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POLITIQUE ET ADHINISTRATIVE
IIROMESNIL
PREHCEH PR^.SlUEnT DU PAHLEUENT DE NORHANDIE
Publiée d'apris les originaux inédils
Par P. LE VERDIER
DANS LE TOME II
La Correspondance recueillie dans ce volume s'étend de juillet 1761 à novembre 1763; la majeure partie est échangée avec le Chancelier Lamoignon, le comte de Saint-Florentin, Secrétaire d*Etat pour la Normandie, et Berlin, Contrôleur général. On y trouvera aussi quelques lettres du duc de Ghoiseul, premier ministre, du cardinal de La Rochefoucauld, archevêque de Rouen, du duc d*Harcourt, lieutenant général au gouvernement de Normandie, de quelques magistrats, etc.
Les objets principaux traités dans cette période sont au nombre de cinq :
La prorogation pour deux ans du troisième vingtième, ordonnée par la déclaration du 16 juin J761 (27 juillet- 18 novembre 1761);
La crise financière de l'Hôpital général des pauvres valides de Rouen (!«' août 1761-juUlet 1763);
La suppression des Jésuites et la reconstitution de leurs collèges (13 octobre 1761-16 avril 1763);
L'échange de la principauté de Dombesavec le comte d'Eu, (20 décembre 1762-31 janvier 1763);
La prorogation d'impôts et l'établissement d*un cadastre, prescrits par l'édit et la déclaration du mois d'avril 1763 (12 juin-10 novembre i763j (1).
(1) On peut rattacher à cette affaire les lettres GXGVII, GXGVUI, CXaXf Cai, CCUI (20 novembre 1762 à 5 février 1763).
Quelques lettres isolées traitent de matières diverses : CLXIX traite de la conduite d'un procureur fiscal de Louviers ; CLXXX et GLXXXl, d'un projet de réduction du nombre des charges de conseiller au Parlement; GLXXXII, GLXXXV et GXCl, de la situation faite à un Conseiller par les mauvaises affaires de son frère ; GGXXXII, de la liberté de la fabrication et du commerce des toiles peintes, etc.
I. — Déclaration du i6 juin i76i , prorogation
du troisième vingtième.
Les besoins de la guerre de Sept Ans avaient suscité de nouvelles impositions : Tédit et la déclaration de février 1760 avaient ajouté aux deux vingtièmes déjà existants, et payés par tous les revenus fonciers et mobiliers, un troisième vingtième, créé pour une durée de deux ans et trois mois qui devait prendre fm au 31 décembre 1761 (1). La Correspondance, recueillie au tome l, a raconté les luttes du Parlement contre rétablissement de cette nouvelle charge, et ce volume s'est clos au moment où le Parlement venait de désarmer, cédant autant et plus à la nécessité reconnue de fournir des subsides de'guerre qu'à la volonté royale, exprimée en la forme d'un enregistrement forcé.
Mais c'était une soumission précaire, et Miromesnil le sentait bien lorsqu'il annonçait à Lamoignon, dans sa lettre du 12 mars 1761 (CXXV), la cessation des hostilités parlementaires : « Ainsi, disait-il, voilà tout assoupi parle moment...; mais je crains fort le moment où le Roy aura besoin de nouvelles impositions ou de prolonger celles qui sont déjà établies. » Gette facile prédiction ne devait pas tarder à se réaliser.
(1) Ces revenus se trouvaient ainsi frappés de l*énonne contribution de 15 pour 100. (V., t. I, pages mlviij, 35, note, 50, note.)
vrj
En elîvl le trnisièiu? vingUenK!, accompagné du douhieninnl ilf la capilation. avaient bien assuré les liumiccs de ITtïO et nm ; inaiN le produit eu était absorbé d'avaure [lar les engacTOH^nls que \<i goiiT«rriemetit avHil dû consentir ù diveni litres et surtout en vue de la guerre, billets des Ter.nes. reacriplinns et autres rerabourseiuents, (îaiMs arriérés des officiers, etc. Si bien qu'il ne restait ou ne re.stemil plux rien « ta fiu de l'aunée, sinon encore des dettes, et cependant la jniiirre de Sept Ans durait toujours,
La dcriiièrB campagne n'avait pas 616 brillante : (oalgri!^ les «iccés de Corbadi et de Wesel (octobre 1760j. c'est A t^rand peine u l'on s'était maintenu du câté de rAllerna^iie; sur mer, tes opéfntions contra rAnglel<<rre avaient mal tourné : le» projets de descente par la Tamise ou en Ecosse avaient été abandonnés, le fort de Belte-Isle avait été pris et les lldllt's enuuroiea menaçaient les portK hreloriii. Le duc dn f^Atseul voulait sinciïrenient la paix ; il songeait ii la réunion d'un con^rëa ; PiU rejetait les pour|>arlers ou élevait des prétentions insolentes. En attendant le résultat des négociations, il lalUit entretenir les armées, préparer les frais d'une nouvelle campagne possible. Cependant le Trésor était vide; de nouveaux iin|)Ats devenaient nécessaires, puisqu'on ne savait pa"* (bercber des subsides diins des réduction!) de dépenses ou diins une nouvelle organisation nnancière. Le troisième vingtièmi* était limité h la Du de l'année 1761 : uofi déclaration, dounée à Marly le 16 juin 1761, le prorogea, lui el te doubleiDi^nt de la capitatiun. pour deux ans (I).
Le Contrôleur général, Berlin, peu rassuré sur l'accueil que la déclaration allait reneontrer, ne l'expédia pas tout de suite aux Parlements : A Ronen, il esnnya d'abord de pré-
\\) Ittcueil tleuMUt... rtyiUrti en ta Cour dv partetiKM d» !iormandir. lume IX. t" partie, |i. 3fl2.
▼iij
parer les esprits, et adressa, dans ce but, le mémoire annexé à sa lettre du 27 juillet (GXXXI), mémoire dont Miromesnil ne fit pas usage. D*ailleurs le P. Président recevait la déclaration presque aussitôt, le i^^août, avec Tordre du Roi qui prescrivait au Parlement d'enregistrer. Une lettre de Lamoignon aux magistrats accompagnait Tenvoi, précaution un peu exceptionnelle, ainsi que le Chancelier le remarque lui-même, et qui témoignait des inquiétudes de la Cour et peut-être aussi de ses désirs d'apaisement :
Messieurs, Le Roy a donné ses ordres pour vous faire adresser .la Déclaration qui proroge Texécution de son édit du mois de février 1760, et Sa Migesté m*a chargé en même tems de vous mander que la nécessité de ses affaires et le bien de son Etat exigent le plus prompt enregistrement, et que les délais qu'on apporte souvent aux enregistrements entratneroient dans les circonstances présentes les conséquences les plus dangereuses. Au surplus, il ne s'agit pas d*un nouvel édit dont les dispositions soyent inconnues et qui augmente les impôts, mais d*une Déclaration qui laisse subsister les mêmes secours pendant que subsistent les mêmes besoins ou plutost quoiqu'il se soyent accrus par la durée de guerre, et, comme Sa Majesté sera d'ailleurs disposée à écouter fisivorablement toutes les remontrances qui pourroient lui estre adressées après Tenregistrement, elle s'attend à recevoir de vostre part en cette occasion une marque signalée de vostre zèle et de vostre attachement. Je suis avec toute la considération possible, Messieurs, votre très affectionné serviteur. De Lamoignon.
A Versailles, le 30 Juillet 1761 (1).
[Originaly signé, annexé au Registre secret du Parlement.]
La Déclaration présentée le i^' août, les Chambres renvoient au 3 pour en délibérer. Le 3, la Cour arrête que « répuisement dans lequel la province de Normandie se
(1) Le Parlement ne répondit au Chancelier que le 9 août. La réponse est annexée, en minute, au Registre; Toriginal, signé, fait partie des portefeuilles de M. Lormier. C'est un simple accusé de réception, avec Ta vis que l'épuisement de la province a empêché le Parlement d'accorder Penregistrement demandé.
trouve, et qui augmente de jour en jour par la multiplicité des impôts et par l'anéantissement de toute espèce de commerce, ne permet plus de prolonger des charges qu'elle est hors d*état de supporter, pour quoi Sa Majesté sera suppliée de retirer la déclaration du 16 jtiin (i). » Le Parlement de Paris venait d ailleurs d'opposer la même résistance, et de subir l'enregistrement d'autorité en lit de justice.
Miromesnil n'avait pas eu de peine à prévoir le refus de sa Compagnie. Or, parmi les instructions qui lui avaient été adressées, en même temps que la déclaration elle-même, et qui lui annonçaient Tintervention immédiate et déjà concertée du duc dUarcourt au cas où Tenregistrement serait repoussé, il voyait avec regret Tordre qui enjoignait au Parlement de demeurer présent à la transcription qu accomplirait d autorité le lieutenant général : il était évident que d'un tel ordre il ne serait pas tenu compte, et, avec raison, il semblait sage au P. Président d'épargner au Parlement le danger d'une désobéissance au Roi. Aussi le voit-on dès le ^ août négocier avec les ministres sur cet objet particulier, et le retrait de rhuroiliante injonction lui fut accordé.
Le P. Président tenta un autre effort. De concert avec le duc d'Harcourt, il demanda que le Roi écrivit lui-même au Parlement pour lui signaler la nécessité de la prorogation du vingtième et l'importance d'un enregistrement volontaire; les esprits d'ailleurs n'étaient pas très animés : une simple supplique à Sa Majesté avait cette fois remplacé les remontrances habituelles ; Tintervention du souverain pourrait enlever Taiïaire. Le Roi pensa d'abord faire écrire par Saint-Florentin, mais il se résolut à s'adresser lui-même à son Parlement et à lui parler au nom des intérêts mêmes de la paix :
(i) Registre secret.
Nos amés et féaux, L'affection que nous avons pour nos peuples, qui nous donnent chaque jour de nouvelles marques du zMe dont ils sont animés pour nôtre service, nous feroit désirer de les soulager promtcment des impositions que les besoins de TEtat 'nous ont obligé d'établir. Ce motif qui subsiste nous met dans Tindispensable et dure nécessité de proroger ees mêmes charges, surtout dans une circonstance où il est plus essentiel que jamais de laisser voir à nos ennemis que nous sommes en état de leur résister, et que nous trouvons toi^jours des ressources dans Tamour de nos sigets. C'est le moyen le plus sûr de parvenir à une paix (1) que nous désirons principalement pour être plutost en état de donner du soulagement à nos peuples et de faire connottre quMls occuperont toujours la première place dans notre oœur. C'est dans ces circoBstaoces que nous vous faisons cette lettre, pour vous dire que notre intention est que vous, procédiés sur le champ à l'enregistrement de notre Déclaration du 16 juin dernier. Si n'y faictes faute. Car tel est nôtre plaisir. Donné à Versailles le cinq aoust 1761. Louis, Phelypeatix.
[Original^ signé, annexé au Registre secret.]
La lettre du Roi n'eut pas le succès espéré. Dans la séance du 6, on renouvela la résolution précédente : « Le Roi sera très humblement suplié de considérer que ce n a été qu'avec la plus vive douleur que son Parlement s*est vu obligé de demander à Sa Majesté la révocation de la déclaration du 16 juin dernier, et d'être assuré que, si quelque chose peut ajouter à cette juste douleur, c'est Tindispensable nécessité où il se trouve aujourd'hui d'adresser audit seigneur Roy la même suplication (2). »
Le duc d'Harcourt n'avait plus qu'à agir. Il se présenta devaDt les chambres, le 7 août et réclama Fenregistrement, invoquant a la nécessité des secours afin de mettre S. M. en état de procurer à ses sujets une paix avantageuse en opposant à ses ennemis des forces capables de leur en imposer ». Miro-
(1) La paix fut signée à Paris le 10 février 1763; la guerre de Sept Ans était finie, et la France perdait l'Acadie, la Louisiane, le Canada, les Indes.
(2) Registre secret.
mcsnil répondit par un fier discours et allégua l'impossibilité de laisser augmenter les charges de la Normandie épuisée. Que si l'on s'étonnait de cette attitude^ qui contraste si étrangement avec les sentiments de soumission exprimés dans sa correspondance, Ton devrait se souvenir que, sur le siège, le P. Président n'était plus seulement Tofficier du Roi, mais aussi et surtout le chef du Parlement, qu'il avait le devoir de parler au nom de la Cour et d'exprimer les arrêts d'une majorité dont il n'était plus que l'organe.
Le reste de la séance suivit le train ordinaire : le Lieutenant général produisit ses ordres ; le Parlement se relira et la transcription sur les registres fut opérée d'autorité, en présence du P. Président et du Procureur général retenus par lettres de cachet spéciales. Avant l'entrée du duc, le Parlement avait protesté d'avance contre tout ce qui pourrait être dit et fait; après son départ, il protesta contre tout ce qui venait d^étre accompli comme contraire aux lois du royaume, et ce fut tout. San^ doute les magistrats sentaient bien la nécessité de la nouvelle imposition ; ils avaient rempli leur mission de défenseurs des intérêts de la province, et ils s'en tinrent à leurs protestations. La prorogation du troisième vingtième était enregistrée (i).
Après la séance, le Parlement avait rédigé un arrêté de protestation contre Tenregistrement forcé. Ce fut tout, mais notez la gradation : dep. avis émis, soit pour déclarer nulle l'opération du duc d'Harcourt, soit pour défendre de percevoir l'impôt, furent rejetés avec mépris (CLIII). Or telles sont les graves résolutions que le Parlement adoptera plus tard, après
(1) Floquet, Hist. du Parlement de Normandie^ VI, p. 391-400. — Cf. hoc loco, le discours de Miromesnil. — Le doublement de la capitation, joint à la prorogation du troisième vingtième, atteignait directement les magistrats : il ne faudrait pas croire que leur intérêt particulier eût quelque part dans les motifs de leur opposition. Voici en effet un curieux
l*enregistrement d'autorité d^un nouvel édit fiscal, en août
II. — Crise financière de r Hôpital général des Pauvrets
valides de Rouen (i76i).
Les lettres CXXXIV, CLIX, CLX, CLXIV, GCXXIIL ont trait à une crise que traversait THôpital général des pauvres valides de Rouen.
L'Hôpital général du Bureau des pauvres valides était une sorte de dépôt de mendicité, où Ton enfermait les pauvres de la ville, en état de travailler, hommes, femmes, enfants, dans des quartiers distincts. L'institution datait de i60i ; établie, vers Textrémité de la ville, dans un vaste terrain, dotée d'amples bâtiments qui pouvaient recevoir deux mille personnes (aujourd'hui THospice général, communément désigné encore sous lo nom de Bureau), elle s'ouvrait aux mendiants sans ouvrage, leur offrait du travail ou leur facilitait les moyens d>n chercher, les soignait en cas de maladie, élevait les enfants et les préparait à un métier. Elle était gouvernée par un Bureau composé, outre Tarchevêque, le P. Président et le Procureur général qui y avaient séance, de deux conseillers au Parlement, deux conseillers à la Cour des Comptes, un chanoine de la cathédrale, trois échevins et les quatre quarteniers de la ville ; trois bourgeois ou notables remplissaient gratuitement les fonctions de trésoriers. Des règlements délibérés par le Bureau, notamment ceux de 1726,
arrêté, relev<^ au Registre secret, à la date du 17 mars 1762 : « La Cour» pour convaincre le seigneur Roy que ce n*étoit pas son intérêt personnel qu*ellc avoit en vue lorsqu'elle a refusé d'enregistrer Tédit..., a arrêté que, sans se départir de ses réserves et protestations contre l'illégale transcription qui en a été feite sur ses registres le 10 août 1761, eUe consent qu'il soit* procédé à la confection de sa capitation pour la présente année 1762. »
XllJ
1742, 1743 régissaient Thôpital à Tépôque qui nous occupe (1). Malgré les règlements et les arrêts multiples du Parlement, la mendicité n'avait pu être enrayée; bien au contraire, le nombre des pauvres ne cessait d'augmenter à Rouen, et les ressources de FHôpital général étaient loin de suivre une progression correspondant aux besoins. La situation était lamentable : dans un arrêt du Conseil d*État, qui interviendra le 22 janvier 1762, on verra que les revenus du Bureau n'étaient que de 152,152 livres pour 414,511 livres de charges. Les taxes nouvelles autorisées par cet arrêt, qui ne
(1) Le Parlement n'avait cessé de combattre la mendicité. Parmi ses règlements les plus anciens, il feut citer celui du 28 novembre 1534 et celui de 1551 qui institua le Bureau des Pauvres, décrit dans l'intéressant opuscule : Petit traiclé de Vexemplaire et utile police pour les pauvres de la ville et fauxbourgs de Rouen, introduite par la Cour du Parlement dudit lieu; à Rouen, chez Martin Le Mesgissier, s. d., réimprimé, s. d.,vers 1610. Le Bureau des Pauvres devint, en 1602, l'Hdpital général, développé dans la suite ou réformé par les importants arrêts du Parlement du 3 mai 1650 et du 7 juin 1679, adde ceux des 12 mars 1710, 19 février 1727, etc. — On rapprochera de ces décisions notamment Tédit du mois de mai 1681 (1), la déclaration du 12 décembre 1698, celle du 25 juillet 1700, celle du 18 juillet 1724 qui, continuant à distinguer les mendiants incapables de travailler de ceux qui le pouvaient, accordait aux premiers l'hospitalisation, et aux seconds infligeait une détention momentanée, la prison à la première récidive, et les galères à la seconde. ~~ Cf. PoHce générale du Bureau des Pauvres valides, hospital général de la ville de Rouen (Rouen, L. Maurry, 1667, ou i.-B. Machuel, 1701, in-4«); — Règlement concernant Vœconomie de Vhôpital général arrêté par Mr* les administrateurs par délibération du 20 de février 47i4 (De rimprimerie de Pierre Dumesnil, in-4, s. d.).; — Recueil des Edits... etc.; — Farin, Histoire de la ville de Rouen, — Ch. de Beaurepaire, Recherches sur la répression de la mendicité dans l'ancienne généralité de Rouen. (Précis de l'Académie de Rouen, année 1886.)
(1) Bdit dtt Roi porUat ëtabUti«m«nt de l'Hôpital général pour U rtnftnMmeat dtt paarrM m«ndianti de la vilIâ et faaxbourgt de Rouen, i VertaUlee an mole d« mai
laii.
sera enregistré qu'au mois de mars 1762, ne produiront au cours de cette année qu'un effet insignifiant, à peine quelques milliers de francs ; par suite la situation en 1763 sera sensiblement la même que celle de Tannée 1761, date à laquelle s'ouvrent les débats que, pour éclairer la Correspondance y j'ai à raconter. Or voici comme cette situation peut être résumée en 1763, d*aprës un imprimé intitulé : Instruction et tableau tant des revenus et produits que des charges et dépenses de l'Hôpital général, par les états qui ont été dressés depuis Î685, avec un état des forces et charges dudit hôpital en 1765. (De Timpriraerie de Jacques Dumesnil, 1763, in-4, 43 p.)
Au total les revenus et produits de toute nature de THôpital général s'élevaient à 174,478 livres 15 s. 11 d., tandis que les charges et dépenses, en y comprenant 134,432 1. 3 s. 1 d. de rentes viagères dont on s'était chargé pour prix de capitaux empruntés, se montaient à la somme de 390,6^ livres 5 deniers. Autant par imprévoyance que par nécessité, on avait dépensé les capitaux et négligé de réserver des ressources pour faire face aux arrérages des renies. De sorte que le déûcit de Tannée 1763 s'élevait à 216,141 1. 4 s. 6 d., et, si de ce déûcit on défalquait les 134,432 1. 3 s. 1 d. des arrérages des rentes viagères, il restait encore un déûcit normal annuel de 81,709 l. 1 s. 5 d. En 1761 les chiffres étaient sensiblement les mêmes. Et THôpital avait environ deux mille pauvres à nourrir (1).
Ce triste état financier, qui datait de plusieurs années, allait toujours s'aggravant; et Ton commença sérieusement à
(1) En 1121, la population était de 1,600 personnes, dont on évaluait la dépense, par tête, à 4 s. par jour pour la nourriture et 12 livres par an pour rentretien, soit 85 livres par an; en 1760, le chiffre était passé à 100 et 110 livres par an et par tête, la population étant de 1,900 à 2,000 individus.
s'en préoccuper en ilW. L*archevèqiie vint en ce temps au Parlement lui foire part de ses inquiétudes ; THôtel de Ville et TAssemblée des Notables en délibérèrent à plusieurs reprises, et, sans qu'il soit besoin de remonter plus loin, on voit que, dans une assemblée des chambres du 8 mai 1761, le P. Préskient invita le Parlement à « aviser aux moyens de fournir à THiVpital général les secours dont il a besoin », qu*an arrêté du âO du même mois nomma des commissaires pour préparer un rapport sur la situation, et chargea le P. Président de conférer avec le P. Président de la Cour des Comptes, Aides et finances, afin d'obtenir, que, de son côté, celle-ci étudi&t la question. Les commissaires rendirent compte dans l'assemblée du 29 mai, et un nouvel arrêté de ce jour ordonna de communiquer à la Cour des Comptes les renseignements obtenus.
Un autre arrêté du Parlement du 5 juin donna mission h ses commissaires d'examiner les comptes anciens^ de rechercher si des abos avaient été commis et de faire des propositions, afin tant de liquider le passé que d'assurer lavenir. Le rapport fut confié par les commissaires à l'on d'eux, Le Chevalier d'Escaquelon, dont l'exposé remplit les séances des 7, 9, 10, 11 juillet. On releva bien quelques négligences dans les recettes; quelques comptes arriérés en soufirance, quelques abus dans les dépenses, que Ton engageait parfois sans que le Bureau les eût autorisées, dans le travail des pensionnaires qui pourrait être plus fructueux (1). A ces fâcheuses pratiques le Parlement répondit par un arrêté du 20 juillet, mais en somme il ne put que constater le déficit et ne décida pas grand'chose pour y parer (2).
(1) Dans \ Instruction et tableau^.,, etc., déjà cité, Ton voit aux recettes Tarticle : ProduU de la fikaure du fil par les pensionnaires de l'hôpiUU, année œmmune, 19,422 1. 2 s. 10 d.
(2) Hegistre secret. L'une des plus lourdes charges que le Parlement
Cependant, dans des réunions tenues chez le P. Président, on étudiait les remèdes possibles. La Chambre de commerce, consultée sur la création d^un droit d*un sol par pièce de toile apportée aux halles de la v'dle, rejetait cette proposition^ et ne voyait aucune imposition dont on pût grever le commerce déjà trop surchargé (1). Alors se tint, le 22 juillet 1761, à rinstigation du P. Trésident, et en présence des députés des deux cours souveraines, des administrateurs de THôpital, etc., une grave assemblée des Notables et de la municipalité (2). On y décida, sauf Fautorisation du roi, de contracter un emprunt de 600,000 hvres, remboursable en six années, et dont le gage se trouverait dans la continuation pendant un temps égal des droits établis pour l'amortissement du don gratuit, qui allait être terminé. Dès le lendemain, le Parlement approuvait ce projet, décidait l'emprunt, savoir 150,000 livres après les lettres patentes de Tautorisation, à TefTet d'acquitter les dettes exigibles, et le surplus, à raison de 50,000 livres tous les quatre mois, et Tarrèté ajoutait que
observe est celle qui résulte de l'entretien des enfants trouvés ; eUe ne figure pourtant à VInstruction et taJbleau,.., etc., que pour 18,0001. En 1763, on créera, pour eux, à la demande du Bureau de THâpital, et grâce aux libéralités de l'abbé de Germont, conseiller au Parlement, un hospice spécial, où ils seront élevés au lait d'animaux ; on remarque, en effet, Pextrème mortalité et les mauvais effets résultant du placement en nourrice. Voy. les intéressants détails fournis sur la matière par la délibération du Bureau du 29 mars et par l'arrêt du Parlement du 20 juillet 1763 « qui homologue les délibérations de Tadministration du Bureau des Pauvres valides de THdpital de Rouen des 29 mars et 16 avril derniers, concernant l'établissement d'un nouvel hospice pour les enfants trouvés. » {Recueil des EdUs, . . . etc.)
(1) Arch. de la Ch. de comm., Registre des délibérations, 20 juillet 1761. (Renseignement communiqué par M. H. Wallon.)
(2) Arch. de V Hôtel de Ville, Délibérations, A. 36 (21 et 22 juillet), Journaux, A. 53. (Inventaire rédigé par M. Ch. de Beaurepaire, pages 393 et 445.)
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« la Cour espéroit que les aumônes des Gdèles suppléeroient à rinsuCQsance des secours actuels, vu rimpossibilité d'accroître les charges et les impositions publiques. » (Registre secret.)
Cependant Tautorisation royale ne venait pas, et les besoins étaient pressants : le Parlement, par arrêt du 7 août, autorisa les administrateurs du Bureau à faire, par provision, un premier emprunt de 50>000 livres, et, chose insolite, la Cour déclarait s'en rendre « garante tant en principal qu'intérêt, » (i) donnant ainsi un curieux exemple de désintéressement et de dévouement à la chose pubUque.
Le mauvais état des affaires de l'Hôpital général, tous les incidents, toutes les délibérations qui viennent d'être résumés avaient successivement, et par de nombreuses lettres du P. Président (qui nous manquent d'ailleurs), été portés à la connaissance du Contrôleur général Bertin. Le Parlement était en vacances, et cependant l'on ne voyait toujours rien venir de Versailles. C'est ici que se place la lettre de Miromesnil du 14 novembre (CLIX), dans laquelle il se plaint en termes amers de l'indifférence ministérielle.
11 paraît, on le verra par sa réponse, que Bertin ne savait pas un mot de raffaire, toute la correspondance ayant été retenue par ses bureaux. Mais alors il prend connaissance de la résolution de l'assemblée des Notables, passée dans l'arrêté du Parlement du 23 juillet, et la discute.
L'entretien des pauvres et des hôpitaux est une charge locale des villes et des provinces, et non une charge du trésor royal : tel est le principe, et, partant de là, Bertin refuse d'accorder l'affectation à l'Hôpital général, ainsi qu'il est demandé, des ressources du don gratuit, qui est un impôt de l'Etat. Si le principe pouvait être admis, et Miromesnil n^y
(1) Recueil des EdUs,,,, etc.
cooiredit pas, la conséquence était Ëiusse : le P. Président expliquera facilement au ministre son erreur. Le don gratuit consistait en une imposition, extraordinaire et annuelle, dont avaient été frappés pour six ans les villes, fauxbourgs et bourgs du royaume, suivant un édit du mois d août 1758 et la déclaration du 3 janvier 1750 (1). La cotisation annuelle de la ville de Rouen avait été fixée à 200,000 livres, mais celleci s'était rachetée moyennant une prestation, une fois payée, de 900,000 livres ; et, pour ce faire, elle avait recouru à des emprunts : divers droits et octrois avaient été établis pour faire face au remboursement de ceux-ci, et une caisse, g^^ gratuitement par des bourgeois notables, procédait à Tamortissement. Cet amortissement arrivait à son terme : or, oo demandait au Roi de proroger, en faveur de THôpital, les droits établis au profit de Topération du don gratuit. Le Roi, qui avait été payé et n'avait plus rien à prétendre sur cette contribution, au moins à Rouen, était désintéressé, et Tautorisation qu'on lui demandait se présentait auprès de lui comme un simple acte de tutelle administrative. Oubliant ces circonstances, le Contrôleur général croyait qu'on demandait en faveur des pauvres de Rouen l'abandon d'un impôt qui entrait dans le Trésor royal. Miromesnil n'eut pas de peine à exposer le malentendu. Quoi qu'il en fût^ le projet de l'Assemblée des Notables ne put obtenir la sanction royale.
Là s'arrête la correspondance relative à cette affaire. Voici ce qu'il advint.
Le Parlement, dans l'assemblée des chambres du â décembre 1761, reçut avis de Féchec. Alors on convoqua une nouvelle assemblée des Notables, augmentée, suivant l'usage en pareil cas, de députés des Cours souveraines, du Chapitre de la cathédrale et du Bureau de l'Hôpital général. Elle tint
(1) Recueil des Edits,.. . etc.
séance les 23 et 24 décembre (1). Il fut décidé que Ton demanderait au Roi d^autoriser, au protil du seul Hôpital des pauvres valides, le doublement du droit sur le pied fourché, qui se percevait à Rouen au nom et de THôpital et de THôtel- Dieu, un octroi de 40 sols par muid de vin et de iO s. par muid de cidre entrés dans la ville^ et ce, pendant six années, de 1762 à 1768; enfin, de permettre d'aliéner les biens fonds les plus onéreux de THôpital général, et d'emprunter 250,000 l. gagés sur ces impositions et remboursables en quatre ans. UHôtel-de- Ville députa deux de ses membres à Paris, x\f M. Marouard et Boitard de Prémagny, pour appuyer la délibération. La requête fut entendue, et un arrêt du Conseil du Roi du 22 janvier 1763, suivi des Lettres patentes du 3 mars, accorda les autorisations demandées. Le Parlement enregistra aussitôt, par arrêt du 13 mars (2).
Après avoir assuré des ressources capables de conjurer, au moins momentanément, la crise de THôpital des pauvres valides, on voulut remédier par un nouveau règlement aux vices constatés dans Tadministration. Un projet de déclaration fut préparé par la Cour des Comptes et envoyé par elle au Chancelier. Celui-ci l'adressa à Miromesnil pour être communiqué au Parlement. Le 4 août 1762, les chambres en eurent connaissance, mais des rivalités de préséance empêchèrent d'aboutir (Lettre CCXXIII) (3).
En même temps, et tout comme TUôpital général des pauvres valides, THôlel-Dieu de la Madeleine, où Ton recevait les pauvres malades, était aux prises avec les embarras financiers. Le 11 août 1762, les conseillers commissaires.
(1) Arch.de VUôlel de Ville, Délibérations, A. 36, A. 53, et Registre secret.
(2) Recueil des EditH^ . . . etc.
(3) Registre secret, 18 mai, 6, 13 et 16 juillet 1763.
Grente de Grécourt et abbé de Germoiit, le bienfaiteur des hospices, rendirent compte au Parlement de la connaissance qu'ils avaient prise de l'état des affaires de cette maison, et la Cour arrêta « qu'il serait écrit au Roy, pour lui démontrer l'impossibilité de subvenir aux besoins de THôlel-Dieu et d*en trouver les moyens dans st)n économie, et le supplier en même temps de bien vouloir fournir audit Hôtel-Dieu les secours nécessaires, s Le 20 août, après un nouveau rapport et un nouvel examen détaillé de tous les articles de dépenses « pain, vin, viande, cidre, bière, beurre, bois, chandelle, toile, médicaments de tout genre, provisions de toute nature, fournitures de toute espèce, pensions des religieuses, honoraires des médecins et chirurgiens, gages des officiers et domestiques, charges en gros et par détail >, les magistrats constataient Timpossibilité « de faire aucune réformation sur les dépenses et les charges gérées avec autant de sagesse que d'économie », et adoptaient le lexte d*nne lettre au roi préparée par ses deux commissaires (1).
Au mois de mars 1764, enfin, le Roi viendra au secours des hôpitaux. A ce moment le don gratuit venait d'être prorogé pour une nouvelle période de cinq ans par la déclaration du 21 novembre 1763 (2): les lettres patentes du 8 mars 1764 (3) en abandonnèrent le produit en Normandie aux établissements hospitaliers, savoir, à Rouen, la totalité au profit de l'Hôpital général et de THôtel-Dieu, dans les autres villes de la province, la moitié seulement au profit de leurs hospices et hôpitaux.
111. — Suppression des Jt^suite^. — Nouvemix collèges. Du mois de novembre i761 au mois d'avril 1763, la prin-
(l) n(\jlstre secret, 8, 30, ai jiiilld, 2, 11, 18, 19, 20 août. 3 décembre 1762, 10, 12, 26, 26. M janvior, 9 mars 1163, etc. (2 3) liecueil des Edils. .., elc.
cjpiik. 011 pnurrail pre.'iqiie ilire la H(>ute préocciiiialioti du farltment s'pst flxée sur In Société de Jésus. H la r^constitulinn des collèges eulevéi* » la direclion de la célèbre Cnmpaiînie.
L'histoire d^ raliolition des Jésuites de 1761-176^. si un la conïid^re d'une manière un peu générale, est chose bieji connue, Mais ce qui IVsl moins. c« sniil les di'ilails de la campagne, les étapes parcourues jusqu'à la paciDcation U|)£rée par l'édit de suppression, de sécularisation plutôt, du mois de novemhre 1764. Ce n'est qu'en suivant pas h pas l'affaire dans lin naéine Paiieiueul. à traverit toutes ses délibérations, tous ses effrois et tonlps ses violences, que l'on peut observer pleinement les sentiments qui animaient la partie la plus écUiréf, pourtant, de la nation, l'aristocratie parlementaire. Comme compensation à ces excès, que tout esprit libéral déplore, les Parlements montrèrent eu même temps une r^ell« habileté dans la reronslilntinn immédiate des collèges, qae leurs arrêts enlevaient Ji lu Société et risquaient de laisser fermés. Celle double étude, les lettres de Miromesnil pcrnifftlfnt de la faire, en l'appliquant au Parlement de Normandie, pounu toutefois que les lacunes de la correspmidance aoienl complétées et que la correspondance même soit éclairée par un exposé de tous les incidents, emprunté au\ documents Judiciaires.
De i-ette ftude une autre leçon encore se d^Bgera, si l'on vf^ul rapprocher les temps et comparer les mêmes événements â deux époques différâtes, alors et aujourd'hui. Qu'il s'agisse, en effet, de la liberté d'association ou qu'il s'agisse de la liberté d'enseignement, leurs adversaires, anciens ou nandemes. invoquent tjiujours les mêmes motifs, obéissent mi» mêmes causes secrètes, visent les mêmes buts, recourent aux mêmes moyens. Contre les Jésuites, sous le couvert de la rkisoD d'&at, ce sont des opinions religieuses que le Par-
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lement poursuit, et il ne recule devant aucune violation des droits de l'homme. En matière d'enseignement, il rétablit les collèges, mais c'est à la condition de les dominer ; et, lorsqu'il croit avoir étendu son autorité sur eux, il rencontre un nouvel antagoniste, le Roi, qui, de même, entend garder pour l'Etat (c'est, du reste, la doctrine de Miromesnil) la distribution ou la direction de Tinstruction publique.
En voilà plus qu'il ne faut pour montrer tout l'intérêt de cette partie de la Correspondance,
Dans la période indiquée, de novembre 1761 au mois d'avril 1763, je n'ai pas noté moins de cent quatre-vingt-dixhuit arrêts, arrêtés ou délibérations touchant la matière des Jésuites et celle des collèges de Rouen, Gaen et Alençon. C'est à travers tous ces documents judiciaires, et d'après les Registres secrets du Parlement, que je vais essayer un récit (1).
(1) Parmi les nombreux ouvrages normands à consulter, je signale les suivants :
Annonces, affiches et axiii divers de la Haute el Basse- Nornumdie, 1762-3, in-4<', qui rapportent ou analysent un certain nombre de décisions du Parlement et signalent les principaux événements concernant le collège de Rouen. — Dénoncialion fuite à nosseigneurs du Parlement de Normandie de la condttite que les Jésuites ont tenue depuis leur entrée dans cette proxnnce, etc. En France, 1762, in-12, 239 p. (intéressainte notice historique sur les diverses maisons des Jésuites en Normandie). — Recueil de pièces non imprimées, extraites des registres du Parlement de liouen et de VlIôtel-de-Villc de Caen, pour prouver que les Jésuites sont coupables de toutes sortes d^xcès, etc. En France, 1761, in-12, 131 p. — Comptes des constitutions et de la doctrine de la société se disant de Jésus, rendus au Parlement de NormandiCf par M* Charles^ suivi du Compte de la doctrine de la société se disant de Jésus, s. 1., in-12, 145 et 285 p.
Parmi les ouvrages modernes :
Recherches sur -Vinstr action publique dans le diocèse de Roiten avant 1789, par Gh. de Beaurepaire, t. lll, p. 1 à 78, (dans ce chapitre,
nir)
Pour piii* <le clarlA, on pput coiisidérw trois périodes : la (irt^mi^re s'arrMerait rt l'arrft du I*jirloinpiil de KoiiPii du 13 WvrkT 1762. (jni disperiw les Jd-stiili-s cr fi'rme leurs collas el maisons (?n Normandie: la si^coiide romprejtdrail, jit<!(Iu'A la fin de l'année 1762, In période d'exérution de cet «n*t; ot la troisième, rommeiiçRiit avec ramure 1763. sérail ri^mplie par le conOil i^levé entre le Parlemeut et le roi et j rvhtlt i l'itdministratioii des coll^^s, veirnll s'accomplir le# J enregistre meiitii du mois d'avril ITtiS, et se lermipierail A l'âdti'l d'aliolitirin de la Suriôlé de Jésus du mui» de novembre 1764.
1. — Le Parlement de Pari» avait déjû donné l'exemple que le Parlement de Houi^n ne demandait qu'A enivre. Apri^s une inxlrninion et des détibéralinna (jni i-emunlaicnt au mois d'avril précédent, il avait r^iidii ses deux an'élsdu6aoAt 1761: l'un avait reçu le Procureur général appelant comme d'abus de» eonstitutioDN de la Société ; l'autre, en atlendanl le jugement au foud, avait au provisoire ordonné la dispersion deil Jéftuites <>t la fermeture de leurs collénes (saur reconsltlutioa yar lui-même ou autre) A compter du 1" oclobru suivant. Or précisément, le minisierc. qui chercliail sinon à sauver les Jésuites, au moins A diriger la crist^. venait par la déclaration rnjale du 2 août de faire ordonuer le dépOt au greffe du Conseil d'Blat des ronstitutionii de la Société et des litres de Ms éM)liB««ments dan» le royaume (1). Force était au Hoi
nlkUt au nsnpliiueiiwni dn> Jtsuilea <Uuti It! collège de ftouen. suât instt*«t v'ast'un des trllres de MiTOUiesDll). — Jfiifoire du ParUmeal de ftitum. de A. Fiui(uel, L VI, l-. 3Ut-34Ë. — Jfai'usf du HMiographii normand, de E. Frire. [. I, p. 3>aG,
(1) La nj|>lluth«|ii<^ de Rfluen [misisMo (Fand* U Eter, n* 3833) un wtBiain MU Rui Mir lu Nippreeiian du Jtsuiirs, qun le nSdacleur du faulof ue irt nanuiiirili de Mite tuMicthàqim (Calai, g^^al iiM niu. drt iliIiliolMfUM lit France. Aourn, I. II. W aitlil.) ■ cru pouYolr •tlnhurr a NlniiH-tiiil. sur lu d» d'mllriirr iruiie iiieiitiiin inmliirrit', j
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de suspendre Inexécution des arrêts de Paris : ce fut l'objet des lettres patentes, données k Versailles au mois d'août, qui en ordonnèrent la surséance pendant un an (i).
Ces circonstances n'arrêtèrent pas le Parlement de Rouen. Les magistrats étaient partis en vacances fort animés; ils revenaient de même et Miromesnil dissuadait le ministre St-Florentiu de leur envoyer la déclaration du 2 août (Lettres GLVII et CLYllI). Celle-ci, en effet, défendait aux Cours de Parlement de rien statuer, le Roi se réservant de pourvoir lui-même « à ce qui pourra concerner TOrdre et son établissement en France » : on ne Teût jamais enregistrée à Rouen.
Le 18 et le 19 novembre, un des conseillers signale l'opportunité d'étudier les constitutions des Jésuites, un autre ajoute et réclame Texamen de leur morale, un troisième dépose sur le Bureau neuf ouvrages de divers membres de la Société, et un arrêt est rendu pour obliger « les frères supérieurs des trois maisons des soy-disant Jésuites (2) de cette ville d'apporter et déposer dans trois jours, au greffe de la Cour les constitutions de leur ordre et notamment celles de l'édition de Prague en 1757(3) ». L'arrêt fut aussitôt obéi, et le tout fut renvoyé à l'examen des gens du Roi (25 novembre).
inscrite. C'est la minute, autographe, d'un rapport du chancelier LamoigDon, sans date, mais écrite au commencement de Tannée 1762.
(1) Ce Parlement n'a déclaré l'abus, avec ses conséquences, que par arrêt du 6 août 1762. La déclaration du 2 août, les arrêts du Parlement de Paris du 6 août, les lettres patentes d'août i76i, sont insérés dans Isambert, Lois françaises, ainsi que l'arrêt sur Tabûs, au fond, du 6 août 1762.
(2) Leur nom même était un des griefs que l'on opposait aux Jésuites, personne ne pouvant se dire de la société ou de la compagnie de Jésus ni prendre son nom sans profanation.
Les trois maisons de Rouen étaient : le collège, dit collège royal archiépiscopal de Bourbon, le séminaire de Joyeuse, et le noviciat, près de l'église St-Vivien.
(3) Inslitutum Socielatis Jesu, Praga, anno i757, 2 vol. in-fol.
xxy
C'est le substitut Charles qui fut commis; c'est lui qui occupera pendant toute la durée de TafTaire, au nom du Procureur général. On connaît son volumineux mémoire, imprimé sous le titre Comptes des constitutions et de la doctîine^ etc. (1). La lecture de ce réquisitoire remplit les séances des 16, 18, 49, âl, 22, 23 janvier 1762. Charles concluait, pour le Procureur général, en ce qui concernait les constitutions, à être reçu appelant comme d'abus des bulles de 1540, 1543, 1550, 1572 et de toutes autres, des brefs, lettres apostoliques, constitutions, déclarations, décrets des généraux et autres actes concernant la Société, et, à l'égard de la doctrine morale et pratique, à la condamnation d'une longue série d'ouvrages désignés; par voie de conséquence, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le fond de l'appel comme d'abus, le Procureur général demandait que le roi fût prié d'interdire à la Société de se livrer à l'éducation et à Tinstniction de la jeunesse, et, ce pendant, que dans la huitaine les supérieurs des maisons du ressort de la Cour fussent tenus de représenter les lettres patentes dûment enregistrées portant création ou confirmation de leurs congrégations, associations ou maisons, faute de quoi, et sans autre arrêt, celles-ci demeureraient supprimées et éteintes. Un premier arrêt du 23 janvier décida qu'il serait procédé à l'examen des constitutions et de la morale des Jésuites. L'examen occupa les séances des 26, 27, 28 janvier, 1, 3, 6, 9, 10 et 11 février.
L'arrêt fut rendu le 12 février, sur le rapport du conseiller Le Diacre de Martimbos ; il ne couvre pas moins de quinze pages du Registre secret; il a été imprimé (2). Il paraît utile
(i) La Cour ordonna le dépôt au greffe de ce compte rendu, après en avoir complimenté l*auteur (séance du 22 jnillet 1762).
(2) A Rouen, chez J.-J. Le Boulleoger, impr. du Roi et du Parlement, 1762, in-4, 16 p.
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de résumer ici le dispositif de celle grave décision^ (ondement de tout ce qui sui\Ta.
La Cour recetfait le Procureur général appelant coidim d abus de la bulle He^imimi de 1540 • Pfima instiimti Socte- UUùJesH approbatio \ des autres bailes dénoncées et de tous les brefs, constitutions, déclarations, règlements, actes, etc., concernant la Société. Mais, allant beaucoup plus vile que Tarrét de Paris il), dont elle siaspirait pourtant, elle jugent tout de suite le fond, et c faisant droit sur ledit appel eomme d^abus... dit qu'il y a abus » : en conséquence, la Cour :
i<* Condamnait au feu le recueil de Prague, Ifiifttutum, etc.;
^ Faisait défense à tous sujets du roi de vivre en commun sous Tempire desdites constitutions, et d'obéir, communiquer ou entretenir aucune correspondance avec le Général ou autre Supérieur par lui préposé ;
(1) Seuls encore les Parlements de Paris et de Rennes avaient rendu
arrAt contre les Jésuites, mais Rouen rattrappait le temps peràu : à
Rennes comme à Paris, en effet. Ton s'était borné à intimer la Sftdété
d'abuê résenant à statuer sur l'abus (lettre CLWI). - A Toulouse, Tappel
comme d'abus no fut soutenu par le Pnurureur général qu'au mois de
février 1163, après avoir été présenté au mois de juin 1762 seulement
(Plaidoyer de M. le Procureur (jênèral du Hoi au Parlement de Tou-
lotise^ dam les audiences des 8, Il et 17 féiTier 1763, sur Cappet
comme d'abus par lui relevé, etc. A Toulouse, de Pimpr. de la veuve
Bernard Pijon, 1763, in-12, 98 p ). — A Aix, Monclar rendit compte
des constitutions en juin 1762 et soutint rappel comme d'abus au mois
de janvier suivant (Compte rendu des constitutions des Jésuites, etc.,
par V. de fiiperl de Monclar, procureur ijènèral du Roi au Parle-
fjtenl de Provence, les 28 mai, 3 et k juin 1762, s. 1. 1763. in-12,
552 p.; et Plaidoyer de M. de Riper t de Monclar... dans Vaffaire des
8oir^i»(ints JéHuites (audience du A janvier 1703), s. l., in-12, 271 p.—
gji., __ Contra : C(ympte rendu au public des comptes rendus aux
divers Parlements et autres Cours supihrietires, précédé d'une réponse
décisive aux imputations dont on a cliargé les Jésuites, leur régime et
leur instUut. Paris, chez les libraires associés, 1765, 2 vol. in-8.
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3° Ordonnait aux religieux de vider leurs maisons pour le i«' juillet 1762, et de se retirer où bon leur semblerait pour y vivre cléricalement sous Tautorité des Ordinaires ;
4'' Mettait sous la main du Roi et de justice tous les biens mobiliers et immobiliers, titres, registres, etc., des maisons (1) du ressort, et déléguait pour faire inventaire, à Rouen, un conseiller-clerc, Tabbé Le Frère de Maisons, dans les autres villes, les juges royaux du siège;
5<> Mettait sous séquestre les biens et revenus des maisons, et déléguait le conseiller commissaire, à Rouen, ou les juges royaux, dans les autres villes, à la nomination des gardiens, séquestres ou économes, ceux-ci étant autorisés à fournir les deniers nécessaires à la subsistance des séminaires et pensionnats ou collèges de la Société jusqu'au !«' juillet, date à laquelle il serait rendu compte par le Procureur général de rentière évacuation de ceux-ci ;
&* A l'égard des noviciats et maisons autres que les séminaires et pensionnats, ordonnait, après la saisie et Tinventaire de tous leurs biens, la vente à Tencan, après le !•' juillet, de tous leurs effets mobiliers et ustensiles, pour, sur le prix, être délivré à chacun des prêtres et écoliers (c'est-à-dire novices) de la Société sa subsistance, et en outre, sur leur demande et après autorisation de la Cour, s'il y échet, une provision à titre de vestiaire et itinéraire, au moment de leur départ ;
1° Disait, en ce qui touche les fondations attachées aux diverses maisons, quMl y serait pourvu par qui de droit ;
8® Déclarait les prêtres et les écoliers de la Société incapables à l'avenir d'être admis à aucun bénéfice à charge d'&me, à aucune chaire ou enseignement public, à aucune
(t) La lettre CLXXVII en donne l'énumératioD, avec quelques notes sur ebacune d^elles.
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chanip cixilo. municipale, ou judiciaire, à aucune fonction publique, qu'au préalable ils o*aienl jiisti6é du serment par ('u\ passé devant le jufe royal des lieux : t d*^ inviolublenieiil fidèles au Rdi, de tenir et enseigner les quatre propositions de l'Assemblée du clergé de France de 1682 et les lil>ertés de l'église gallicane? ; d*abjurer le régime et leoseignement de ladite Société sur le probaMIùme favorable à tous crimes; de détester et combattre en tout tems et en toute occasion la mordle depuis tant de tems soutenue parles écrivains de ladite Société, défendue et adoptée en 1657 dans son Apolotjie dex cajsuisteji(. reprise, résumée et récemment renouvelée en 1757 par la réimpression du li\Te exécrable de la Théologie morale, de Busembaum et La Croix, notamment en ce qui concerne Tautorité des Rois et la sûreté de leurs personnes sacrées » :
9° Faisait défenses à tous sujets du Roi de fréquenter les écoles, pensions, séminaires, noviciats, missions, congrégations (le la Société; l(Mir enjoignait de vider les collèges, |)ensions, etc., le i"^ juillet; ordonnait aux pères, mères, tuteurs, etc., d'en retirer leurs enfants, sous peine, pour les parents..., dVlre punis comme fauteurs de la doctrine condamnée, et |)0ur les enfants, qui fréquenteraient les établissements de la Société, soit en France, soit même à Tétranger, dVtre déclarés incapables d'aucun degré dans les Universités et de toutes charges civiles ou municipales, offices ou fonctions publiques ;
l()o Prescrivait aux maires et échevins des villes du ressort, aux officiers des bailliages, à l'Université de Gaen d'adresser HU Procureur général, dans un délai de six semaines, des mémoires ou plans à l'effet de pourvoir i^ l'éducation de la jeunesse ;
ll"^ Condamnait au feu tnMite et un ouvrages de jésuites, parmi lesquels on peut remarquer l'édition de YEpiiome
hùtoriœ sacras et profanœ du P. Torsellino ; VHùtoire du peuple de Dieu, du P. Berruyer ; la Theologia rnoralvi, toujours citée, des PP. Busembanm et La Croix; le fameux Ballet maral, Le Plaisir sage et réglé, dansé au collège de Rouen; Y Esprit de Jésus-Christ et de l'Eglise sur la fréquente communion, du Fr. Pichon ; les Prières et offices des congrégations; etc., etc.
On voit que le Parlomeut ne laissait rien à inventer à ses successeurs : tout y était, depuis la défense de se soumettre à un supérieur étranger jusqu'à celle de s'associer entre régnicoles, d'habiter ensemble ou d'adopter un commun règlement de vie ; depuis la défense de posséder et de recevoir jusqu*à la confiscation et la vente des biens actuels ; depuis la privation de la liberté d'enseigner jusqu'à l'incapacité d'occuper aucun emploi ni fonctions publics, même de s'acquitter d'aucun ministère pastoral. On trouve même dansTarrêt, une façon de stage scolaire, ou plutôt, mieux que cette hypocrite menace, la déchéance positive et Pincapacité d'acquérir aucun grade universitaire ni de remplir aucun emploi, ofDce, charge ou fonction publics, prononcées contre quiconque fréquenterait à Tavenir, comme écolier, un établissement d'instruction de la Société, fût-ce hors du royaume, « et ne justifierait pas par preuves suffisantes du contraire ». Il n'y avait plus rien à découvrir. Les autres Parlements statuèrent de même (i); celui de Ronen était parti des premiers, le premier pourrait-on dire, et il faut reconnaître qu'il s'est bien montré, en 1762, Tun des plus acharnés.
II. — Le Roi ne fit rien contre les deux arrêts du 23 janvier et du 12 février 1762 : l'édit du mois de mars, pourvu qu'il fût enregistré, allait les rendre inutiles (lettre CLXVii).
(1) Le Parlement de Paris ne statua sur Tabus et ses conséquences que le t> août 1752 (Isambert, Lois françaises).
Cet édit, daté de mars à Versailles, fut présenté aux chambres du Parlement de Rouen dans la séance du 11 de ce mois, et envoyé à Texamen des commissaires nommés le même jour. Le roi cherchait à conjurer l'orage : les Jésuites n^étaient point abolis, mais placés en France sous la direction d'uD supérieur français, et le Roi se réservait d'aviser aux mesures nécessaires (1). Le 27 mars, le Parlement, refusant d'enregistrer Tédit, rendit un arrêt par lequel il suppliait le Roi de le retirer, et ordonnait que son arrêt du 12 février serait exécuté selon sa forme et teneur (2). (Lettres GLXXI et suivantes).
Cette exécution occupa toute Tannée 1762. Il fallait aviser aux mesures concernant les biens, les personnes et surtout la reconstitution des collèges.
A l'égard des biens, Tarrêt du 12 février avait prescrit des saisies, des inventaires et la remise de la gestion à des séquestres.
A Rouen, Tabbé de Maisons, de concert avec le substitut Bréanldes Soreanx, s'y employa avec une ardeur qui lui valut les compliments de ses collègues (1"^ mars 1762). Ces deux magistrats opérèrent au collège, au noviciat, à la maison de
(1) L'édil de mars 1762 n'esl pas annexé au Hegistre secret^ et ne se trouve pas dans les diverses colleclious d'édits ou d'arréls, ce qui s'explique par ceUe circonstance que, devant l'opposition des Parlements, le Koi se décida à le rapporter en mai 1763 et que le Parlement en renvoya au ministre 1 eipédition authentique qui lui avait été adressée. {Ilegisire secret, l'J et 31 mai 1763).
(2) Ce violent arrêt mérite d'être lu. 11 a été imprimé : Arrêt de ta Cour de Parlement de Rouen.,, du 27 mars 1762. De rimpr, de J.-J. Le HouUenyer, 17b2, in-4, 7 p. M. de Beaurcpaire l'a inséré dans ses Recherches aur iuistruclion publique, eic, t. lll, p. 12. — Le Parlement de Paris rerusa aussi l'enregistrement, le 26 mars {Journal de Barbier, t. IV, p. 426, 431).
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campagne du Mont-Fortin, et même au séminaire de Joyeuse, où, toutefois, il fallut compter avec les revendications du duc d'Orléans, protecteur de cet établissement par droit d'héritage du fondateur, le cardinal de Joyeuse, archevêque de Rouen. Dans nombre de séances des chambres, le substitut Charles rendit compte de Pexécution de l'arrêt du 12 février, au nom des gens du Roi à Dieppe, ù Alençon, à Argentan, à Caen. Dans cette dernière ville, on rencontra quelques difficultés, par suite peut-être du mauvais vouloir de l'Université, qui semblait craindre la reconstitution du collège Du Mont et paraissait en désirer la suppression avec attribution de ses biens à son profit. (Registre secret^ 24 mai, 2 juillet, 16 août). Quelques arrêts doivent être signalés : celui du 10 juillet ordonna que les meubles, ornements, vases et autres effets... seraient vendus, pour les deniers en provenant être remis aux économes-séquestres; celui du 26 juin décida que le Roi c serait prié de donner une déclaration pour confirmer en tant que de besoin les unions de bénéfices précédemment faites aux collèges de Rouen et de Caen » ; celui du 27 août, pour rassurer le public sur le maintien des fondations établies dans les maisons des ci-devant Jésuites, régla la manière dont elles devront être acquittées (1).
Un grand nombre de délibérations s'appliquent aux personnes. Le 22 mai, le substitut Charles est chargé de faire dresser la liste des religieux de chacune des maisons; le 28, de faire déposer au greffe de la Cour les registres des vœux. Le 9 juin est rendu l'humiliantarrêt : '«que les malles que les cy-devanl soy-disant Jésuites (de Rouen) voudront emporter, lorsqu'ils quitteront leurs maisons, seront visitées par MM. les
(1> Cet arrêt fournit la Uste des Tondations existant dans les maisons des Jésuites de la province. Il est inséré au liecaeil des édiU^ etc. (1754- 1765, l- I, p. 419).
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commissaires nommés par Tarrêté du 22 may (i), que lesdils cy-devanl remetlronl un étal des effets y contenus, que les commissaires feront apposer le cachet de leurs armes sur lesd. malles qui pourront par ce moyen être enlevées sans autre visite » ; on leur laissera les livres qu'on estimera ne pas faire partie de la bibliothèque, même ceux que M. Tabbé de Maisons leur avait abandonnés lors de son inventaire (9 et 14 juin).
Les arrêtés des 16, 18, 19 et 26 juin statuèrent qu'à titre de vestiaire il serait délivré aux Jésuites de Rouen, Alençon et Caen, à leur départ, par les soins et en présence du conseiller-commissaire ou des juges royaux, suivant les cas, et sur récépissé, les vêtements et linges étant à leur usage, et en outre -à chacun des « profèset autres ayant fait profession de trois ou quatre vœux, 400 livres, aux coadjuteurs temporels 200 livres » : et pour leur itinéraire, pour gagner le lieu où chacun se retireroit, « savoir aux profès et autres ayant fait profession de trois ou quatre vœux, au-dessous de soixante ans, 20 sols par lieue, au-dessus de soixante ans ou en cas d'infirmité, 25 à 30 sols par lieue, suivant la prudence des commissaires ou juges; aux coadjuteurs temporels, au-dessous de soixante ans, 10 sols par lieue, et au-dessus 20 sols. » On eut pitié de quelques-uns des plus vieux : à Caen, le F. André, professeur de mathématiques, « vu son grand âge et ses infirmités », et le F. Mauduit, ancien recteur du collège, pour les mêmes raisons, furent autorisés à se
(1) Avaienl été spécialement chargés (arrêt du 22 mai) de pourvoir à tout ce qui pourrait concerner chacune des maisons des Jésuites, même la subsistance des religieux à leur départ, les conseillers au Parlement : Grente de Grécourt, pour le collège de Rouen, Le Chevalier d'Escaquelon pour le séminaire de Joyeuse, Le Gonteulx pour le noviciat de Rouen, l'abbé Le Chevalier pour le collège de Caeu, et l'abbé Le Frère de Maisons, pour le collège d'Alençon.
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retirer à THôtel-Dieu de cette ville, le séquestre devant leur assurer le nécessaire sur Tavis du lieutenant général au bailliage; à Rouen, c le s^ Charles-Michel Mésaiger, prêtre, cydevant soy-disant jésuite, fort âgé et infirme, par considérations particulières et sans tirer à conséquence >, obtint le logement, la subsistance et le vêtement dans le collège.
Uarrêt du i2 février avait promis, en principe, des pensions ou autres secours à titre de subsistance aux religieux dispersés. La Cour y mit oipdre par son arrêt du 21 juin (i) : il accorde une pension viagère, payable sur le produit des ventes de meubles et autres revenus libres des collèges^ à ceux desdits cy-devant soy-disants Jésuites qui, ayant passé Tàge de trente-trois ans, se trouvent exclus, suivant la jurisprudence, du droit de prétendre à aucun patrimoine ; mais la concession était faite à des conditions qu'il est impossible de ne pas transcrire ici : les requérant pension devraient déposer aux greffes du Parlement ou des bailliages de leur résidence :
Leurs extraits baptistaires justificatifs de Tâge de trente-trois
ans et au-dessus..., leurs actes de professions, émissions de vœux, et dédaratiOD, depuis quel temps ils demeurent dans les maisons situées dans le ressort de la Cour, et quelles fonctions ils y ont remplies, si fait n'a été, comme aussi un acte en forme du serment par eux fait en personne (devofU le Conseiller-Commissaire ou les juges des lieux), d'être inviolablement fidèles au Roi, de détester les maximes attentatoires à Tautorité des Rois, à l'indépendance de leur couronne et à la sûreté de leurs personnes sacrées, consignées dans le Recueil des assertions imprimé de
(1) Arrêt de la Cour de Parlement de Rouen du 21 juin 1762. A Rouen, chez J.-J» Le BouUengery 1762, in-4, 12 p. ^ Cet arrêt, non plus d'ailleurs que la plupart de ceux qui sont cités dans ce Sommaire, ne se trouve pas au Recueil des Edits, etc.; quand le document visé, édit, déclaration, arrêt, aura été recueilli dans cette collection, le lecteur en sera toujours averti.
rAfiIre ds Parl^fMttt «a«c % P'tm '(»: é! tour «C jfciMm les fntrv pro^MitiM^ 4<i OTi& 4* f rkorj» .le IMi «C k»H liberté» «k rifkw pllieanp; fïnA«r noble 'le n.)«»Mr rereie >)a divern jueiin» biens ou efielSy titre» et papiers ron^enuo.-^ les b^^.M ai-é^vii piM»éde9 par huifile JatvV, et 4e n'avoir anrqne r/ionot^'hinee ^a il i^n ail ^(é ree^fe oa 4ivertu doot Mn Atttm^. artiir. «'«yriteMni en iratre : I* ooe deelaratioir ^ ileflâdle Ans lequel iK entendeiit «e retirer, ao bmik JTK^'a ce fiHl ail elé éêiaitivement poNrvu par b Onir auidiies peiUMS après l<i|iei tews ib JBStiflen»nt de leur exigence par arte eo bonne forme pour en looclier le montant ; 2* leur ^)iinii<«sion âtr ne pouvoir habiter en (fueique Uea que ce Mil l«rH maivHis, séminaires, prnsîons de ladite SocifU, o« antres defttlnéeK âi rinstru^rion et éducation de b Jemesae, toates eoaa»muIH de AlkH ^1 rmnrenA de reliifieuses (2u ni entrdCBir (firedOMat ou indinH^tement kwjtuf r/»rreftpondance avec le Général ou autres Sapérieurs tU' hi 'So/ i*'i^ par lui préposés. Ordonne en outre ladite Cour, con» rorm<'*men! u ¥tu itrrH du 12 f<^vrier dernier, que les dits cî-devaDt aot* dimtniH Jt'HuitfH, uf pourront prorcsft<:r aucun enseignement public on partlrnlirr. ni poii«iédi^ AuninH bénéfices a charge d'ftmes, vlearials, emplois 011 runriN»iiM (lyant m^me rb«rge, charges civiles ou raunieipales, oflces <le judicHlureN ou aiiln'i^, ayant des fonctions publiques en quelque Uea que vv puisM' f^ïrv, t\u'nu prr«lHhl«^ Ils n'ayeiit satisfait au serment prescrit pur UmIII iirr^li- du 12 ft'vner , et en outre, à peine de déchéaiKe
do joui droit aux pcimionH et spcours à prétendre par les dits ci-devant *oy tlinant Ji'huiIvk,.., (ri tfr nnllilv dfis t^lections et nominations aux fonrtùmSf rhanjrH ou Uàit'lirrn)^ etc.
Toile fsl la Nérit* (lt*n iirofonsions ol serments imposés; ils roviondnïiil «juin nvssc» dniis les préoccupations du Parlement.
Il parait pourtant ipie les serments prOtés ne Télaient que (le l'a<;on imomplt'^te, rar. le 28 juin, représentation faite par les eonseillers Le t'.tïuleuK ol de (iréeourl des déclaratious de\AiU eux passôes, la Cour dul renouveler ses ordres :
^1^ f.r/»M)/)k ift'N rM.s^r/)imx xoti^/'nijrs (*lrn%i*kinres par leM $oy-diêanlê Jhtiiiiff f:iiuon«o l'ominUihU) r«\li|riv pur \o l\irlement de Paris, et pré-
£' l, ^i^w.u e!,sso |M.»Jo>'t.i iiiMammont ooniro.i^ pa!>:aife. inutilement
1, . il .«'nX
« Attendu que les dites déclarations sont équivoques et insuffisantes en ce qui touche les deux derniers articles » (les soumissions relatives à Thabitation et l'engagement de n'entretenir aucune correspondance avec le Général), elle a ordonné et ordonne que chacun des cy-devant soy-disant Jésuites sera tenu de se conformer dans sa déclaration à l'arrêt rendu par la Cour le 21 de ce mois, lequel sera exécuté suivant sa forme et teneur (1).
Le 20 juillet 1762, le 3 mars 1763 (2), des arrêts renouvelèrent Pinjonction de prêter le serment obligatoire, dans quinzaine, ou de sortir du royaume. En réalité, le Parlement n'obtint pas les satisfactions qu'il exigeait ; un seul serment fut prêté, dira-t-il le 3 mars 1763, et il parait n*avoir accordé qa*mi très petit nombre de pensions, en faveur dHnfîrmes surtout (3).
(1) Arrêt du 28 juin 1762 (Begistre secret).
(2) Registre secret.
(3) Le s' Plesse, jésuite de Gaen, coupable d'avoir écrit une lettre aux magistrats et « adressé une déclaration équivoque, contraire au respect et à la soumission due aux arrêts de la Cour, et tendante à provoquer Tesprit de révolte contre son autorité », fut î^ourné à comparoir en personne au Parlement (12, 13, 15 et 20 juillet 1762). La lettre et la déclaration du jésuite et les arrêts rendus contre lui ont été réunis dans la brochure : Arrest de la Cour du Parlement de Rouen qui ordonne que le fr Plesse^ ... etc, absque nota, in-12, 21 p. — Par contre, Pierre- Antoine-Laurent Fleury, « vu la nature des déclarations contenues en sa requête, notamment en ce qui concerne la fidélité inviolable due au seigneur roy..., fut autborisé à jouir de tous les droits de citoyen, de sujet ûdèle et de prêtre séculier, et en conséquence posséder tous bénéfices, remplir toutes charges et faire toutes fonctions publiques, comme s'il n'eût point été de la cy-devant Société » (24 juillet). (L^arrêt a été imprimé sous le titre : Extrait des registres du Parlement séant à Rouen du samedi 24 juillet 1762, absque nota, in-12, 7 p.) — J.-B. Launny, ancien préfet des classes au collège de Caen, obtint une pension de 400 livres, mais à quelles conditions! à la charge de déposer
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Une grave question, liée à celle des serments, fut celle de la correspondance avec le Général de la Société et amena de nouveaux débats. L arrêt du 12 février avait prohibé cette correspondance, il ne sufGt pas ; et, sur la motion d'un conseiller et le réquisitoire de Charles, fut rendu Tarrét de règlement du 20 juillet 1762. Le document est trop long pour être rapporté ici : il couvre quatre pages du Registre secret^ mais il est des plus curieux et intéressants. La Cour n^a pas entendu transiger avec les Jésuites, et, si elle a exigé d*eux un acquiescement en leur offrant des secours, « c*est pour les aider à se rapprocher de Tordre naturel des citoîens..., elle a voulu les conduire dans leur propre intérêt, les rendre à TEtat, à leurs propres consciences, à leur propre honneur, après avoir été esclaves de la conscience ou plutost de la perversité d^autrui, et les faire rentrer sous l'empire aimable de la religion, de la hiérarchie et des loix, en recouvrant la liberté précieuse des serviteurs de Dieu, des enfants de TEglise et des sujets du Roy... »; elle leur ordonnait dans quinzaine de jurer et signer leur soumission, tout équivoque et subterfuge cessant, de n'entretenir aucune correspondance avec le (iénéral ou autres supérieurs, faute de quoi elle leur enjoignait de sortir du royaume (1). L'expulsion à Tétranger, tel était en effet le but poursuivi et nous y voilà ; dans larrêt de mars 1763, le Parlement fera le dernier pas et demandera au Roi de procurer Textinction de Tordre dans le monde entier.
au greffe un acte de son serment souscrit de sa signature, suivant une formule imposée (il y en a une page entièn; au Registre secret), et l'on y reprend toute la violente série des griefs, que le malheureux s'engage à détester (14 mars 1763).
(1) 16, 17, 19, 20 juillet. — L'arrêt du 20 juillet 1762 n'eM pas au Recueil des édits..., il a ('■té imprimé, Rouen, chez J.-J. Le BouUenger, 1762, in-4, 6 p. — V. la lettre, CXC.
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Entre temps le Parlement condamnait livres ou libelles : la fameuse Idée véridique du P. Malagridû (l*' et 10 mars 1762 (1) ; V Apologie de* anecdotes ecclésiastiques jésuitiques du diocèse de Rouen (13 mars); la Lettre au Roy par M, VEvéque de B. (2 et 5 juillet) (2) ; les Remarques sur un écrit intitulé Compte Rendu des constitutions des Jésuites par M. L R. de C. de la Chalotais (3 et 6 mai), et d^autres encore.
Les ma^strats demandèrent aussi au Parlement de Paris renvoi de ses Extraits des assertions contenues et enseignées par les soi-disants Jésuites présentés le 28 du mois dernier (mars 1762) à S, M,, et, par un violent arrêt, décidèrent que copie en serait adressée à Tarchevèque et aux évêques du ressort, « ne pouvant douter du zèle de ceux-ci pour Tintérét de la religion >, etc. (3).
Un long procès s'ouvrit à propos des cahiers dictés en 1759 et 1760 parle frère Le Roux, professeur de théologie au collège de Caen ; le professeur fut décrété de prise de corps, et le frère Michel Mauduit, recteur, fut décrété d'ajournement pour n^avoir pas lonu la main à Texécution de Tédit de 1682 sur la déclaration du clergé de France. Après six mois d*instruction« Mauduit obtint d*être renvoyé, par provi-
(1) Arr$$t de la Cour de Parlement séant à Rouen qui ordonne que le libelle intitulé « Idée véridique »..., etc., absque nota, in-12, 11p.; cette pièce eontieDt la dénonciation par un de messieurs, le réquisitoire de Charles et les arrêts sur Taffaire.
(2) L'arrêt, intéressant et très développé, est précédé du récit fait par un de messieurs et le tout a été imprimé : Rouen, de l'imprimerie de J.-J. Le Bonllenger, 1762, in-4, 10 p.
(3) 2, 22 avril, 22, 28 mai 1762. Tous les documents de Taffaire, correspondance du doyen Guenet de Saint-Just, délibérations, arrêts, sont réunis dans la pièce : Arrestés et arrest du Parlement séant à Rouen du vendredi 2 avril 1762, absque nota, in-12, 10 p.
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sioD, a à ses fondions >, la formule est un peu ironique ; quant à Le Roux, il fut condamné par contumace (i).
Assurément, tous ces détails ne se trouveront pas dans les lettres de Miromesnil, mais, en éclairant le lecteur sur l'esprit et les actes du Parlement, ils lui permettront de mieux suivre les événements malgré les lacunes forcées de la Correspondance.
La reconstitution des collèges n*était pas la moindre affaire. Le Parlement avait à réorganiser trois établissements importants, à Rouen, à Caen, à Alençon, et ce, dans un très bref délai, car il fallait obvier k toute interruption des études, et l'arrêt du 12 février avait fixé au i®' juillet le départ des Jésuites. Quant au séminaire de Joyeuse, à Rouen, c'était l'affaire du protecteur, le duc d'Orléans ; le Parlement n*eul pas à intervenir et il se borna à enregistrer les noms des nouveaux professeurs (2).
L'arrêt du 12 février 17G2 avait privé les Jésuites du droit d'enseigner dans le ressort, enjoint aux écoliers de vider leurs maisons, et à leurs parents d'y tenir la main, le tout à partir du 1«^ juillet ; il avait invité les municipalités, bailliages et l'Université de Caen à envoyer à la Cour leurs plans et avis sur les moyens de rétablir les collèges. Ces avis vinrent lentement. Après plusieurs rappels (2 avril, 20 juin) le
(1) 3 février, 1, 3, 6 mars, 6, 1 mai, 2 juinet 1762. — Les commissaires de l'affaire furent les conseiUers Le Diacre de Martimbos, rapporteur, Fabbé de Germont, Piperay de Marottes, Mezit're de Boumainville, Thomas du Fossé, Masson de Pelletot, Carrey de Saint-Gervais. B.-Th. Le Couleulx el'Alcxandrc.
(2) L'hii>toriquo du remplaceiiieut des Jésuites dans le collé(ire de Rouen et le séminaire do Joyeuse a été écrit par M. de Beaurepaire dans ses Rechercha siur rinslruction publique, t. lU. La ville d'Eu se trouvant située dans le ressort du Parlement de Paris, celui de Rouen n'eut pas à s'occuper du collège que la Société dirigeait dans cette ville.
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parlement reçut des plaas ou mémoires des maire el écbenas de Rouen (il mai), du bailliage j(i9 mai), des maire et écbevins de Caeu (29 mars), du recteur de rUiûversité de cette ville (19 mai), et diverses autres observations enyx>yées de Gaen el d^Âlençoifi (22 avrU et 3 mai).
Le Parlemeat fit exasûner ces diverses propositions par 80Q doyen, Guenet de Saint-Just (29 mars, il et 22 mai), puis Domaa des commissaires spéciaux pour étudier la r<éCormalÂon de chaque collège ; Orenie de Grécourt fut délégué au collège de Rouen, Tabbé Le Chevalier au coUége de Gaen, et l'abbé de Maisons au collège d'AJeiiçoii. Enfin, une commisaîoD devait préparer la noNveile organisation (2? avril, 3 et 22 mai 1762) (i).
Miromesoil expose ses «viues sur TeAfieigaeniient let ses dispensateurs dans les lettres GLXXVII et CLXXIX. Il ne &it pas exception à la règle et, cooime lesbommes de gouvernement de tous les temps, il pense qu*à TEtat appa^nneot le droit et le devoir exdusifs <le distribuer renseignement, qu'il est de son intérêt de préparer Téducation de la jeunesse, qu'iJ doit s'en réserver le monopole ou le contrôle et il presse le Ministre d'obtenir du Roi >qu'il donne une dédaratiou ou àm règlement sur la matière et se réserve la nomination des professeurs.
Précisément pour les mêmes ooK^tâfs, le Parlement, qui avec la meilleure foi du monde se croyait investi de tous les pouvoirs, entendait s'attribuer l'organisation nouvelle et se réserver l'administration du codUége de Rouen.
D'autre part Tarchevêque, du chef du fondaiteur, le car-
(1) Les commissaires furent les couseillers Gnenet de Saint-Just, l'abbé de Germont, Le Carpenticr d'Auzouville, Piperay de Marolles, Pigou, Le Masurier de AanviUe, Alexandre, Besmarets de SaiiU-Aubin et Baillard de Guichainville; oes deux derniers furent romplacés quelques jours •lard par Thenas du Fossé et B.-fb. ^.e f€€Mtfeulx.
dioal de Bourbon, son prédécesseur, rH6tel-de-ViUe, du chef des donations d!Henri IV lors de Texpulsion des Jésuites de 1595, élevaient des prétentions sur le même collège.
Miromesnil, guidé autant par une juste appréciation des droits invoqués que par un esprit de conciliation, proposa une autre solution : toutes ces revendications, insuffisamment justifiées, seraient également rejetées, le collège serait considéré comme venu en la main du Roi, et celui-ci donnerait un règlement par lequel les nominations du Principal et des professeurs seraient remises à Tarchevêque, et Tadministration du temporel serait confiée à an Bureau, présidé par Tarchevéque, où seraient représentés par délégués le clergé, le Parlement et rflôtel-de-Ville. (Lettre GLXXXVII.) Uintervention royale ne se produisit qu'au mois de février 17^.
N^anticipons pas, et parcourons, en attendant, les principales décisions que prit le Parlement, qui, il est superflu de le remarquer, ne tint aucun compte des observations du cardinal de La Rochefoucauld.
1® Collège de Rouen. — L'arrêt du 15 juin 1762 ordonne que, par provision et sans préjudicier aux droits que l'ordinaire ou tous corps ou personnes particulières pourraient prétendre, et pour assurer Texercice ininterrompu du collège, les officiers actuels du Bureau de THôlel-de- Ville s'assembleront avec M . Bigot, président à mortier, Guenet de Saint Just, Thomas du Fossé, B.-Tli . Le Gouteulx, Guédier de Sainte Geneviève, conseillers, et le Procureur général (1), pour procéder à la nomination des nouveaux principal et professeurs, faire avec eux tous concordats et règlements, et les mettre en possession des lieux, classes et logements (2).
(1) Le président de Baillcul et le conseiller Le Masurier de Ranvine remplacèrent un peu plus tard MM. Bigot et Le Gouteulx.
(2) Ârrest de la Cour du Parlement de Bouen, sur le remplacement
Les 23 juin et 26 août^ comprenant la difficulté de désigner l€ professeur de théologie sans la participation de l'archevéque, on résolut de surseoir à la nomination. (Lettre GXGV.) Le 28 juin, un curieux et peu libéral arrêt ordonne Touvertare des nouvelles classes le 1^^ juillet, prescrit aux parents, tuteurs, curateurs, maîtres de pensions, supérieurs de séminaires, d*y conduire leurs enfants et élèves, et enjoint à ceux-ci de porter honneur et respect aux professeurs, etc.
Le 30 juin, . autre arrêt qui enlève au collège deux de ses titres, archiépiscopale, borbonicum^ et ne lui laisse que celui de regium; Tarcbevéque s^en plaindra au P. Président. (CLXXXIV.)
Le 1^ juillet, ont lieu Tinstallation du nouveau personnel et l'ouverture des classes (i) ; le Principal est installé le 5.
Le 22 juillet, M. de Grécourt^ le conseUler commivssaire^ est autorisé à faire exécuter à Tintérieur des bâtiments tous aménagements nécessaires et à approuver tous plans et devis; les 26 et 27 août il rendit compte de la délégation qui lui avait été conflée depuis le 22 mai.
Le 26 juillet, le substitut Gharles déposa un projet de règlement d'études pour le collège. L*examen en fut fait par les commissaires d'abord, puis par les chambres assemblées (24, 25, 26 août), et, sur le rapport de Guenet de
du ci'dêvant soi-dUants Jésuites dans le collège de Houerit du 15 ;um 1762; à Rouen, cbez J.-J. Le Boullenger, 1762, in-4, 6 p.
(1) Annonces, affiches, avis divers de la Haute et Basse-Normandie, 1762-63, p. 23. — La plupart de ces arrêts ont été imprimés, mais les exemplaires peuvent ne pas facilement se trouver; il faut consulter les Registres secrets. — Gomme an temps des Jésuites, et sans doute en représailles, car le public n'était pas favorable à leur remplacement dans les collèges, un professeur, celui de troisième. Fausset, fut accusé par la rumeur d'avoir dicté à ses élèves un thème qui contenait des doctrines matérialistes. Après enquête, la Cour déclara Timputation «fausse, îqjoste, calomnieuse et le fruit de Tignorance. • (19 et 20 juillet.)
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Salut Just, un réfçlement fut adopté par arrêt du 27 août : il comprend soixante-quinze articles, relatifs à la discipline intérieure^ aui^ études et classes, aux exercices religieux, aux examens, prix, congés, etc (i).
Un autre règlement, celui-là concernant ladBHiiisIraUoo du collège et le Bureau qui y présidait, sera adopté au nois de janvier i7G3 : mais j*en parlerai dans la troième période de TafTaire des Jésuites et collèges.
iP Collège d'Alençon. — La réorganisation de ce collège fut l'objet de Tarrét du 18 juin. Cet arrêt prescrivait au& ofllciers du bailliage et de rilôtel-de-Viile de s'assembler ponr, on présence et de Tavis du conseiller délégué, Tahbé Le Frère de Maisons, procéder, comme à Rouen, au choix d*iui l'rinci|>al et de professeurs nouveaux, fixer leurs émolumeiits, et les mettre ^mi possession du collège au i^^ juillet (2). Celuici fut confié à une nouvelle congrégation, peut-être aax Hénédictins de Tiibbaye de Lonlay, près Domfront(d), et le «') juillet le Parlement recevait une lettre de Tabbé de Maisons, qui lui rendit compte de sa mission.
:{° Collé^^e de Qien. — Il fallut compter à Gaeu avec • des rivalités locales, fondées d'ailleurs sur d ancieunes pr^ tentions. Le collège Du Mont, collegium Regiomonianum, avait èlè rétabli p<ir les maire et échevins, en 1591, dans &es anciens bâtiments, cju'ils ra( hctèrcnt et restituèrent à cette affectation. Mais les deniers, dont ils payèrent Tacquisition,
(1) Hecueil des E(Uts, etc., p. 411.
(2) Arrest de la llonr au Parlement dr Houcn, . . . «tir ie remplacement de» ci 'devant son-disant^ Jêsuiles dan$ le collège d'it/fti^on, du 18 juin 17ti2; à Koupii, che/ J.-J. !.♦• Boullenger, 1762, in-4, 4 p.
{'\) Le RrtjiHtre secret parle des roDgréganistes de la c<»ngré|(«tion établie au collrge, et ne dit pas laquelle (3 juillet 1762.). V. L. de La Sicolière, Histoire du Coll*^(je d'Alen^'on (Annuaire Normand, i841, p. 385-388)).
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furent reconnus par un arrêt du Parlement de Rouen du 28 avril 1592 être d'origine royale, et en conséquence le Roi eut de ce jour les nominations aux emplois do principal et professeurs. En 1607 le Roi donna le collège aux Jésuites, malgré l'opposition de TUôtei-de- Ville (1). La suppression de la Compagnie offrait une occasion de relever les anciennes prétentions, peut-être assez fondées, d'ailleurs, des échevins. D'autre part, l'Université comprenait encore deux autres collèges importants, le collège des Arts et le collège du Bois; elle ne se montrait pas très favorable à la conservation du collège Du Mont. Bref, si on le maintenait, tout le monde Toulait y dominer.
Un premier arrêt du Parlement du 26 juin 1762 décida que par provision Téducation de la jeunesse serait suspendue au collège Du Mont. L arrêt du 8 juillet fixa l'ordre nouveau : Texercice des humanités cessera seul au collège Du Mont; il y a aura un principal, un professeur de théologie, deux de philosophie et un de mathématiques; ils seront nommés et installés, en présence et de TaWs du s^ abbé Le Chevalier, conseiller commissaire, par les personnes désignées en Tarrêt du Parlement du 28 avril 1592, le tout, par provision et sans préjudice des droits que l'Ordinaire ou tout autre corps ou personne particulière pourrait prétendre (2).
L'Université fit opposition à l'arrêt; la Cour trancha le débat le 18 août :
(1) Cf. Huel, Origines de la ville de Caen, ch. XVIII. — Histoire de la fondation du collège de Caen par le P. de la Duquerie, publiée par le P. Hamy (BuU. de la Société des Antiquaires de Normandie , t. XX, 1899, p. 180-187). ~M.-J. Masselin, Fje Collège des Jésuites de Caeny (Révuê cathol. de Normandie, 1898, p. 386, 463 et suiv.).
(2) Arrest de la Cour du Parlement, sur le remiUacetnent des cidevant soi-di9ant$ Jésuites dans le collège de Caen du 8 juillet 1162; À Roaeo, chez J.-J. Le BoulleDger, 1162, in-4, 6 p. — Registre secret,
Yû la nécessité de pourvoir promptement au remplacement des eydevant soy-disants Jésuites dans le collège Dumont, a ordonné et ordonne par provision et avant faire droit diffinitivemenl sur l»d. opoftition desd. recteur, doïen, docteurs et professeurs de rUniversilé de Caen qu*il sera procédé en THAtel de Ville de Gaen, en présence et par ravis du sr abbé Le Chevalier, conseiller commissaire à ce dépnlé, u choix et à la nomination d'un principal, qui sera pris dans la liacolté des Krlê du nombre de ceux qui ont fait avec distinction des fonctions publiques dans lad. Université, et de deux professeurs de philosophie parmi ceux qui seront reconnus comme les plus capables, par le juge conservateur des privilèges rolaux de TUniversité, cinq députés du bailliage du nombre desquels sera le substitut du procureur général du Bi?, le maire de la ville et cinq députés du Bureau central dud. H6td de Ville, le recteur de rUniversité et un député de chaquune des cinq bénites; qu'à l'égard de la chaire de théologie fondée par le s' de S. Martin, la faculté de théologie choisira au concours trois sujets qu^elle présentera aux députés du bailliage, de la ville et de TUniversité, qui nommeront dans la forme cy-dessus prescritte un des trois si^jets pour remplir lad. chaire de théologie; ordonne par provision, et pour éviter toaHei contestations entre les corps convoqués aud. hôtel de ville et sans tirer à conséquence pour l'avenir, que les députés du bailliage auront la première place, ceux de la ville la seconde, et ceux de l'Uuiversité la troisième ; ordonne en outre qn'il sera sursis à la nomination de la place de professeur de mathématiques jusqu'à ce qu'autrement par le seigneur Roy oo par la Cour il ait été statué,
l'arrél du 8 juillet sertissant effet pour le surplus (1).
Une assemblée se tint en conséquence à THôtel-de- Ville le 31 août : elle élut pour principal le distingué abbé Godard, et pour professeurs de philosophie les s'' Delalande et Levéque. Mais les querelles recommencèrent : le Parlement,
29 mars, 19 mai, 26 juin, 5, 8 juillet, 4, 16 août. — Commissaires nommés pour les affaires concernant le collège de Caen : Guenet de Saint- Jiist, l'abbé de Germont, Gueroult de Villers, l'abbé Le Chevalier, Thomas du Fossé, Masson de Pelletot, Le Hasurier de Banville, Camus de Pontcarré de Viarnie, et \lexandre.
(1) Arrest de la Cour de Parlement^ etc., du 18 août 1762, in-4, 6 p.
par iostinct, avait peut-être un peu trop mis le collège dans sa main, par le moyen du bailliage et de rHôtei-de-Vilie : rUniversité n'avait que le troisième rang en séance et ne disposait que de six voix ; elle regrettait que le collège Du Mont oe lui eût pas été agrégé et n'eût pas été maintenu en plein exercice. La Théologie^ de son côté, n'était pas d'accord avec les quatre autres facultés (scrutin de liste, scrutin uninominal, elle voulait avoir son délégué), si bien qu^elle ne fut pas représentée à rassemblée du 31 août.
Le Parlement entrait en vacances, TUniversité de même; les choses en demeurèrent là pour le moment. Les classes de philosophie paraissent avoir été ouvertes à la rentrée ordinaire d'octobre^ et ce fut tout. On préparait des mémoires.
Le i4 janvier 1763^ le substitut Charles présenta au Parlement des remontrances de TUniversité de Gaen ; le même jour, le Parlement recevait avis des plaintes du public que la chaire de mathématiques nVût pas encore été pourvue, mais à cet égard on attendait de connaître les intentions du Roi. Le 26, arrivent à la Cour toutes espèces de documents, des délibérations de THôtel-de- Ville concernant la nomination des principal et professeurs, des remontrances adressées pv ce principal et les professeurs avec un projet de règlement pour leur pensionnat, enûn des remontrances de TUniversité sur la nécessité de rétablir au collège le plein exercice. Le ^ février, nouveau dépôt de pièces sur le Bureau de la Cour : 00 mémoire de la faculté de théologie pour justifier la condidte de son doyen, le s^ Philippe Vicaire, curé de S^ Pierre de Gaen, à l'assemblée du 31 août précédent; des lettres de ce doyen, un mémoire, des lettres et pièces de Adam, professeur au collège Du Bois; un mémoire du s' Daille, prieur des Dominicains de Caen, des réflexions sur ce mémoire par divers membres de l'Université ; des remontrances et conclusions de celle-ci; un mémoire de Téconome-sequestre du
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collège, que tous ces conflits empêchaient fortdans sa régie. Le sul>stitut cniiclul le 7 féMÎer. le commissaire, abbé Le Chevalier, rendit compte le 9. et le rapporteur Guenet de Saint Jusl les 0. li. il, â8.
Le il iï^vrier un premier arrêt avait mandé M* Vicaire i la suite de la Cour pour rendre compte de sa conduite et répondre aux conclusions du Procureur général, et, jusqu'il ce, l'avait privé de toutes séances, fonctions, droits, etc., attachés h sa qualité de doyen de théologie et de membre de rUniversité(l). Puis vint Tarrèt du i mars qui, rejetant les protestations formées contre les choix de Godard, priocipai} et Dolalande etl^evéque, pi ofesseurs, les maintint enfonctioos; remit au principal la libre disposition de tous les lieux et dépendances du collège, avec les terrasses, fortifications et autres terrains que lui contestait TUôteUde- Ville ; dit « quele principal jouira du droit décolage, à l'instar des prindpanx des autres collèges de rUniversité, parce que néanmoins fl restera chargé de la réparation des vitres, fourniture des bancs des classes ainsi que des chandelles; que les professeurs de philoso|)hie auront la liberté de manger ou de ne pas manger à la table du principal, et que le principal aura celle de les y recevoir ou de la leur refuser, le tout conforraénioiit à l'iisaf^e des autres collèges de l'Université »; sanctionna au surplus les conditions des arrangements el concordats des 30 août el i septembre conclus avec le personnel; (u'donna que les offices seraient célébrés le dimanche dans la chapelle du colléfrc ; enfin qu'il serait fait « un règlement |)our tous l9s collèges et pensionnats de la ville de Caen, à laquelle fin rU ni versitè envoira immédiatement un |)lan général de discipline et d'administration pour être homologué, si faire se doit. »
(1) L'iiitcnlk-liun fui détinitivoment prononcée contre lui par arrêt du l'J mars {'SiA {Rcgltlre secret, 14, 15, 16, 17, 19 mars 1763).
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On n'avait pas encore répondu à toutes les fins, conclusions et remontrances : Tarrét du 5 mars y pourvut, Irois jours après le précédent. « Faisant droit sur les mémoires adressés par les officiers du bailliage, maire et échevins, recteur et suppôts de TUnivcrsité, les facultés de théologie et de médecine, le principal du collège Du Mont, les docteurs H aggrégés en droit », même sur la requête d'un certain PnuM^îs de Hommais, marchand à Gaen, le Parlement donna 6060 au collège sa constitution définitive, à la réserve pourtant du droit à la nomination du principaK dont la discussion restait ouverte : la Cour rétablissait le plein exercice dans le coUége, et en conséquence attribuait au principal, suivant fosage de FUniversité, la désignation des professeurs des classes de rhéthorique, seconde, troisième, quatrième et cinquième, alors vacantes, fixait, d'une manière uniforme dans tous les collèges de Caen, Thonoraire des professeurs à six livres par écolier, restituait et réunissait le collège Du Mont à rUniversité et son personnel à la faculté des Arts, remettait k rUniversité, malgré l'opposition des facultés de droit civil et canonique, tous les biens et revenus attachés au coUége et possédés précédemment par les Jésuites, en ce compris Téglise, mais à la charge d acquitter les fondations et missions qui le grevaient, etc. (i).
Il semble que tous les conflits aient ainsi été réglés et que dès lors on ait vécu en paix.
III. — Le fonctionnement des trois colllèges était assuré; même celui de Rouen avait reçu les articles de son régime iitérieur (arrêt précité du 'il août 1762.). Mais, tandis que, L Gaen, fincorporation du collège Du Mont et de ses reve-
(1) Arrest de la Cour de Parlement qui ordonne que le collège Du font sera restitué et réuni au corps de VUniversité de Caen ... ; (oueu, R. Lallemant, 1763, in-4, 6 p.
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'/) fif^fulre %e^ret, \'j, 26. A jinvier. 7 février i763. — Miromesnil 'ént4ii '-outu c/iUM^ner au Bureau >Jes rt^présenUots du clergé. (Lettres
Or, su m<!me temps, le Hoi préparait, en vue des nombreuK élnblissemeiits que perdaient les Jésuites, un réglei général •• pour les rollëges qui ne sont pan des Univeraiiéa ». L'édil, daté h Versailles du mois de février 1763(1). liit presque aussitôt et sansdifflcullë enregistré au Parlement del'iirU; mais il n'en alln pas de rafime à Rouen. Informé par Hîromesnil de l'elTel produit sur la Compagnie, le ministre différa quelque temps l'envoi k celle-ci (Lettres CCiV et auivaiiles). Le Roi en effet gardait, ou n'actordait aux Coant que sous son autorité le contrôle sur la direction et l'adiiiinistralion, que le Parlement de Rouen It^loit nettement attribuées, se réservait faculté de supprimer, réunir, délacer les collèges suivant les besoins ; la surveilluice dnspiritnel, le choix des livres relatifs fk l'enseignement teligieus étaient confiés h l'ordinaire; un Bureau d'administration était créé partout, mais tout difTérenl de celui qu'on kenail de constituer à Rouen : l'arclievéque ou l'évéque du peu y était appelé et en recevait la présidence, etc. '' L'Mil, enfin présenté aux cliambres le 7 mars, avec des lettres closes enjoignanl son enregistrement et datées du |4 (3), [ut le même jour renvoyé à des commissaires (3). .(Lettres CCViil et CGXI.) Ceux-ci rendirent compte le 22. et lit Cour fiéance tenante arrêta que l'édit serait renvoyéàM. de Saint- Florentin pour qu'il le fit réformer par le Roi (4|.
Une malheureuse circonstance vint achever de tout enve-
tH Becufil dei Ldiu. ... etc., p. 431; Isamberl, Aneiennm loii. f. XXB- L'Adil tau accompa^n^ de lettres qo! melUient en économat les toéSce* altitdiés nui collèges.
(2) Aimnéfs au Rtgittrt fteret.
(3) MH. Guruei île Saint-)ust, Le Carpenlitr d'Ausouville, de VJgneral. I Coran d« Bimorel, Thoams ilu fout, Nassuo de Pelletol, B.-Tb. 1^ MMoIx, W. Nuuher de Ranville cl \leundre.
(1) Rfgitire Kern, 32 mars.
nimer. Le 2 mars, un de messieurs des Enquêtes avait but aux chambres un terrible récit : « Malgré les arrêts les plus sages pour dissoudre une Société également pernicieuse à la religion et aux mœurs, à la paix de TEglise et au bien de TEtat, cette Société rebelle parvenait à en éluder l'exécution. » Les religieux, un ^eul excepté, se refusaient à comprendre les avantages du serment qu'on leur oITrait; ils continuaient à résider dans le ressort, même à plusieurs soos le même toit, la ville de Gaen en était inondes ; ils correspondent toujours avec leur général ; ils tiennent des réunions secrètes; ils occupent des confessionnaux; ils répandent des libelles alTreux, par exemple celui-ci : Mémoires pr^entét au Roy par M, d'Eguille, président à mortier, et par M. de Monvallon, conseiller clerc au Parlement d'Aix^ etc. Deux pages entières du Registre sont employées au récit de ces abominations (1). Le fait est qu'à la fermeture près de leurs collèges, les Jésuites continuaient d'exister. Comment en effet peut-on prétendre empêcher les gens d'habiter ensemble, d'écrire, d'obéir à qui plaît, à moins de recommencer chaque matin la dispersion et Tapposltion des scellés ou de recourir à la détention ? Ce sont les moeurs et l'esprit public qu'il faut réformer et détacher de la Société qui s'en est emparée. La Cour renvoya le récit au Procureur général ; dès le lendemain 3, celui-ci; parlant par Charles, conclut, et séance tenante le Parlement rendit un arrêt en quatre grandes pages in folio : elle ordonne h tous prêtres et écoliers de la cydevant Société de faire dans quinzaine le serment exigé, passé lequel délai les contrevenants seront recherchés et amenés prisonniers, et, leur procès fait, seront punis corporelle-
(1) On ne saurait se figurer le ton des documents, arrêts et autres relatifs aux affaires des Jésuites, si Ton n'en a pas lu, et ce récit est l'un des spécimens que Ton peut recommander, avec i'arrAt qui l'a suivi.
xnenl et évacués hors du royaume; défeiises sont faites à tous sujets de les receler, de proposer jamais ou solliciter le rappel de la Société à peine d'être réputés personoellemeut conuiver et punis comme criminels de lèse-majesté ; le Roi sera supplié en tout temps et toute occasion, en sa qualité de Roi très-chrétien et de ûls atné de TEglise, de procurer Textinction totale par toute la chrétienté d*une Société pernicieuse, qui ne serait pas suffisamment détruite, si elle ne Tétait par toute la terre, de ne permettre à aucun titre l'approche de sa personne à toute personne attachée à un ordre essentiellement ennemi de Tautorité et de la vie des Rois, etc. (i). Aucun Parlement n'avait encore osé aller jusque-Ici : les recherches et perquisitions, Tarrestatiou^ la peine corporelle, le bannissement en masse Hors du royaume !
Le 24 mars Charles présenta aux chambres des lettres patentes données à Versailles le 21 (2), qui ordonnaient la suspension de larrét du 3 jusqu'à ce que le roi ait fait connaître ses intentions. Sur le champ le Parlement rendit un nouvel arrêt, violent comme d'ordinaire, déclarant qu'il ne peat^ sans manquer à la première de ses obligations, sa sollicitude pour la conservation de la personne du Roi, obtempérer aux lettres patentes, affirmant la nécessité de mettre en sûreté ce précieux dépôt par l'expulsion totale de ces ennemis de la religion et de l'Etat, ordonnant en conséquence que son arrêt du 3 mars sera exécuté suivant sa forme et teneur (3).
(1) Le récit du conseiller, les conclusions de Charles et Tarrèt sont réunis dans la pièce : Arrest et arrestés de la Cour de Parlement séant à BoueUf des 'i et 3 mars 1763^ concernant la ci-devant Société des soi-dinants Jésuites, absque nota, in-4, 20 p.
(2) Ces lettres patentes du 21 mars ne sont ni annexées, ni transcrites au Registre.
(3; Registre secret. Par ordre spécial du Parlement, cet arrêt n'a pas été imprimé.
Ge conflit n'avançait pas Tenregistrement de Tédit sur les collèges. Et pourtant le même jour, 24 mars, le Parlement recevait des lettres de jussion datées du 21, pour procéder à cet enregistrement :
« Noos n'avoDS p6 aprendre sans mécontentement le retard que voas aportés à TenregisU^ment de notre édit du mois de février dernier et de nos lettres patentes du 2 dud. mois, par lesquels nous avons pourvu avec la plus grande attention à renseignement de la jeunesse de notre royaume..., et lesd. édit et lettres patentes exigeant la plus prompte et la plus entière exécution, nous vous fiaiisons cette lettre pour vous eojoindre. . . , etc. (1) *».
Le même jour, et après lecture de ces lettres, les chambres reçurent avis du substitut que Tèdit renvoyé au Ministre, conformément à Tarrét du 22, venait d'être retourné par celui-ci au Procureur général, accompagné de nouvelles lettres de jussion pour Tenregislrement. La Cour renvoya de nouveau redit aux commissaires, et, deux de ceux-ci, Thomas du Fossé et Alexandre, se récusant peut-être comme trop compromis par une opposition antérieure, ils furent remplacés par les conseillers Pigou et Guédier de Sainte-Geneviève.
Le il avril le Procureur général déposa sur le bureau des chambres de nouvelles lettres patentes en date du 8, aux fins de procéder sans délai à Fenregistrement pur et simple des lettres du 21 mars, qui portaient surséance de Tarrêt rendu le 3 contre les ci-devant Jésuites. Ces lettres étaient particulièrement dures pour le Parlement (2j, et cette circonstance explique sans doute pourquoi elles ne sont pas jointes au Registre secret (3). Après lecture, renvoi est ordonné de ces
(1) Leltres annexées au Registre secret.
(2) Miromesnil ne craindra pas de le reconnattre et de s'en plaindre publiquement dans la séance du 12. (Lettre CCXV.)
(3) Par bonheur, on les trouve insérées dans récrit déjji signalé, public
pénibles lettres à des coiumissaîres spécialement nommés (I). Puis les commissaires de l'édil rendecil ciimptt- de leur P\amen suivant la mission qu'ils ont recrue le 24 mars, et la suite est remisi! au lendemain 12 avril. Il semblait que l'on allait assister aux débats les plus agités, mais voilà que, par un prndige dont Miromesiiil n'est pas le moins surpris, tout le mond<' s'est assa^, et le 12 avril trois arrêts sont rendus presque sans discussion : le premier prononce l'enregistrenipiit des lettres du 21 qui ont suspendu Texécution de la déci- «on du 3 contre les réfractaires au serment ; le second ordonne l'enn^istrement pur et simple de l'édil de février sur les col- Uges, et le troisième, l'enregistremeiil des lettres patentes sur h gestion en économat des anciens béuéUces attachés aux
«D livmrdE la Soci«t£, IJompie retutu ou public det compta rnidui aux ttio»* ParlemenU, elt.
> Nous apprtnous avec iiu extrême mécontcnletncnlqup, sur 1c vu de nos Idtrra patenin (du îi), >oU!i avei rendu le St du mois leraier un arrïl |ar lt>)u«l voiii aver déclaré ne pouvoir y obtempérer, et vou« n'avpz pas mini lie vnu« porter jusqu't ordonner que voire arTi>i du 3 dud. mois. dont elles vou» enjoignaient de suspendit provisoirement l'exécution. MToU aiecuU selon sa tiirini' et leacur. llnc conduiti- si opposée au res- (cct i(ni nous est dû el dont tous devez l'exemple a nos peuples, el une ronindiction «i formelle et si Kignulée a no» volontés. roDslEnées dans DM lettres ii vous adressées, ne peuvent itre regardées que canime un MUOtal de vuire part, que noua ne muriiius trop lAI réprimer. Votre atiKtiecneoi ri voire itk pour outre personne mériteront toujours notre bieateillauce et noire ïSecUon, taul qu'ils ue produiront que des eSels lêjfitlmes; mais nous ne saurions le» prejidre en bonne part, ionsqu'on en abuse jusqu'à les tourner i-untre nous-m^me pour désobéir a nos volontés les plus mesurées el |K)ur méconnaître une autorllé, dont la («nwrvation ne doit pas nous être moins chtre que celle de noire personne, en 4ui elle existe insépa ralliement. A ces ciiuses ■■, ete.
(I) Cnenet de Solnl-Jnsi, Papavojne de Canapeville. de Sevref. Le Cona de Bimorel, Tbomas du Fosaé, Masson de Pelleioi. Le N:isurirr de Hiinvflle, d'Hoii^^ville de Neurllelte, el Alexandre.
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collèges des Jésuiles. Dans le premier arrêt, longuement motivé et des plus intéressants, le Parlement reprend tous ses griefs et tous ses motifs de sévir contre les cy-devant Jésuites; il espère que le Roi se rendra à ses raisons, comprendra le danger d'une surséance indéfmie des sages mesures adoptées le 3 mars, mais « désirant donner audit seigneur Roy des marques de sa parfaite soumission à ses volontés et de sa pleine confiance en sa haute sagesse », la Cour se résignait à céder à ses ordres. Capitulation aussi dans Taffaire des collèges, puisquVn subissant Tédit on renonçait à ce Bureau d*administration si jalousement et si laîquement institué au mois de janvier.
Comme épilogue de cette soumission, le Roi rapportera son premier et ancien édit du mois de mars 1762, celui au moyen duquel il avait essayé des arrangements pour la pacification des troubles naissants, et auquel, après son fameux arrêt du 12 février de la même année, le Parlement de Rouen avait opposé le 27 mars un refus d'enregistrement avec supplication à Sa Majesté de le retirer. Aussi bien les événements avaient marché et cet ancien édit était devenu bien inutile. Le Parlement efl apprit le retrait par une lettre de Saint-Florentin à Miromesnil, dont il lui fut donné lecture dans sa séance du 19 mai 1763 (1).
Après ces événemejits les dossiers de Miromesnil ne fournissent plus de correspondance relative aux Jésuites. L'affaire n'était pourtant pas déHnitivement close, et le Parlement la rouvrit à plusieurs reprises. Par exemple l'un des magistrats dénoncera aux chambres, le 16 juillet 1763, qu'il y a à Caen
(1) Cette lettre manque. Elle n'est pas annexée au Rcgitlre secret \ redit lui-ménie n'y est pas davantage, ce qui s'explique par cet ordre de la Cour, dont est fait mention au procës-verdal de la séance du 31 mai, que " l'expédition de l'édit sera retirée du greffe et renvoyée à M. de Saint-Florentin. »
deux personnes de la ci-devanl Société « qui portent encore rhabit au mépris des deflenses prononcées par les arrêts de la Cour (1) ». Deux jours après, une nouvelle dénonciation est faite : on répand dans le public une brochure contenant un décret de Tinquisition de Rome du 13 avril précédent, qui a condamné une instruction pastorale de Tévéque de Soissons dirigée contre les doctrines monstrueuses de la Société, contre les systèmes impies des Pichon, des Hardouin, des Berruyer (la déclamation s'étend sur trois pages in-folio du Registre secret)^ et le Parlement supprime la brochure.
Il rend de nouveaux arrêts, le 22 mars 1764, pour ordonner de sortir du royaume à tous prêtres et écoliers de la ci-devant Société qui n'ont pas encore prêté le serment prescrit depuis l'arrêt du 12 février 1762; le 11 avril 1764, pour condamner au feu l'instruction pastorale de l'archevêque de Paris, qui trouve, avec une certaine raison, semble-t-il, que les tribunaux séculiers ont un peu donné atteinte à l'autorité de l'Eglise dans leurs jugements contre les doctrines, les livres, etc. des Jésuites ; le 21 août, pour condamner un bref du pape i< injurieux au Roi et à la magistrature », etc.
Le Roi se résolut enfin à imposer le silence, et par son édit du mois de novembre 1764, à Versailles, « portant extinction perpétuelle et irrévocable de la Société des soi-disant Jésuites », il abolit l'ordre en FYance, mais en permettant à ses membres d'y vivre isolément, sous l'autorité spirituelle des Ordinaires, et déclara éteintes toutes procédures commencées.
L'édit ne fut enregistré à Rouen que le 27 mars 1765, non toutefois sans que la Cour ait le même jour, par un autre arrêt, renouvelé toutes ses défenses précédentes : interdic-
(1) RegUtre êecretf 16 juillet, 3 et 10 août 1763 ; il s'agit notamment de Mandait qui passait pour le supérieur oteulte des Jésuites réfractaires, k Caen.
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tion à tous ceux qui n'ont point prêté les serments ordonnés, de posséder aucuns bénéfices, charges, emplois ou fonctions ecclésiastiques, de se livrer à renseignement, d^habiter ensemble dans la même maison. La Cour même imaginait cette fois une injonction de plus : à ces ci-devant, à qui il était maintenant permis de vivre en France en particuliers, elle signifiait d'habiter au lieu de leur naissance ou du domicile de leur famille, de faire la déclaration de leur résidence dans quinzaine, et ensuite d*en justifier en se présentant tous les six mois devant le procureur du roy : c'était le placement sous la surveillance de la haute police (1).
Au milieu de toutes ces agitations quelles opinions pouvait professer Miromesnil? Le peuple n'approuvait pas les excès des parlements contre les Jésuites : en somme ceux-ci instruisaient ses enfants avec zèle et talent, et, s'il se préoccupait quelquefois de leurs doctrines, ce ne pouvait être que pour constater parfois qu'on y trouvait des choses plutôt agréables, par exemple, que l'autorité des rois et des gouvernements a des bornes. Le Hoi avait toujours tenté de modérer l'entraînement parlementaire : il se sentait assez fort pour défendre l'Église de tVaiice contre des exagérations ultramontaines, n'apercevait pas absolument les dangers que les
(1) Recueil de9 Edils^ etc. » Deux autres arrêts encore du même jour, 27 mars 1765, vinrent adoucir au Parlement le chagrin d*enregistrer Tédit trop modéré à ses yeux : Tun condamnait la bulle ApostoUcum pascendi, qui au fond « n'avait d*autre but que de donner à la Société des Jésuites quelque soulagement dans sa décadence », et renouvelait les défenses de publier aucunes bulles non enregistrées (Recueil des EdUSf... etc). Le second supprimait un autre imprimé, recueU de nouveaux Brefs de la Cour de Rome » dénotant en elle un attachement opiniâtre à Tlnstitut des ci-devant soi-disant Jésuites ». {Arrest de la Cour de Parlement . . . , qui condamne un imprimé ayant pour titre Brefs de N. S. P. le Pape, comme tendant à échauffer les esprits^ etc.; à Rouen, de Timpr. de Richard Lallemant, 1765, in-i», 34 p.)
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courir à sa pcrsonni? i-t ne voyait | iilé du condit qu'on lui créait avec la Cour de Rume. C'était parmi la noblesse de robe et la haute briurf:eoisie. imbues de l'esprit jiiiisëmBle et gallican, que sévissait surtonl la terreur de la puiKsaiire j^suiligue.
Hiromi.>snil apparaîtra en ces circonstances ce que l'onl (ail ses dispusilioiis naturelles, l'bntnine des éclectismes et des transBclions. Chef d'un Parlement, jaloux des prorogatives de celui-ci et des libertés de sa province, il s'associera volontiers iax résistances de sa Compagnie, soit par exemple (Lettre CLXXII qu'il nmionce qu'il ne serai! pas plus qu'elle partisan de l'enregistrement du premier édit sur les Jouîtes, soit qu'il repousse avec elle les prôtentiona de l'archevêque sur le collège de Rouen (Lettre CLXXXVII); mais ministériel el gouvernemental, ou le verra, en toutes clioses, favorablË A l'iniervcntion de l'Etat et préoccupé d'assurer l'obéissance aui volontés du Roi. Dans la question des Jésuites, cette dualité 6v seutîmenls se manifesleru nellL'ment : il approuve assurément le dernier édil royal (novembre 17fU|, qui a supprimé l'ordre des Jésuites, et toutefois a laissé les religieux subsister comme partiruliers, avec tous leurs droits de citoyens. Mais, conuoe le l>arl(;ment, il croit au péril des Jésuites, et, sans aiicun dout«, il approuve, en partie, le dernier arrêt de marf 1765, car il voulait qu'on leur interdit toute fonction a rbarge d'âme : ■ Je crois donc, écrira-l-il, au mois de d^embre 1764 (I), que pour rendre les Jésuites moins dangereux, il faut les laisser en p.iix vivre comme particuliers, vn veillant seulement A ce qu'ils ne rempibscnl aucune fonction publique et qu'ils n'aient point de bénéfices à charge d'âme surtout, et, quant h celles qu'ils pourront faire sans éclat, comme il sera très difficile de les en empêcher, je crois
ii)CaK iPltTf oe»r. irotivem in'iii] Inmi' III if« la Corretpandancf.
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qu'il laudni fermer les yenx ». Sod bon sens el 900 esprit de sagesse lui (aisaieot bîeo voir, au reste, que TexagératioD des |Kfursait<'s et ia multipbdté des procédures ne pouvaient que senrîr la cause des Jésuites : « Il serait à désirer, écriia-t-ii eucore. q^e i_fu\ qui craignent si fort le reSour des Jésuites, seutisseot que le véritable moyeo de les perpétuer par leurs prosélites sera de les persécuter - (i). Ainsi Fédit vraifoeat pacificateur du mois de novembre 17^1. obtiendra de hii une facile soumission.
J'ai conscience que ces développements, bien secs pourtant, excèdent un peu la mesure que la Société de F Histoire de Nûrmandie accorda d'ordinaire à ses t>diteurs: j espère pourtant qu'ils seront excus^'s. Tous n'étaient pas nécessaires assurément s'il ne s'agissait que d'éclairer la correspondance de Miromesnil, mais celle-ci, comme il est inévitable, présente de nombreuses lacunes, et un récit complet obvie à Tinconvénient des vides. Si enfin Texpulsion des Jésuites de 1762-1764 nVst pas un sujet nouveau, il n'est pas sans intérêt d*en suivre le complet historique, à travers ses incidents multiples et ses phases diverses, auprès d'un ni/'me Parlement el la CorresponfJance n'eût pas suffi seule à guider ce voyage. Enfin le Somnuijre qui précède ne sera pas tout-à-fait inutile s'il permet au lecteur de faire des rapprochements avec le présent, de constater Tidentité des moyens employés dans tous les temps par Tinlolérance, comme d'ailleurs leur constante inefficacité. Et peut-èlre conclura-l-il que, quelque peu sympathique que puisse être le persécuté, la persécutio:» finit par le rendre intéressant.
(1) Cette lettre ne se trouvera qu'au tome III de la Correspondance.
''. — Edumçe de la prittcipauté^ Domhes avec le rnmli: d-Eu.
Les U>Hres CC. CCI, CCII suut relatives à l'échange de la
ï*>~ii)ripaulé Je DoFobes conclu eiitrp le Roi el le comie d'Eu:
*— ouïs -Charles de Bourbon, frère cadel et héritier de Loiiis-
uguste, prince de Doinl>es,eirds du duc du Maine. Le contrat
^^'Valt 6lé pasflé, devant les notaires du CliAtelet, enire le prince
X- les CouseillerK d'État commissaires fi ce déléguËs, le 1!> mars
*76i; leit lettres patentes ratiHant l'Êchnn^f! sont datées dn
■*"»4me mois a Versailles. En contr'échange le Roi cédait au
«mie d'Eu les vicomtes d'Argentan et d'Exmes, le comté d<^
■ÏJreni, le duché de Gisors, avec le maniuîzal de Biiy, el le
Vinurg de Pacy, dont avait joui précédemment le maréchal de
^Selle-Uie, la barunnie d'Ivry, les (oréts de Vernon el d'An-
«lely, enfin d'autres domaines, seigneuries, bois ou terres sis
**n d'autres provinces,
A raison de la situation en Normandie d'une partie des liiens portés en l'échange, le Parlement de Rouen élatt appelé â enregistrer les lettres patentes de ratiticalion. Un ceriain. nombre d'oppositions h ces lettres lui furent présentées par des propriétaires, vassaux des domaines compris datts l'échange, et enlin des remontrances lui furent adressées par les officiers du builliage royal d'Exmes et Argentan. Des difficultëa, tenant tant au ré^^upe féodal des propriétés qu'aux iiilèr^ts privés des juges el des justiciables, soUicilaienl ainsi l'esanien du Parlement.
Afin de le mettre à même de préparer l'enregistrement, le GonlrAleur général Bpriin adressa A Miromesnil, le 30 décembre 1762 (Lettre CC|, une lettre qu'accompagnaient plusieurs pifcpB : un mémoire intitulé, « Calruh, (u et fxaming par S- M. n, exposait d'abord les évaluations qui avaient servi à asseoir l'échange, el était suivi de remarques diverses
sur ces calculs; venaient ensuite les copies d^une requête des sieurs de Goulley et de Granteniesnil, opposants à l*eoregistrement, et des remontrances des officiers du bailliage d'Exnies, avec les observations du Ministre sur tons lescbefs de contestation. Le P. Président, pendant la vacance de Noél, quMl passa, dit-il, en sa terre de Miromesnil, se livra à Tétude de tous ces documents, et consigna le résultat de son examen dans un long travail, autographe, qui figure au dosnerY. 241 (11), et qui comprend, sous chaque objet distinct, un paragraphe qu^il intitule : « Mes rëflecdom ». Ce volumiDeox écrit n'a pas été recueilli dans le présent volume ; on y a compris seulement la lettre que Miromesnil écrivit au Contrôleur général, sous la date du 31 décembre, en réponse aux interrogations de celui-ci.
Très nettement, Miromesnil considérait que le contrat, loin d*étre avantageux au Roi, le mettait en perte, el que Ton faisait au prince un réel cadeau. Voilà pour les évaluations. Puis, parmi les critiques formulées par les requêtes des opposants et les remontrances des juges du bailliage royal, il en retenait une surtout, susceptible d'être accueillie, et la signalait comme intéressant Tordre public. Il voyait, en effet, un grave inconvénient dans la concession, faite au comte d*Eu, du droit de haute justice et dans le démembrement, qui allait en être la conséquence, dos bailliages vicomtaux d'Exmes et Argentan. Si les juges pouvaient se plaindre à bon droit de l'amoindrissemont de leur ressort et de la perte d'un certain nombre d'affaires^ h' public n'avait pas moins sujet d'être mécontent : par la création de nouvelles justices seigneuriales, }\ côté ou au-dessous des justices royales, on allait tantôt fractionner et obscurcir les compétences en les partageant entre un plus grand nombre de sièges, tantôt aggraver et ralentir les procès en multipliant le nombre des juridictions appelées à en connaître.
Miromesnil proposait d'ailleurs une solution, qui conciliait dignité des domaines abandonnés au prince' du sang avec B. ^intérêt public. Il offrait qu'on ne concédât pas le droit de %]aute justice, qu'on ne créât aucun nouveau siège de juridiclion, qu'on gardât simplement les anciens : â l'égard des l)ailliages ainsi conservés dans l'étendue des territoires échangés, la nomination des magistrats serait accordée au comte d'Eu, sous la condition que ceux-ci obtiendraient des provisions royales, et dans ces sièges la justice serait rendue au nom du Roi ; dans les vicomtes existantes, au contraire, la justice serait rendue au nom du prince, et celui-ci nommerait seul aux offices. Les réflexions de Miromesnil sont consignées dans sa lettre au Contrôleur général (Lettre CCI).
Ainsi que l'avait prévu le P. Président, le Parlement résista ^ Tenregistrement. Le contrat d'échange et les lettres patentes de ratification lui avaient été adressées au mois d'août 176^; le 23, il avait nommé des commissaires pour en faire Texaitien ; le 12 novembre, il avait été saisi des remontrances du liailliage d'Exmes. Le 18 mai 1763, les commissaires lui rendirent compte, et le lendemain, 19, il rendit un arrêt qui accueillait en la forme les oppositions à l'enregistrement des i^ttres patentes et accordait mandement pour intimer le oonite d'Eu devant la Cour. Mais cet arrêt fut cassé par le C]k>D8eil du Roi. Le chancelier Lamoignon en fit part au Parlement par la lettre qui suit (1) :
IfESSUOlkS.
Le Roy n'a pu voir qu'avec la dernière surprise que, loin d'enregisU*er
purement et simplement les lettres de ratification du contrat d'échange
<|u'U a bit avec M. le comte d'Eu de la principauté de Dorobes, vous ayés
reçu des oppositions à ces lettres contre la disposiUon expresse de la décla-
(l) Original, signé, annexé au Registre secret.
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ration du 24 février 1673 (1). C'est ce qui oblige aiyourdliuy Sa Majesté à casser l'arrest par lequel vous avés admis ces oppositions, et à vous enjoindre par de nouvelles lettres d'enregistrer purement et simplement celles dont vous avés différé Tenregistrement au moyen de ces oppositions. I^ Roy me charge de vous faire savoir que son intention est que vous ne difériés pas d'avantage à enregistrer la ratification de cet échange, qui Ta déjà esté dans d'autres Parlemens, et qui assure irrévocablement à Sa Majesté une augmentation dans sa souveraineté, qui, nonobstant les titres les plus légitimes, paroissoit depuis quelque temps en estre séparée. Je suis, avec la plus parfaite considération, Messieurs, votre très aflectienne senileur, De Lamoigpion.
A Paris, le 7 juin 1763.
C^était le ton habituel des ordres royaux et la doctrine ordinaire : au sentiment du Roi et de son Conseil, renregistrement des actes législatifs et autres n'était qu'une pure formalité, que le Parlement devait fournir de manière obligatoire et sans discussion. On se prend alors à chercher à quoi bon cette formalité : pourquoi ne Tabolissait-on pas purement et simplement? C'est ce que les remontrances laissèrent maintes fois entendre : un conseiller de Rouen le dit nettement dans une séance du 7 juillet 1763 (Lettre CGXXIVj. Maupeou fut de cet avis et tentera l'opération.
Les lettres de jussion annoncées arrivèrent le 17 juin; elles furent renvoyées aux commissaires le 27, et l'enregistrement passa, avec quelques légères restrictions, le 4 juillet 1763 (2).
(1) Cette déclaration règle la procédure des enregistrements des édits, etc., relatifs aux affaires publiques; elle défend aux Cours de recevoir aucunes oppositions à l'enregistreuient des actes de propre mouvement, sans parties; elle veut que leur enregistrement soit opéré purement et simplement et ne laisse aux parlements que la faculté de présenter des remontrances, l'enregistrement préalablement fait. (Isamberl, Anciennes lois, t. XIX).
(2) On trouvera le texte même du contrat d'échange, les lettres patentes de ratitication, et l'arrêt d'enregistrement au Recueil des Êdiis, etc. , p. 388. — Cf. aussi, même Hecueil, p. 576, des lettres patentes en forme d'édit,
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L affaire de rechange de la Dombes paraîtra de nouveau dans le tome III de celte Correspondance.
V. — Êdit et Déclaration d* avril 1763 : prorogation d^impôts et établissement dun cadastre.
L'un des plus graves conflits que connut le Parlement de Rouen est celui que suscita Tédit d'avril 1763, complété par la déclaration du 24 du môme mois (1) : clos seulement au mois de mars 1764, il dura neul mois et fut marqué par Texil d*un certain nombre de magistrats et la démission du Parlement tout entier. Les débals de cette affaire, qui font Tobjet presque exclusif de la Correspondance depuis la Lettre CCX VI jusqu'à la fin de ce volume, ne se termineront que dans le tome troisième (2).
On se rappelle que, pour satisfaire aux nécessités de la guerre, la déclaration du 16juin 1761 (3) îivait prorogé pour deux ans le troisième vingtième et la double capitation, créés )>ar redit de février 1760(4), et avait fixé l'échéance nouvelle de
du mois de juillet 1764, interprétatives des lettres patentes du contrat d^échaDge (pour adopter quelques-unes des restrictions insérées par le Parlement de Rouen dans son arr^d enregistrement, ou annuler Cfrtaines autres), etc.; p. 669, un arrêt du Conseil d'État du 3 février 1765, relatif au même échange, pour attribuer à la juridiction administraUve la connaissance, que s'était réservée le Parlement, de toutes réclamations ou contestations pouvant résulter de cet échange.
La Cour des Comptes, Aides et ûnances de Normandie adressa de son côté des remontrances sur le contrat d'échange de la principauté de Dombes. (Plumitifs, 14 et 20 mai 1763.)
(i) Recueil des Édits,.. . etc., tome IX.
(2) La plupart des développements qui suivent sont empruntés au Registre secret. — Cf. Floquet, Histoire du Parlement de Normandie, t. VI, p. 337-591 .
(3) Supra» p. tj.
(4) V., tome I, p. xxxviij.
ces contributions à la fin de Tannée 1763. Or le traité de Paris, conclu le 12 février 1763, mit 6n à la guerre de Sept ans : les opérations militaires closes, il semblait qu*une réduction correspondante des impôts dût s'ensuivre. Le Parlement et la nation y comptaient. Miromesnil s^en était expliqué déjà avec Bertin au mois de novembre 1762, quand les préliminaires que Ton venait de signer faisaient prévoir une paix prochaine. Mais le ministre ne lui avait pas laissé grand espoir. (CXCVll et GXCIX.)
Le Trésor, en efict, était obéré ; le préambule du nouvel édit Tavouera sans ambages : « les engagements immenses, contractés tant par les rois nos prédécesseurs que par nous et qui se sont considérablement augmentés par les dépenses auxquelles la dernière guerre a donné lieu, ne laissent pas la liberté de diminuer les impositions autant que la situation actuelle des contribuables semble Texiger. » Les mesures financières auxquelles on s^arréta peuvent se résumer ainsi :
Le troisième vingtième, avec ses deux sols pour livre, et la double capilation prendront fin, comme il a été prévu, au 1«^ janvier 1764. Mais le premier vingtième, consacré à rétablissement d'une caisse d'amortissement des dettes de TEtat, et le second vingtième créé pendant et pour la guerre, étaient l'un et l'autre maintenus pendant six années jusqu au ler janvier 1770 : par les clauses de leur institution, celui-ci ne devait survivre que de trois mois à la signature de la paix, mais celui-là devait durer dix ans plus tard ; ainsi l'un était prorogé, l'autre était abrégé, en somme Taggravation n'était pas considérable (1).
Mais ce n'est pas tout. Les deux sols pour livre, ajoutés à rimpôt du dixième et qui, d'après la dernière prorogation
(1) Édits de mai 1749 et 7 juillet 1756. — V. Correspondance, tome I, p. 35, note.
de cette taxe, devaient cesser en 1766, étaient également maintenus jusqu'au l^r janvier 1770 (1). Puis le don gratuit, frappé sur les villes et faubourgs pour six années expirant au i«r janvier 1765 (2), était, lui aussi, continué jusqu'au 1^^ janvier 1770. Après les impôts directs, les impôts indirects : un nouveau sol pour livre était ajouté, jusqu^au l^r septembre 1770, outre ceux qui existaient déjà avec cette même échéance (3), au principal des droits des fermes, "gabelles, traites, aides, contrôle, droits d'insinuation, et autres droits et octrois.
Enûn l'édit prévoyait une mesure nouvelle, la plus redoutable aux yeux du Parlement, qui n'en vit que les abus possibles sans en comprendre Inopportunité : l'édit ordonnait qu*il serait fait un dénombrement ou estimation de tous les biens fonds du royaume, qui fournirait à l'avenir les bases d'une répartition plus équitable tant des dixième, vingtième, que des tailles mêmes.
La déclaration du 24 avril 1763 compléta ces mesures, en établissant un droit de mutation, le centième denier, sur les actes translatifs de propriété des immeubles fictifs : on appelait ainsi les offices vénaux, les rentes constituées (non foncières, ni hypothécaires) et autres valeurs que nous appellerions aujourd'hui mobilières et auxquelles l'ancien droit accordait le caractère immobilier (4).
Tel était l'ensemble des mesures adoptées : le ministère semblait vouloir s^acheminer vers une meilleure gestion financière : par l'établissement, d'un cadastre^ il substituait aux évaluations locales une estimation plus uniforme et préparait
(1) DédaratioD du 29 août 1741, édit de décembre 1746, déclaration du 7 juillet 1756. (V. Ibidem.)
(2) Ëdit d*août 1758 et déclaration du 3 janvier 1759. — V. ces divers édits et déclaration au Recueil dei ÉdiU,., . etc.
(3) Déclarations du 3 février 1760 et du 29 octobre 1761.
(4) Déclaration du 25 décembre 1750.
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ainsi comme une péréquation, tout au moins une meilleure distribution des impôts fonciers et des tailles entre les provinces, même entre les paroisses d'une même région ; par la prorogation momentanée des deux premiers vingtièmes, du don gratuit et des décimes sur les fermes, il procurait les ressources nécessaires à la libération des dettes de TÉtat et rouvrait la caisse d'amortissement, à laquelle la déclaration du ^ novembre 1763 allait affecter tous les ans un fonds de vingt millions.
Les Parlements s'inquiétèrent; celui de Rouen surtout résista : on lui apportait une continuation et une aggravation d'impôts, quand il avait espéré que la paix serait le signal de leur diminution. Plus encore, il ne vit que des dangers daiur l'innovation du cadastre : ce serait une source de recherches inquisitoriales ou vexatoires, une occasion de charges nouvelles, d'estimations plus hautes, exagérées ou arbitraires. Quel tribunal prononcerait? Et puis les taxations ainsi majorées seraient bel et bien définitives, comme les vingtièmes eux-mêmes. Au reste, cette dernière préoccupation pouvait trouver sa justification dans Tédit lui-même, car son article 2 stipulait quVn 1770, à l'échéance nouvelle, le premier des deux vingtièmes conservés disparaîtrait sans doute, mais pour faire place, s'il était nécessaire, à une imposition qui en tiendrait lieu, à l'elTet de continuer à alimenter la caisse d'amortissement, et qui serait réparti d'après les estimations du dénombrement ordonné.
Tant il est vrai que rien de bon ne se pouvait faire en France : si un ministère, sincèrement épris de bien public, voulait fonder une meilleure administration ou financière ou politique, il se voyait bientôt paralysé par l'entourage du Roi, ou arrêté par la défiance des Parlements. Embarrassé par la multitude des réformes à opérer, qui nécessitaient un programme d'ensemble, Irop timide pour embrasser un tel plan.
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il procédait par les petits paquets d'édits successifs^ facilement entravés soit par Thostilité de la Cour, soit par l'opposition parlementaire. De leur côté, les Parlements, témoins des souffrances du peuple, voulaient l'amélioration de son sort, mais si les ministres étaient disposés à une marche en avant, les Parlements, attachés à la tradition, étaient réfractaires à tout progrès et avaient Teffroi de Tinnovation. Les ministres voulaient réformer, mais en rapportant tout à l'autorité souveraine du Roi et de TEtat; les Parlements entendaient tout réserver à la Nation, à la condition qulls fussent la Nation. Avec les meilleures intentions du monde, ces deux pouvoirs rivaux empêchaient le bien qui eût pu se faire. Il fallait tout opérer d'un seul coup, mais personne ne voyait assez grand : et ainsi l'on menait les choses de telle sorte que Tordre ne pouvait sortir que d*un bouleversement social.
Le contrôleur général Bertin n'était pas sans appréhension sur l'accueil qui serait fait à Rouen à Tédit et à la déclaration d*avril. A Paris, on les avait fait enregistrer dès le 31 mai, en lit de justice. On ne les envoya aux provinces qu^après cette prudente opération. Ils furent présentés au Parlement de Normandie le 13 juin; la délibération fut ajournée au 27. En attendant, Miromesnil et Bertin échangèrent leurs réflexions. Bertin démontrait la nécessité des mesures adoptées, et insistait pour un enregistrement volontaire, sauf au Parlement à envoyer ensuite ses remontrances. Miromesnil discutait; il signalait les dispositions hostiles des esprits, prévoyait les objections, alléguait les charges du pays et osait qualifier de dissipation la gestion des deniers publics (CGXXXI). A Rouen, il sVflbrçait de rallier des voix. Pour y parvenir, on alla même jusqu'à faire composer, imprimer et répandre des brochures favorables à Tédit (CGXVIIl et GGXXII).
Le 27 juin, la Cour arrêta de faire des remontrances et
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uomma des comniissaires pour en préparer les articles (1). Les inquiétudes continuaient, car TenregistremeDt forcé apparaissait probable. Et ensuite? Le Parlement ne prendrait-il pas un arrêté pour défendre Texécution de Tédit, au mépris de cet enregistrement? Les Chambres ne resteraient-elles pas assemblées ? Le Parlement ne cesserait-il pas le service ? Ne démissionnerait-il pas en masse? Les lettres s'échangent, sur ces éventualités, entre Bertin et le P. Président, qui cherchent tous deux les moyens de parer à ces résolutions extrêmes, plus redoutables encore si, comme il était à craindre, l'exemple de Rouen était suivi par les autres Parlements (2). Et pourtant les charges de TEtat ont rendu Tédit inévitable ; son enregistrement s'impose, sinon c*est la banqueroute (CGXXV).
Les objets des remontrances furent soumis par les commissaires et adoptés le 16 juillet. Ils furent imprimés sur le champ, avant mémed'avoirétéenvoyésau Roi (CGXXX VII) (3). Puis les commissaires se mirent à la rédaction des remontrancos; elles furenl arrêtées le 5 août. Elles tracent VaffU' géant tableau de la misère publique ; le pays est dévoré par la bursalilé. L'Etat ne peut prélever sur la propriété que ce qui cxrMe les besoins du propriétaire, et les propriétaires n'ont plus le nécessaire. Sur cet excédant même, les percep-
(1) Commissaires nommés : Le Carpentier d'Auzouville, l'abbé Deslaodes de Suslandes, Boutren d'HattenviUe, l'abbé Le F^^^e de Maisons, Thomas du Foss^, Masson de Pcllctot, B.-Th. Le Couteulx, Camus de Poncarréde Viarmc et Alexandre.
(2) Plusieurs commissaires inclinaient vers la cessation du service. Deux d'entre eux émirent l'opinion que, le système des enregistrements forcés rendant les magistrats inutiles, il n'y avait plus qu'à démissionner (CCXXIV).
{'S) Objets de remontrances arrêtf^s au Parlement séant à Rouen,., !e\^ juiîlet 1763. absque nota, In-12, 22 p. Autre édition : Arrêté du Parlement si'ant à Rouen, portant fixation d'objets de remoiUrance^ au sujet des nlits du mois d'avril 1763, absque nota, iu-12, 23 p.
tions ne peuvent être justifiées que par des nécessités réelles et pour une destination d'intérêt public, et les deniers de l*État sont à la fois gérés sans économie et trop souvent détournés de leur légitime destination (1). Les impôts sont établis sans respect des formes légales, c'est-à-dire sans le consentement de la nation ou du Parlement qui la représente. Rien n*arréte cette marée montante des charges, pas même la paix, et Ton peut en prévoir de nouvelles derrière le dénombrement prescrit de tous les biens fonds du royaume. La réformation des finances est nécessaire, mais à quel temps veut-on la rejeter puisqu*on ne remédie à aucun des abus et qu'on ne cesse d'ajouter aux charges des charges nouvelles? Le Parlement ne peut devenir Tinstrument des malheurs publics (2).
On n'attendit pas les remontrances et le ministère se prépara à Tenregistrement d'autorité. Il fallait se hâter en effet : le Palais cessait le 19 août, et l'on voulait tout terminer avant cette date, afin de pouvoir dresser les rôles et commencer la perception du nouveau sol des fermes. Force d'ailleurs était de se tenir prêt à tout événement, de soigner exactement le programme, de concerter les attitudes et les discours, car la fermentation des esprits augmentait^ et le P. Président n'était pas peu embarrassé par le rôle complexe qu'il avait à jouer, vis-à-vis de sa Ck)mpagnie, qu'il voulait ménager et dont il désirait garder la confiance, dans l'intérêt même du service du Roi, vis-à-vis du Roi, dont les ordres s'imposaient à son obéissance {CCXLÏV,.CCXLIX, CCLVÏI, etc.)
Une première mesure fut proposée par Miromesnil, qui devait à la fois faire éclater les intentions du Parlement et
(1) Miromesnil ne craint pas d'accuser le gaspillage des deniers publics (CCXUV), le peu d'esprit de suite du gouvernement (CCXLVIII).
(2) Comparer les remontrances de la Cour des comptes. Aides et ânances de Normandie, mfrat p, Ixxvijj.
lu
permettre de hâter la solution : conformément à son plan, Lamoignon, à la date du 3 août, écrivit au Parlement pour réclamer, au nom du Roi, Tenvoi, sur le champ et par son propre courrier, des remontrances ou tout au moins de leurs objets, si les remontrances n*étaient pas terminées. La lettre fut lue le 4, et, le Parlement ne déférant point à lavis du Chancelier, le P. Président produisit aussitôt une lettre close du Roi lui-même et portant la même injonction (i). Pour toute réponse, la Cour résolut d achever les remontrances ; il est vrai qu elle les adopta le lendemain. Après cette désobéissance aux ordres du souverain, on était fixé: l'on pouvait agir et mettre à profit, comme on le désirait, les quelques jours qui restaient à courir avant les vacances.
Les remontrances arrivèrent à Versailles le 6 août; le Chancelier fut chargé d*y répondre, et sans ménager les termes (2). La lettre du 10 août est courte et peut se résumer : depuis quand les magistrats se sont-ils cru le droit d'examiner la conduite du Roi ? Ils peuvent lui soumettre leurs réflexions, mais ils doivent obéir d*abord, c'est-à-dire enregistrer (3). 1^ réponse n était pas faite jwur calmer les opposants ou rallier les hôsitauts, mais le Roi était décidé à se faire obéir, écrit Berlin (GCLl).
Il ne restait plus qu*à accomplir <« la malheureuse besogne du duc d'Harcourt (4) >, suivant Texpression de Miromesnil
: 1) V. p. 283, note, l'arrêté très honorable pour Miromesnil pris par le Parlement après la lecture des lettres roj'ales.
(2) Lettre GCLIX. Cette rigueur ne doit être imputée ni à Lamoignoo ni à Bertin. Comparez, triera, p. 327.
(3) Lt's deux lettres de Liimoignon au Parlement et les lettres closes dn 3 aoAt sont insérées dans la t>rochure : Brlation de ce qui s'est passé au Parlement se'ant à Rmten au sujet des fdit et dMaration du mois d'avril !163, absque nota, in- 12, iO p. (4 août-8 septembre 1763),
(4) Aiiàs m son opération », ou « la triste cérémonie » (CCXLYIII).
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(GGXLVI), renregistrement d'autorité. Le Parleoieut s'y atteodait.
La nouvelle de Tarrivée du duc s'étaot répandue, tous les ma^strats présents à la séance, le 17 août (ils étaient au nombre de cinquante-sept), renouvelèrent le serment de garder le secret des décisions de la Cour. Le même jour, par plusieurs arrêtés, ils décidèrent de ne point faire au Lieutenant général la députation habituelle, de ne pas lui rendre les honneurs accoutumés à. sa venue au Palais ; enGn ils formuièreni leur protestation contre toutes transcriptions illégales qui pourraient être opérées sur les registres. Le i 8, la Cour, assemblée à sept heures du matin, arrêta le discours que le P. Président devrait tenir au duc d'Harcourt, afin de proclamer ses protestations contre les illégalités qui allaient se commettre (i).
A dii heures, le Lieutenant général se présentait au Palais. Les choses se passèrent d'abord comme à Tordinaîre. Le duc d'Harcourt exposa au Parlement la nécessité d'enregistrer redit, le P. Président répondit que la Cour^ ayant envoyé ses remontrances, n'avait pas à délibérer. Alors le duc présenta les ordres dont il était porteur, en date du i3, une lettre du Chancelier et une lettre de cachet adressées au Parlement (2), une autre lettre close au P. Président (3), le tout prescrivant de procéder à l'enregistrement. Le P. Président annonça que la Cour allait en délibérer et qu'il convenait que le Lieutenant général se retirât. Celui-ci répondit
(I) Arrmté» tU la Cour du Parlement de Rwen au êuiM de l'édit du moii d'avril 1763, etc., absque nota, in-12, 8 f . — Relation de ce qui $*e$t passf\ etc. — Précis de ce qui $'e$t p€usé au Parlement séant à Rouen, avec ses arrêts et arrêtés des 17, 18, 19 août 1763, absque nota, in-12, 22 p. — Cet arrêté du 18 août a été Mtonné le 25 (V. infra),
<2) Ces deux leUres sont annexées au Registre secret,
(:i) Lettre CCLV.
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qu'il avait ordro d'assister à la délibération, sur qix» IGiomesnil fit eiitendrp les protestations de la Cour, ceOe-ci se leva, et le P. Président fut retenu par le duc qui loi présenla une nouvelle lettre de cachet, celle qui lui ordonnait d'assîslerà lenrefi^strenient forcé et d'en signer le procès-v^lial :!> Puis la tianscription de Tédit et de la déclaration fut opérée sur le registre, après quoi fut accomplie, les portes ouTerles. la publication des édits au moyen de leur lecture et de celle du procès- verbal de leur enregistrement.
Le Lieutenant général parti, le Parlement rentra en séance, lorage allait éclater.
D abord le Parlement dresse un procès-verbal de la première partie de sa séance, jusqu'au moment où ils^est retiré; c*est k peu près la répétition de celui que le duc vient de faire inscrire, mais dont le Parlement entend ne tenir aucun compte. Puis il prendconnaissancedu prétendu procès-verbal du prétendu enregistrement et de la prétendue publication qu'il trouve sur son registre, et délibère. A ce moment Miromesnil ne croit pas à un parti extrême et ne prévient pas le ducdUarconrt, quia peut-être des ordres. Ce sera le remords de sa vie (CCLXV). La Cour rendit en effet un arrêt des plus p:raves : considérant que, par les lois constitutives de la monarchie, le droit de délibérer sur tous édits est de Tessonco même du Parlement, que la Cour a été par des voies violenl^'s privée de cette faculté, qu'il en résulte que ce qui a W; fait r»sl entaché de nullité, le Parlement renouvelle s<-s proteslîilions de la veille et du matin, décide qu'il sera fait d il^:rativos remontrances au Rrû sur les transcriptions et publirhlions illégalement faites, et, vu cette nullité, ordonne quf t les édit et déclaration comme non vérifiés cl non eure-
(1) L«îtlr« CCLVI.
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gistrés ne pourront être mis à exécutionj à peine de concussion (1) ».
n fallait afficher et expédier cet arrêt aux bailliages : avant de lever le siège, on apprit que le Lieutenant général avait signifié défense au syndic des imprimeurs et libraires de la ville de rien imprimer sans sa permission. Le syndic, mandé, confirma cette défense et Ton remit à délibérer au lendemain. Le lendemain matin, 19, la délibération fut reprise, et Ton arrêta qu^il serait suppléé à Timpression, interdite, par des copies manuscrites, qui seraient immédiatement placardées et adressées aux sièges du ressort, et que la publication de l'arrêt de la veille serait effectuée par sa lecture en Taudience de la grand'chambre. Ainsi fut fait (GCLXll) (2j.
Un peu tardivement, Miromesnil avertit alors le duc d'Harcourt de ce qui se passait. Celui-ci arriva aussitôt et se présenta aux chambres qui étaient assemblées; il y venait comme pair» comme Lieutenant général (ces deux titres lui donnaient séance), et en outre comme chargé des ordres du Roi ayant celui d'assister aux délibérations. La scène est racontée par M. Floquet. En réalité, elle fut plutôt ridicule : le duC| en effet, resta comme en faction de deux à sept heures, s'opposant à la moindre démarche des magistrats comme à toute délibération, menaçant de rayer Tarrêl du matin, sans passer à l'exécution, allant de son siège à la fenêtre, sVntretenant avec son secrétaire et transmettant des dépêches à Versailles. Il n'avait plus en effet que des instructions particu- Hères de s'opposer à toute délibération sur ce qu*il avait exécuté, et point d'ordres adressés au Parlement qu'il pût lui opposer. Enfin, il consentit à se retirer, et, sans désemparer, le Parlement continua son procès-verbal de la journée et ren-
(1) Cet arrêt a été bàtonné le 25. V. infra.
(2) Cet arrêt fkit encore Mitonné.
dit encore un arrêté pour protester contre les Tiolences accomplies dans le sanctuaire de la justice, dont il sera porté plainte dans les itératives remontrances décidées par Tairèt de la veille, et d avance contre toute radiation ou traùsciiption qui pourrait encore <^tre 0|>érée sur ses registres (1). Bt le Parlement se sépara, s*ajournant à la Saint^Maftîo poor reprendre la suite de laflaire et délibérer sur tout ce qui pourrait être accompli pendant les vacations.
Le 19 août, en eiïet, était le dernier jour du Palais ; pendant trois mois les ministres, mattresdes événements, n avaient plus à rencontrer sa résistance ; c^était bien k dessein qu*on avait choisi Tavant-dernière journée, le 18, pour TexpédiUm du Lieutenant général.
Pourtant la situation ne laissait pas que d^étre embarrassante, car on se trouvait bel et bien en face de deux actes également authentiques et exécutoires, et opposés : un enr^ gistrement et une publication exécutés manu militari, nsls et illégaux sans doute, mais auxquels on avait accoutumé d*ol)éir, Taiitorité du Hoi suppléant au reste ; un arrêt du Parlement, dûment lu et publié en audience publique, portant défense d'obéir à ledit et de percevoir k peine de concussion.
Désespéré de n'avoir pas su prévenir cet exc^ du Parlement, Miromesnil remit entre les mains du Chancelier sa démission de P. Président (2i août) (2).
Le ministère s'arnHa en même temps à deux mesures dont Saint-Florentin fil part à Miromesnil le 2i août (GCLXVMI):
( 1) Comme les précédents, ce nouvel arrêté et les procès-verbaux hircnt bâton nés le 2:i août.
(2) Si Miromesnil avait laissé s'accomplir un acte aussi contraire aux volontés de son maltn- que l'arrêt de défense, il n'avait pourtant pas péctié par dofaul d'activité et d«^ zèle : les 17, 18 et \9 août, il fat «i palais de sept heures du matin ù dix heures du soir et minuit (GCLXIII).
la suppression des arrêts des 18 et 19 août, et des rigueurs contre les magistrats qui les avaient rendus.
C'est le 25 août que le Lieutenant générai recommença sa besogne. Mais la chose se fît plus facilement : le Parlement était en vacances, et le duc d'Harcourt était porteur de lettres de cachet adressées au P. Président, au Procureur général et aa greffier, qui les associaient à sa mission.
La veille, le 24, le Conseil du Roi avait cassé toutes les décisions irritantes, savoir l'arrêté du 18 protestant d avance contre tout enregistrement illégal, l'arrêt du même jour portant défense de percevoir les impositions, les deux arrêtés du lendemain, celui de l'audience du matin qui ordonnait la publication de l'arrêt de défense et celui du soir qui renouvelait ses protestations contre les violences et les illégalités ; la cassation s'étendait même à tous les procès-verbaux dressés par le Parlement des événements et de ses arrêLs et arrêtés des 18 et 19.
Le duc d'Harcourt avait ordre de transcrire cet arrêt du Conseil sur le registre du Parlement, en conséquence de rayer, biffer etbâtonner, tant sur les registres d'audience que sur le registre du Conseil ou registre secret, tous les arrêts et procès-verbaux cassés. Ainsi fut fait, Miromesnil. Le Sens de FoUevUle et le greffier présents et signant avec le duc d'Harcourt(l).
D'autre part, on apprit que le P. Président, le doyen des présidents, Halle de Rouville, et quatre conseillers, le doyen du Parlement, le vieux Guenet de Saint-Just, le doyen des clercs, Fabbé de Suslandes, le doyen des Enquêtes, Thomas du Fossé, et l'abbé de Canappeville, allaient être mandés à Versailles pour rendre compte au Roi de leur conduite. Il faut noter qu'aussitôt, et le jour même qu'il en eut avis,
(l) Registre secrtt. — Relation de ce qui s'eitpasué, etc.
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la formule (1), et od leur assigna, le 2 octobre, deux résidences nouvelles, More! et Milly, suffisamment éloignées, où ils arrivèrent le 9 octobre, et où, malgré leurs instances et les démarches du P. Président, ils attendirent vainement Taudience royale (2).
Les magistrats furent enfH) renvoyés en Normandie : le 21 octobre, ils reçurent les lettres du Roi qui leur marquaient de retourner à leurs fonctions dans sou Parlement. Ils attendirent pourtant, et, de ce jour à la fin du mois, Miromesnil ne fit pas moins de cinq voyages à Fontainebleau pour solliciter enfin Taccès du trône. Ce fut peine perdue et les magistrats se mirent en route le 31 octobre (3).
Cependant la Chambre des vacations s'était réunie le 13 octobre. Accablée de douleurs à la vue des malheurs de l'Etat, des humiliations et des nouvelles violences subies par le Parlement (Farrét du Conseil d'Etat et les radiations du 25 août), de la détention des magistrats mandés, elle arrêta d'écrire au Roi, pour le supplier d'accorder à ceux-ci l'accès du trône et de leur permettre de se justifier (CCCXIl). Les séances des jours suivants furent consacrées h la rédaction de la lettre, qui fut achevée le 23. Mais, Tenvoi de celle-ci ayant été différé, le retour des magistrats la rendit inutile ; Tarrét du 4 novembre, qui la supprime, constate les espérances de la chambre et sa confiance en la justice du Roi.
Ces illusions devaient être bientôt déçues : la Saint-Martin
(i) L^ordre portait de se rendre à Fontainebleau, où ils connaîtraient les volontés du Roi. A leur arrivée, ils furent saluer Saint-Florentin, qui leur fit connaître leurs nouvelles résidences, et M. de Maupeou, « qui, ce Joai^là, avait prêté serment de vice-ehancelier, leur fit l'accueil le plus gracieux et les assura de son attachement pour la magistrature et en particalier pour le Parlement de Rouen. •
(2)V. la Lettre CGCL
(3) Regiitre secret, 14 novembre 1763. — Précis de ce qui s'est passé... depuis la Saint-Martin jusques et y compris le 19 novembre 1763.
approchait, on i»flV>t. et le secood acte allait se jouer après la rentrée (1).
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Pendant que s'imprimait ce volume, la Société de l'Histoire de Normandie a eu la douleur de perdre M. Lormicr, dont la riche bibliothèque, toujours libéralement ouverte, a fojirni à cette Correspondance un nombre important de lettres de Miromesnil et de Laraoignon. Dans T Assemblée générale de la Société, tenue à Rouen le 19 juillet 1900, M. ChaHes de Beaurepaire, président, a exprimé les regrets de ses confrères et dit ce que fut cet homme excellent, dont la charité égalait Ténidition (i). A ces hommages, auxquels s'associent tous ceux qui ont connu M. Lormier, je m empresse de joindre celui de ma vive gratitude.
Farlemeot, elle arrêta les protestations que son P . Président formulerait, ea son nom, avant et après l'enregistrement cTautorité. Le 13, le duc d'Harcourt accomplit sa mission, au milieu des protestations de la Cour contre la violence et Tilléi^lité perpétrées. Après quoi de nouvelles remontrances furent encore dt>cidées, qui seraient portées au Roi par une dépulation; le 16, furent désignés les magistrats députés. Le 22, on reçut ime lettre do Qiancelier, datée du 18, informant la Cour que la députalion ne serait pas reçue. Les remontrances furent expédiées le 23, et les choses en restèrent là. Le récit des événements de la journée du 13 sont consignés à la suite de la brochure, Relation de ce qui 8*est pas$é au Fariement de Rouen j etc., sous le titre : lielation de ce qui s'est passé à la Chambre des Comptes^ Cour des Aides de liouen^ lorsque M. le duc d*Harcourt y est allé pour faire publier ' les èdit et déclaration du mots d*avril dernier. (Cf. Plumitifs de la Cour des Comptes, Aides et finances^ Archives départementales.)
(i) Bulletins de la Société de V Histoire de Sormandie, t. IX, p. 58.
DE
CXXXI. — 27 juillet
B. M. R., ms. Y. 241 (i3). — Autographe.
BERTIN A MIROMESNIL
-iiV. Bertiity controlleur général, nCannonce la déclar^Ê,tiondu \ 6 juin 1761, qui proroge Védit du mois de jcM^^vier (1) 1760, et m'envoie un mémoire instructif.
A Versailles, le 27 juillet 1761.
Je crois devoir. Monsieur, vous confier un mémoire qui, je pense, vous satisfera dans Pobjet pour lequel je Tay fait. Vous sentirés combien il est essentiel qu'il n'en 5^it point pris de copie ; le crédit en souffriroit trop, ainsi que le bien des affaires du Roy. J'ay cru que vous pournés faire usage des raisons qu'il contient pour déterminer ^otre Compagnie à l'enregistrement prompt et volontaire ^ la déclaration portant prorogation de l'édit de février 1760. Cest un dernier moyen de ma part, et le seul qui inc reste à employer, pour éviter les voyes d'autorité que le Roy est fermement résolu d'employer, s'il n'est pas
(1) Miromesnil a écrit janvier, il faut lire février.
promptement obéi. Je dois vous apprendre, mais je vous prie de n>n faire que l*usage que vous crcnrés utile aux affaires du Roy, qu*en add ressaut la nouvelle déclaration dans la forme ordinaire à votre G)mpagnie, il sera en même tems addreasé des ordres et des instniaions au commandant ou gouverneur de la province, à Teffet de faire faire Tenr^istrement en sa présence et de rautorité du Roy, pour peu que le Parlement apporte, par des remontrances préalables ou autres pareils arrêtés, du retardement à l'exécution des volontés du Roy. Les raisons sont quMl s^agit d'assurer promptement les fonds de la campagne prochaine et la fin de celle-cy, si on veut donner à nos plénipotentiaires quelque poids dans leurs négociations au congrès, et qu^au surplus, ne s^agissant pas d^un nouvel édit à établir, mais de laisser subsister les mêmes secours déjà établis pendant que durent les mêmes besoins, ou plustôt pendant qu'ils ont augmenté, toutes les remontrances préalables à un enregistrement ont été suffisamment entendues. Enfin la nécessité et Turgence du cas où l'on se trouve ne permet pas d'attendre de plus longs délais que le mois prochain, après lequel tout doit être réglé pour le payement de la fin de cette campagne et pour la suivante. M. le Procureur général recevra aussi et en même tems des lettres pour proroger la séance en cas de besoin, mais il n'en fera usage qu'au dernier moment. Si vous avés quelque espérance de déterminer votre Compagnie à un enregistrement prompt et volontaire, faites moy le plaisir de m'en donner avis; je n'en auray pas de plus grand que d'apprendre et de pouvoir porter tout de suite au Roy les preuves de son zèle et de sa soumission.
Vous connaisses, Monsieur, le sincère attachement avec lequel... Bertin.
MEMOIRE ( I
Il est de la nature des impositions d^étre sujettes à des inconvéniens ; presque toute imposition affecte nécessairement les biens, les personnes, la consommation ou le commerce.
Mais toutes les considérations qu^on peut tirer de la faveur et de la protection que méritent tous ces objets, en général et en particulier, doivent disparaître lorsque le bien de l'Etat, la prospérité de la monarchie et la gloire du nom françois Pexigent.
Ainsi il est constant que, lorsqu^il s'agit de rétablissement d'une imposition, la nécessité doit décider, et la preuve de cette nécessité doit enlever les suffrages.
Il est également vrai que, lorsqu^il est question de proroger une imposition, l'examen doit se borner à sçavoir si les besoins qui en ont été le principe subsistent ; s'ils sont les mêmes qu'ils étaient lors de rétablissement, la prorogation ne peut faire difficulté; elle peut en faire encore moins si les besoins sont augmentés.
Diaprés ces principes, on se bornera dans ce mémoire à rapeller en peu de mots quelles étoient les circonstances qui, en 1760, ont déterminé l'établissement du troisième vingtième et le doublement de la capitation ; on examinera ensuite si notre position est changée, si nos besoins sont les mêmes qu'ils étoient en 1760; enfin on insistera sur les conséquences qui résulteroient nécessairement des délais et des difficultés que Ton apporteroit à Penregistrement.
On se rapellera aisément les circonstances qui ont donné lieu à l'édit de février 1760.
(i) Copie expédiée, non signée, jointe à la lettre qui précède.
En 1755, on avait imposé sur les oflBces des taxes très ooosidérables. Dès fannée suÎTante, on avoit établi un second Tiogtième; en 17S8» un don gratuit (1), auquel 00 aroît ajouté quatre sols pour livre aux droits déjà perdus sur le tabac, et des cautionnements des emplois des fermes générales.
En 1 7S9, dès le mois d'arril, il étoit intervenu un arrêt du Conseil portant création de soixanteKlouze millions sur les fermes (3); le tarif des ports de lettres avoit été augmenté (3) ; Tédit de subvention avoit assuré des secours immenses ^4') ; le pa^rement des giiges des Cours et autres charges des états du Roy avoit été retardé, les lenres de change des colonies* les pensions et les remboursements de la caisse des amortissements (5) suspendus, enfin une partie de la vaisselle d'argent du royaume portée atix hôtels des Monnoics : la réunion de tant de secours fat encore insufisante, et on tut hors d'état de payer les parties les plus essentielles pour le crédit, savoir les billets des zercnes et les rescriptions, et tout annonçoit une décadence prochaine.
\2 Edli iu 330'^i'joùt i~5S. RecmilJes EJiis... registres eu is Coar ia PsrCem^n: Je \^r-m.SHJie, 1754-177:, 15^ pirtie, ou
^2) AHusLon à !*hdibtle opénrlca du contrôleur fxcêral SOhooeite, q^ rrtTi'chjn: so:xjLzte-icux£ nutUocs sur les proécs ies ferniiers çcaén^ix, crci soixjr.te<kMize mille billets de tnille brtacs rcmbour^ u'r^^ s;zz U partie r^cricchée, et les billets furent e&lcrfs es quei-
i Fit La iésdirit::c eu S -udle: i75ç: k prix rariiît soîvsntles
r.'CT^crs. r*s>- en pirjLic pour U lett'^ sîmfie, ô sols ^ Puis à P^i'acn- tz - sc'.s ie Pins àCser., etc.
X LVu: -; survecr.^n v*er:e3ibrî i-5ç", iriit été pnépiré psr jt cDirrrf *-r séztri't S:'.hcce::e, rrevkcesseur j< Beran. et iv-aîe t-it Tt-zp.bzt p*r Tci:: ui î<Tr.tz i-Sj.
: •Irèée ptr î"ec:: ie tni: :~si».
Le Roy avoit été obligé de faire usage de sa pleine puissance pour Tédit de subvention ; il avoit été enregistré en lit de justice, etc.; l'exécution en étoit assurée.
Le Roy, touché des représentations qui lui furent faites, voulut bien renoncer à cette exécution ; il préféra un impôt additionnel à des impôts nouveaux^ un impôt juste et égal dans sa répartition à des impôts dont plusieurs étoient arbitraires, un impôt dont le produit n*est pas immense à des impôts beaucoup plus considérables, un impôt limité dans sa durée à des impôts dont la durée était indéfinie.
Dans un tems oti il s'agissoit de pourvoir à la fois aux dépenses de la fin de Tannée 17S9, d^assurer celles de 1760, de rétablir la confiance et de ranimer le crédit, le Roy se contenta d'exiger un doublement du vingtième et de la capitation (i ) et fixa la durée de cette imposition à trois années.
Plein d^amour pour ses peuples, sûr de retrouver toujours dans leur zèle et leur fidélité des secours proportionnés aux besoins de TEtat, le Roy voulut bien déférer aux remontrances de son Parlement de Paris de limiter encore à la fin de l'année 1761 l'imposition qui devoit durer jusqu^à la fin de 1762. La perception s^en est faite presque sans frais et avec une douceur dont on a dû être surpris dans les provinces.
L'employ ena été aussi sage qu'utile; joint à un emprunt, il a suffi aux dépenses de deux campagnes.
Sans déranger la destination de l'impôt, sans enlever le nécessaire aux besoins de la guerre, on en a appliqué une ponipn aux autres parties qui languissoient ;' il n^en
(i) Il serait plus exact de dire : doublement de la capitation et addition d*un troisième vingtième aux deux vingtièmes préexistants. (EdH de février 1760).
est presqu aucune qui ne se soit ressentie des influences de ce secours. On a déterminé les payemens d^ane portion des billets des fermes et des rescriptions; les officiers dont les gages n'étoient point acquités depuis trois ansont vu leurs Payeur et Trésorier recevoir successivement des fonds; et ceux qui tenoient des bontés du Roy des marques de sa libéralité, et de sa justice des récompenses de leurs services, ont reçu leurs ordonnances dont le pave* ment, assigné à de certaines époques» a été successivement effectué ; il en a été de môme de tontes les charges des états du Roy, et on a vu renaître en partie le crédit.
Aussi le Parlement de Paris n Vt-il point critiqué l'emploi du produit de cette imposition: les observations qu'il a faites nouvellement n^ont roulé que sur des usages et des pratiques anciennes d'administration, qu'il seroitcertainement très aisé de justifier et qui, en les supposant mémo abusives, ne pourroient être réformées que lentement et dont il faudroit nécessairement renvoyer Texécuiîon et l'examen à des temps plus heureux.
La crise où Ton s'est trouvé à la fin de Tannée ijSo a été le principe de i'édii de février 1760; il étoit nécessaire, tout le monde en est convenu pour lors.
Celle nécessité, reconnue en 1-60. existc-t^lle moins aujourd'huy? Noire position est-elle plus aisée? En 1760, il s'acissoi: de pourvoir au payement des dépenses de la rîn cie Tannée i ~5o et d'assurer celles de 1760 : ne faut-il pas aiiiourd'hui pourvoir aux dépenses de la fin delannée • -ôi e: assurer celles Je l'année 1-62
Les dépenses seront-elles moins considérables qu'elles r.'on: é:o?- Nos armées soni-elles moins nombreuses .:Lfei!c> éîoienr Le théâtre de la guerre est-il plus rap-
proche ? Les événements de cette année ont-ils été plus heureux? (i).
On ne le sçait que trop, nos besoins sont les mêmes qu^ils étoient à la fin de Tannée 1739; on pourrait même aisément prouver qu^ils sont plus pressans, quoique le crédit en masque une bonne partie. Dès lors la}prorogation de l'édit est nécessaire, on ne peut pas raisonnablement s'y refuser. Mais ce n^est pas dire assez; allons plus loin, et prouvons que les circonstances actuelles exigent que la prorogation soit prompte et volontaire, s'il est possible.
Des délais, des difficultés à Penregistrement de la prorogation enlèveroient à l'édit une partie de Tutilité que l'on en jpeut retirer; son produit deviendroit insuffisant; il ne pourroit plus fournir aux dépenses, parce que le crédit ne viendroit plus au secours de TEtat, et sansdoute c^est une des réflexions les plus importantes.
Il n^est point d^Etat, quelque riche et quelque puissant <)u'il soit^ qui puisse dans certain tems subvenir aux dépenses auxquelles il est forcé; il faut alors que le crédit tienne à son secours : il en multiplie les ressources, etles valeurs qu'on y ajoute forment un suplément d^autant plus précieux qu'elles s'étendent suivant les vues de Padministration. Quel est ce principe de crédit si nécessaire
(i) Depuis 1760, nous maintenions avec grand'peine nos positions sur le Rhin; au regard des Anglais, nous n'avions guère éprouvé que des échecs : la citadelle de Belle-Isle avait capitulé. Choiseul faisait des ouvertures de paix, mais Pitt, convaincu après la suspension des paiements du Trésor, après l'invitation donnée aux sujets de porter leur argenterie à la monnaie, après les résistances des Parlements aux édits fiscaux, que la France était sans ressources, repoussait dédaigneusement toutes les avances ou élevait d'insolentes prétentions, comme la démolition de Dunkerque.
à TEtat ? Cest la confiance, et peut-elle exister lorsque les Cours à Tenvi s'empressent de jetter des soup<;ons, de la défaveur, de Todieux même sur toutes les opérations du Ministère?
Que Ton se retrace Tétat malheureux où nous étions en 17S9, on verra des secours immenses accumulés, les payements les plus privilégiés suspendus; on se rapellera que peu s^n fallut que les rentes sur la ville, cette portion de biens si favorable par les réductions qu'elle a éprouvées, n'ayent eu le même sort.
Quelle a donc été la cause que tant de secours accumulés de tant de payemens suspendus n^ayent pu suffire aux besoins? elle se découvre aisément : c'est la perte de la confiance. Le crédit avoit disparu et étoit-il possible qu^il ne disparût pas?
Les magistrats faits pour le soutenir, lorsqu^il chancelle, l'anéantirent en innondant la capitale et les provinces de remontrances et de représentations imprimées.
Leur objet éioit-il d'indiquer des remèdes ? Mais, quand ils en auroient indiqué de pratiquables, guérit-on le mal en le découvrant et en l'exagérant ? Que d'efforts n'a-t-il pas fallu faire, que de sacrifices, pour ranimer un peu ce crédit auquel certainement la critique amère et déplacée des magistrats avoit porté le dernier coup? A peine il renaît : scroii-il possible qu'on voulût Téloufîer encore, et que les Cours, cntrainées par un zèle indiscret et par un amour du bien public peu réfléchi, voulussent enlèvera l'Etat une ressource si précieuse?
Touchées des malheurs des peuples, elles cherchent à leur procureur des soulagemens : elles en feroient cependant et nécessairement le malheur, puisqu'il seroit impossible dV pourvoir autrement que par de nouveaux impôts, et quels reproches n'auroient-elles pas à se faire?
Depuis le commencement de la guerre, il ne s'est pas pSLSsé deux années sans qu'on ait été forcé d'augmenter les impôts. Les guerres précédentes ont produit le même malheur. Tout Tobjet du ministère, depuis deux ans, a pourtant été de Téviter à la fin de celle-cy, et de la soutenir et se procurer la paix, s'il falloit, avec les mêmes secours et sans augmentation. Enfin il y est parvenu : le fera-t-on échouer au moment le plus précieux et le plus d&isîf pour le crédit, pour les intérêts du Roy et pour la paix?
Il est donc vrai qu^on ne peut se refuser à Tenregistrementde la prorogation de Tédit de février 1 760, puisque les besoins sont les mêmes quMls étoient en 1 759, et même plus considérables. Iln^estpas moins vrai que le crédit, qiai seul peut rendre suffisant cet impôt, est attaché au 2éle, à l'empressement et à la promptitude de Tenregistrement.
Mats il reste encore une réflexion : quelle seroit notre ressource si, encore une fois, le crédit disparoissoit? Comnnem le ranimer? Comment soutenir la guerre, qui seule peut assurer le succès des négociations de la paix? Comnfîcnt donner du resson à ces négociations? Quel spectacle aux yeux de nos ennemis, dans le moment où Ton va discuter dans un congrès (i) les plus grands intérêts,
(0 Le duc de Choiseul proposait un congrès pour régler les con- «itioni d'un traité commun avec l'Angleterre, victorieuse sur mer, ^^ Avec la Prusse dont les revers balançaient les succès. Les prétentions exorbitantes de Pitt faisaient traîner les négociations, lorsque hit signé le Pacte de Famille (i5 août 1761). L'entrée en scène de l'Espagne dans l'alliance franco-autrichienne fît rompre les pourpar- ^ et la guerre continua. Mais l'Angleterre reprit avec avantage l'offensive contix: les colonies de ses deux ennemies, s'empara de Cuba en même temps que de la Martinique, ravagea les Philippines, prit les galions espagnols, en même temps que le Canada et Tlnde achevaient
déclaration du mois de fé- Tant pis si on peut le vrier dernier (i). Je puis prendre comme ça, ce n'est même vous dire que les dé* sûrement pas Tintention tails de ce mémoire font du fondateur. Télexe de votre administration. En effet, il est certain que, lorsque vous êtes entré
dans le Ministère, le produit du don gratuit, celui de l'augmentation des ports de lettres, des emprunts de ijSg et même du sacrifice de la vaisselle d^argent étoient dissipés ou du moins entièrement dépensés sans que Ton eût fait encor aucun paiement, même à ceux qui avoient avancé leurs fonds sur des rescriptions, sur des lettres de change, sur les trésoriers des colonies et sur des billets de Bojon Goossens et compagnie (2). Cest à vous, Monsieur, que TEiai est redevable de la révocation de Tédit de subvention, ouvrage monstrueux, mal combiné, et qui auroit j>erdu sans ressource le crédit du gouvernement et anéanti le commerce de tout le royaume.
Ajoutés (ce qui est de toute vérité) sans qu'il fdt possible d'en faire, parce que ces nouveaux secours et de plus l'argent comptant provenant de la surséance de la caisse des amortissements, etc., étoit insuffisant pour suppléer au déficit du crédit, et que, si ces objets donnaient seize millions dans le mois, le discrédit en ôtoit vingt et trente dans le même mois.
Vous vous trompés en vérité. Il auroit pu perdre le royaume, »-uiner les sujets et non le crédit. Ce ne
(i) Non pas dernier j mais 1760.
(a) V. tome I, p. 127.
sont pas ses dispositions qui ont perdu le crédit, c'est son mauvais succès, c^est à dire les plaintes qu^il a occasionné de la part des Parlements ; en sorte que, sMl avoit été admis comme il Tauroit été sous le feu Roy^ on n^en auroit exécuté que la moitié, mais les préteurs, voyant une ressource immense assurée, auroient continué de prêter leur argent. Je dis qu'on n'en auroit exécuté que moitié, parce qu^en effet, à Texécuter à la rigueur, les peuples auroient pu être minés, mais l'étranger auroit preste ses fonds.
Vous n^avés donc eu depuis votre ministère d'autres ressources que celle du troisième vingtième, dont vousnejouissésenentierque depuis six mois, ainsi que de la double capitation, et cependant vous avés soutenu les dépenses de la guerre avec quelques emprunts, et vous avés commencé de rétablir le cours des paiennents, qui avoit été absolunaent interrompu. Dieu veuille vous conserver pour l^avantage de notre maître ^^ pour le soulagement du Peuple. Mai% Monsieur, je "^^us prie d'observer que, pour vous rendre à cet égard ^utte la justice qui vous «st due, il faut avoir été à
Vous me faites là mon éloge : je n'y ay nul mérite.
Si j'avois donné Tédit de subvention, par malheur, j'aurois fait comme M. de Silhouette, et les Parlements auroient fait man* quer le crédit; et si M. de Silhouette étoit venu après, il Tauroit fait tout comme moy, parce que, les Parlements se prêtant de meilleure grâce, le crédit seroit revenu. Or aujourd'huy la question estde sçavoir si on veut par la résistance achever d'abbatre le crédit chancelant, qu'on a relevé depuis vingt mois, et qui le seroit bien mieux si, dès 1760, on avoit eu Tannée 1762, dernier terme des
rescriptions ( i ), assurée, du moins en cas de guerrCi ce qu'on n*a jamais voulu.
portée, comme moi, de conférer avec vous et de connoître, à l'aide de votre confiance, bien des particularités qui sont inconnues à la plus part de ceux auxquels vous avés affaire.
D'ailleurs, combien ne trouve-t-on pas de personnes qui ne peuvent point ranger Tordre des faits dans leur mémoire, et qui en outre ne sont affeaées que de leur propre mal et se trouvent peu disposées à donner toutte l'attention nécessaire à ce qui intéresse véritablement le bien public. Les personnes de cette classe ne connoissent et n^entendent que les clameurs publiques, et il faut convenir que dans tous les ordres elles composent le plus grand nombre. C'est ce-
pendant, Monsieur, de ce grand nombre qu*il faut parler, c'est lui qu'il faut persuader, et c'est précisément à quoi l'on s'applique le moins.
Il eût été à souhaitter, Monsieur, que le Roy eût dit lui-même au Parlement de Paris, lors du dernier lit de justice, tout ce qui est contenu dans votre mémoire. De pareilles mar-
J'entends tout cela et le sens très bien.
Comptés qu'au Parlement de Pari s les frondeurs eux-méme ont été étonné du feu étranger à leur compagnie qu'ils y ont trouvé dans cette affaire, et prenés garde que ces détails
(i) Billets sur les receveurs du Trésor donnés aux banquiers qui avaient, en lySg et en 1760, avancé des fonds pour U guerre : les ressources espérées de l'édit de février 1760 devaient servir à les acquitter. (Opération Silhouette, supra, p. 4.)
^^^ de confiance, et des
^^ses aussi touchantes
^îXs la bouche du maître
Croient touché le Parle-
^^ent et l^auroient porté à
délibérer en sa présence,
^^e qui vous auroit évité
V)ien des obstacles. La pro-
Xestation qui a suivi le lit
^e justice en prépare pour
les parlements de province,
que je crains fort qui ne
soient insurmontables.
Je vous avoue, Monsieur, que cette réflexion ne me permet pas de faire Usage de votre mémoire, sans sçavoir précisément de Vous-même la conduitte que je puis tenir, et dans quel moment vous pensés C|ue je pourrai faire part à txia Compagnie de tout ce c|u'il contient.
Nos vacances commencrent le sept du mois d^aoust, ^insi le palais sera fermé dans huit jours; la chambre des vacations ne commence que le huit de septembre, elle prend ensuitte une vacance qui ne finit qu^au lendemain de la feste de
et bien d'autres que le discours permet leur ont été dits, mais, après deux supplications à Teffet de retirer redit, il n^étoit pas possible d^espérer Tenregistrement volontaire ; et le détail du mémoire, lâché dans le public, ne tire point à conséquence si Taffaire et Tenregistrement réussit^ mais si par malheur il ne réussit pas, comme il y avoit mille contre un à parier, ce détail pouvoit mettre le comble au discrédit : prêteriés vous votre argent après ce détail, si la déclaration n*étoit pas enregistrée ?
L'arrivée de M. d'Harcoun, comme vous me l'observés, et son entretien vous aura éclairci sur tout cecy.
sii.r Ztsz-i '•ii.ii .-i^v-t TT.isn. zut nio: jneles chambres ztst ^'ift^x-in::.- lu pr:izî:ûi:x}: îi.inki< bu\ enregistremeats .riiî p*r prr^LSûii. s: z^iit zt tl sût ia:: en pareille mauzrt nzi' àrr .nfffrT r-'^'emerî: roninDt après la rentrée du • i-rii'.:rigi.> * :•!:» psi^e-sf sL-smer:. Monsieur, que Taf- ■-i-r^ ûitti: 1 5 iiç- es" rrir .r-pnnEme pour présumer que V' :.; i£ mLirr^ j» -icfcii.titf priid^aine osent prendre î^-r i -::î ûi tt.~; mt-TT^i ::i. sznspsa^maii provisoire et ; ji r>L" r--ir->ii: iftiL: _;* ric^-erra::: après la saint Martin.
-t rt r— 15 icr»':»-: -irra çati lexnps tous comptez en- "irccr ^ r;'^Ti_i2 ii.i-^^.Lrtt'nn il sera difiBdle qu^dle irr.Ti îT'i-z: i zi zj, Ti.*.:*. ."^e^sadanî cela est possible.
Vl.;^ 5<^ :_.: - ITT -i zzi xziZiLiiz jcs vacanccs, ellc De pcurri irri rr;siz:r: i -i r^tnrce des vacations le huit >5p:er::rr2. E: -i.-* :t z^ .\zsBct qae )e ferois à présent it ^c■'.^t —iTMrs ser:.: tz —.mus inanle. Je crois même
:iz\. piTzt zJ.. T.i ri->- «:>us £vès raison.
:i .5 zz .. r. ts" :*:_:<•-:
i.' :_ .. - -^-\^^ — ri!?s -rourreroient sûre-
■ .^. is- -^ - * •— rr.tr.: l^rs cjfTcs Je Londres,
n^ rvr- '.'-'::--^- ^-^ - .: n^r. mémoire aussi.
capab.c zt p'>r:tr zt r.-Uvellcs afeir.*^- >- ::ii>. e:
J'augminvjr.ûSS-rar.ce des Anglaise; d-s <:-Te5 ennemvs du Roy.
Si vous envoie^ la r.ouvelîe Jéclaraiion avant le sept
aoust^ il n'est pas doutteux que Ton commencera par arrester des représentations ou peut-être même de dire qu'il n^est pas possible de procéder à Tenregistrement. Je sçais que vous ne m^avés envoie votre mémoire que dans la vue de me mettre en état de persuader, s'il est possible, à ma compagnie de préférer
Je conviens très certainement de toutes ces difficultés, surtout à Rouen, mais j'ay voulu ne rien omettre de ce qui dépendait de moy pour amener les choses à bien ; si cela ne se peut pas, je sçais bien que ce ne sera faute ni de prudence ni de minerve de votre part; mais au moins nous aurons fait, vous et moy, ce que nous aurons pu.
un enregistrement volontaireà un enregistrement forcé. Mais, Monsieur, si j'attens, pour faire usage des lumières que vous me donnés, le moment de la présentation de la déclaration, le préjugé ordinaire des Compagnies contre celui qui y tient la place que i'occuppe remportera sur tout ce que je pourrai dire.
Il sera donc nécessaire que / en fasse part en particulier
^ quelques-uns de ceux de
Oïessieursdu Parlement en
qu i j'ai le plus de confiance.
"s ne peuvent être qu'en
P^t ît nombre et ne pourront
jamais entraîner la pluralité. J'ai reconnu, depuis
q^e je suis en place, TinutiVîté de faire des confidences et de projetter des avis
avant de mettre les objets en délibération ; tout chef de Compagnie qui a recours à ces sortes d'expédients s'expose à être trompé. Il faut attendre le moment, en profi-
Je laisse tout cela à votre prudence.
fiter en pleine assemblée, mais ce moment favorable ne se présente pas toujours.
Que je me contente dans une assemblée du Parlement de dire tout ce qui est dans votre mémoire comme de moi seul, rimpression sera certainement légère et louts mes efforts ne produiront aucun effet ; pour y donner de Tautorité, il faudroit donc que je fisse à ma Compagnie une lecture du mémoire comme venant de vous, afin de lui donner de l'autorité et du
poids. Mais, Monsieur, c'est ce que je ne dois pas prendre sur moi sans votre aveu.
Je ne puis même pas me flatter que la lecture du mémoire entraîne les suffrages, et je ne prendrai jamais sur moi de vous donner la moindre espérance de parvenir à un enregistrement volontaire.
Cependant je pense que, si vous prenés le party d^envoier la nouvelle déclaration avant le huit aoust, il faut qu'elle soit présentée d'abord, suivant Tusdge, par le Procureur général, parce qu'il ne faut jamais abandonner les anciens usages, et que Penregistrement fait par le Gouverneur est une voie ex-
Je m'en rapporte entièrement à vous.
Et quand cela n'auroii pas de succès, il s^en but bien que je juge votre démarche (de le lire en plei* nés chambres; comme déplacée, dès que vous penserés que cela peut être utile. II faudra seulement, surtout en cas de peu de succès, veiller à ce que le public en oublie, sMl se peut, le contenu, en ne souffrant pas qu^on en prenne copie et n'en répétant plus aucun trait, Taffaire une fois manquée.
tréme qui ne doit être Vous verrez que nous emploiée qu'après avoir avons suivi votre idée, épuisé les formes accoutumées. Vous pouvés en ce cas envoier, avec la déclaration des lettres de prorogation du Parlement et, si Ton refuse l'enregistrement, le Roy fera alors ce qu'il jugera à propos. Mais, Monsieur, je vous observe que, si le Roy prend le party d'user de sa pleine puissance, il est im- Idem, portant qu'il n'envoie à Rouen que M. le Gouverneur ou M. le duc d'Har-
court, Lieutenant général de la province : un simple officier général, emploie dans la province pour y commander les trouppes, n'inspireroit pas le même respect et rendroit ma conduitte particulière assés em harassante. II ne seroit pas possible que je pusse agir avec la même confiance que lorsque j'ai à traitter avec M. le maréchal de Luxembourg ou avec M. le duc d'Harcourt. On doit se souvenir de ce qui arriva lorsque M. de Fougères fut envoie au Parlement. D'ailleurs, c'est dégrader la dignité d'aune Cour aussi considérable, que de charger d'y représenter le Roy tout autre qu'un homme constitué en très grande dignité et fait pour représenter dignement la majesté de celui dont il porte les ordres.
Voilà, Monsieur, mes ré- Je dois vous dire que ce flexions ; je les soumets à n'est pas en cas de refus vos lumières. Je ne puis que doit y aller M. le duc cependant me refuser d'y d'Harcourt, mais en cas de adjouier que j'aurois un délay et de remontrances peu plus d'espérance de préalables, sur une simple parvenir à persuader ma déclaration, dont le fonds
Ojnipaiçnic, si le gouverncmcni iui-mcme ne m'avoit pas cmpeschc de profiter des circonstances qui m'auroient pu faire gagner la confiance de messieurs du Parlement.
La promesse que vous avcs faite d'cnvoier un nouveau tarif pour les conirolles et que vous n'avés pas effectuée ; la confiance que vous avés donnée au mois d'octobre dernier à Corbet. huissier du Conseil, qui vous en a imposé dans l'affaire du s^ Dupont, tandis que vous avés refusé îouite confiance à la vérité des faits dont je vous avois porté mes plaintes 1 1 ) : la réponse que je rapporiay riiivcr dernier lorsque ma Compagnie me chargea d'aller la justifier auprès
des dispositions en a assés essuyé ; mais surtout parce que, si d'icy à six semaines cela n'est terminé dans les trois quarts du royaume, vous verres le second tome de 1759 et bien plus vite; en cas de refus, M. d'Harcourt doit envoyer un Courier, on luy addressera des lettres pour casser Parrété et faire procéder à Tenrcgistrement.
Il seroit envoyé si les Etats et le Parlement de Bretagne n^en avoient pas envoyé un qu'il faut comparer et refondre avec le général.
Que Corbet m'en ait imposé sur sa conduite personnelle, ceux vis à vis desquels il exerijoit ses fonctions m'ont en vérité assés coùtéd'ordres, d'écritures et de châtiiïlents pour les empêcher de pn'ôter le crédit, appuyés du Parlement.
.1) V. t. l. p. -if»;.
du Roy ( I ) ; les duretés que Ton fait toujours essuyer aux habitants de la généralité de Caen pour Tabonnement des corvées (2) ; le peu d'exactitudes de quelques intendants à faire exécuter des ordres que vous avés donnés pour retarder le paiement du troisième vingtième (3); enfin, les contraintes que Ton décerne contre les paisants pour les forcer à prendre du sel au delà de leur imposition :
touttes ces choses aigrissent les esprits, et la misère générale ainsi que la langueur du commerce ne les disposent que trop à écouter leur mécontentement.
Vous me rappelles avec
raison, Monsieur, les efforts
<\^^ fit la nation en 1710,
niais aussi rappelles vous
Ia belle paroUe de Louis
^ÏV", lorsque les Hollan-
doîs osèrent le pousser à
^ttt (4). Le gouvernement
(0 V. tome I, p. 3oo. — (2) V. iWrf., p. xliij.
(3) V. ibid,, p. 212.
(4) • Puitqu*il faut fidre la guerre, f aime mieux la faire à met enflait qu'à met enfanta. •
Vos messieurs me promirent de m^en donner avis :
voilà la première fois que j'en entends parler ; au reste, ne confondons pas les corvées des grands chemins avec les corvées pour le service militaire : il y en a de très fortes pour cet objet, et tout à Vheure encore.
Voilà de nouveaux objets pour moy : pourquoy (souvenés vous en) avezvous reçu en même temps que M. rintendant Textrait des soumissions des receveurs généraux ? N'étoit-ce pas pour avertir l'Intendant ou moy ?
Cela peut être, mais Louis XIV avoit de quoy la donner et ne risquoit rien en la donnant.
mm .««« ^•» • ««
i= r-î-i $es
?••.: -- i ru
- .. — . - -s -as.
c riric.
. :ar;«
J'oubliais de vous obser- Tant mieux peut-être ; verquela difHcultéde vivre mandés les bons serviteurs à Rouen retient une grande du Roy.
partie des magistrats à leurs campagnes, et à peine
avons-nous icy à présent le nombre suffisant pour le service des chambres.
J^apprens dans le moment que M. le duc d'Harcourt arrive ; je vais le voir dès qu'il sera arrivé.
Je ne comprens pas com- Ni moy non plus. Je ment votre lettre du 27 ne m'est arrivée qu'aujourd'huy.
L'arrivée de M. le duc d^Harcourt rend inutile une grande partie de ma lenre, mais je n'ai pas assés de temps pour en faire une autre.
crois devoir vous dire que la Chambre des Comptes et Cour des Aydes ont enregistré avant hier la déclaration portée par les princes du sang : personne dans ces occasions ne se retire comme on fait à Rouen, et on se contente de protestations intérieures ; jamais il n'y a eu d'autre exemple, à Texception d'un sous le feu Roy qui interdisit la Cour des Aydes.
CXXXIV. — ler août
B. de M. Lormicr. — Original, signé.
MIROMTESNIL A LAMOIGNON.
A Rouen, le i«r aou8t 1761.
[Les chan(^bres assemblées ont délibéré ce matin sur les conclusions du Procureur générai relatives à l'examen des comptes de
"loc:.?!' jiir.#;rïl 1 .1 itTï. L: i :::; :c .: leii^ernron -ai renvoyée
a !':r,.'... V loû'
CXXXV. — :- lous! i-'-'i
B. le M. L'irmicr — Oneinal, s:gné.
MIROMFSNÏL A LAMOIGNON.
A Rciuen. le i^ aoust 1761.
'L*i^ »en» in p.! l'ii >r.t rcmi* js ;*'.ir !es or ires .:u roi. en date 1m i; iMîUft, pwir l'fnrrsistr-T.cn: .le ?a .lécîanriijp. du lô fuin pM-iri-^nr proroijation '.c \'-^S\i .1-: tîgs i-.» •evrv.-r i7'^o: il a assemblé le», 'hj^mbr*:*. ;.:t aprcs-muii; '1 .^.■cl2^3:iop. a été présentée à la O^mpii^nie; il -^ .ion ne lecture ic l.i lettre que lui a adressée le Chancelier p^«ur le Firlcmcnt. r.:htive à r;;nrîyistremcni a>. eiToa a renvoyé à lundi.,
(1) is^ii hôpitaux A*: Rouen, et spécialement THôpiial général, ce pouvaient plu» suftirc à leurs iépcnses. I/arrétc du 20 mai avait '•rdonné II n«imination ile Cfimmissairesp'jur rechercher les moyens \r fournir aux ^-csrun* I- .«.t hûpit.il ; ctlui du 5 juin avait confié ,iiix c'.mnr>issiirrs rcx;im;.-n .I-.ï. vi.nirt-.s • t la rcicherche des abus p;»*^». Sur Icripptirt le ■.^.ux-.i, fait :ar.s les séances des 7 au If juillet (M. le Clicvalrcr dKsciqujlon, r-:ppûrteur;, et sur les conclu "iirin» <lu Pr'icureur général, un arrOi fut rendu le ao juillet <trdonn»«n! n'itimmcnt le fép''»t d-js pii;ccs, comptes et registres. f.Vxamcnfut, iprcs qui: les ^unimissaircs eurent déposé leur procèsv'-rhil, rt que \c F'r'»curcur ^encrai eut donné derechef ses conclusi'in*. r.iff.iire est rcvcnuj devant les chambres, ci le rapporteur, M. (iTscaquelnn, .1 «.«•mmf.'nc; ce jour, 3 :ioût. la lecture de son nouvrau npport, {Registre secret.) L^ question de l'hôpital sera traitée, un |>cu plus loin, d.ms la currespundance du mois de novfinbrc. (Lettres C.LIX et CLX. — V. le Sommaire.
(i) Celle lettre, en date vlu So juillet, est annexée au Registre secret du î'arlcnicnt. — V. le Sommaire en tcte de ce volume.
CXXXVl. -2 août lybi.
B. M. R., ms. Y. 241 (i3). — Minute : « A M. de Saint-Florentin,
le 3 aoust 1761 » (i).
MIROMESNIL A SAINT-FLORENTIN
Je demande que Von n'oblige pas Af« du Parlement à rester présents à l'enregistrement forcé de la déclaration du 16 juin 1761.
Monsieur,
M. le duc d'Harcourt m^a fait pan des ordres du Roy dont il est chargé, dans le cas où le Parlement apporterait de trop longs délais à l'enregistrement de la déclaration du Roy du 16 juin dernier; il a bien voulu aussi m'entendre sur quelques réflexions que je luy ai faites au sujet de Tordre du Roy qui défend à ma G^mpagnie de désemparer et qui luy ordonne d^étre présente à Tenregistrement forcé de la déclaration. Je vous avoue. Monsieur, que cet ordre me mettra dans un très grand embarras» si par hazard, comme je le présume, ma G)mpagnie y résistoit et qu'elle se retirât. Vous pensés bien qu'après qu'elle se seroit retirée malgré un pareil ordre, si je restois en vertu de celuy qui me seroit remis en particulier, et qui seroit de même nature, l'on ne manqueroit pas de dire que je ne suis pas, cette année cy, tel que f étois Pan passé, que je me suis séparé de ma G)mpagnie, que je n'ai fait autre chose que jouer une espèce de parade pour la tromper, et que Ton me feroit perdre la confiance de tous les gens raisonnables et de tous ceux que je suis parvenu à ramener à moy.
(1) Cette lettre est du a et non du 3 août.
Je vi.iis =ï3-£ M:-*.t-r ;.i i-~iir:»a 2i:»5:3. nerdrc ma place e: zr.trrt m ''•.z'i'.z zzt :* irii "rir ;:i pareille p:<:: :::. iir.s: = r.t sa : :.*;. 3n_n .• r Au surrlûs 5 '^ z"t:::: y^ts'lz^ zit ;-t 2re i^rr^er ^Dur le sen::e ^- Piy. * 5- * -:r_r:4 i ..* -xr» js p^ad caur. c: ve vi^s i-re :-* ^e ni 5-ii cir-n* z:;"a aaoa maiire e: =u ::rp5 q- i- n'a ::r^±. tr zz:t tt T^adroîs tou: cor*>eri;r r»:ur li rt" -- sirr::* i* 5. M . Saagô, je vcus ?r.e M:nïi=.;r. : -t s. i=iu î ZDt ssoetï de ma Cor:ra*r..s. £. e rer-- .f :rti:: ç-s . «j cdcz une partie Si ceji i-i lî :c~r»:5î-: s ne senJ p"25 rnle m service jj P:- Si -ri C/y-r.T^zzyt zt»2*y^z -: qae je limr?. :e. r : -* e f^ir:'i&« :rtr:e erre. pDcr sinsE dire, le premier * }ir ;r. i:oer !'eie-rr':e le RrraepDnm pas se c ftiS-r.wr r* r.e rm:: t: -.t 3e Irr de—EnJenL moi mérr.c c::?5-* j-* *-»;e Car. ^ ^r»:*» le rspèîc cî ne puis assez "• :u5 .t r;rc:*r ^ n'i: nulJe =r:::b:âoiî. ie ne suisatTJcr.e -. » "^î z.izt r.: :r.f=:e • ~i fK-nsne. Je ne désire :_• . " . -r.t-: rr : rr. >trr : r-.ir. m^irre e de paroîire J:^-r.t :? .= izr.zir.zi iz': .. i r.ïz t:u1u mlionorer en .-r.e -r.t ir.: :- 'i '^:t iz >zi PrrlerrenT. De i^râce. Monsie.:: vr.^-je- le ?:- i p=rr-.erre -ue M. le duc d'Harco-r. -.i :'rs>t 7=:> -s«^t -e Vz^riTs ie 5. M. .jui ordonne r. zr.i C n-.riZ"-- - -•'- ?-'"»=:n:e â Tenrei;isiremer.: :orcé :-';: p-^ur-i ê:re :ri:^é ie faire: que loui se risf-c ::>'':.r:t 1 innti lemière Irrçq-^e M. de Luxcmbrur^ vir.: ^- Prii:? e: ne n-.trrés ;>2s M^ du Parlemenî. >ir.< :-..-:eïï::= ian? .e :îs -'jne désobéis- •^.incc tro? n:ir.:^it
Il n'v a .r.:cjn r!>--e > j^.r jrr-.n-.c -iV i'honncurde vous prier icn^-^^r e R>v - per^e!:ne q-e M. le duc .rHaroour: .-^ .->c f ? jrli :: jrr.e ij:ren^en: que je ne le prcMiirc. :w n:- >:v. — :".s r: : -: ce que le Roy voudra
faire pour me punir de n^avoir pas réussi, heureux, quelque chose qui arrive, si S. M. veut bien être assurée de mon zèle pour son service.
Je suis, etc.
Post'Scriptum. — Je vous suplie. Monsieur, que cette lettre ne soit vue que de vous et de ceux que vous jugerés qu^il sera à propos qui la voient, mais qu'elle ne sorte pas de vos mains.
CXXXVn. — 2aoQt 1761.
B. M. R., ms. Y. 241 (i3). — Minute : « A M. le Chancelier,
le a aoust 1761. »
Je rends compte à Mgr le Chancelier de la lettre que pécris à M. de Saint-Florentin afin que MM^ du Parlement ne soient pas forcés d'être présents à l'enregistrement d'autorité de la déclaration du ibjuin 1761.
B. deM. Lormier. — Original, autographe (r).
MIROMESNIL A LAMOIGNON
Monseigneur,
Je viens d'écrire à M. le comte de Saint-Florentin pour le prier d'engager le Roy à permenre que M. le -:.'. d^Harcourt ne fasse pas usage d'un ordre de Sa JA^^tv^,
t wm
(i)La minute est datée du a, et la lettre aut'i.jzrapht t* 1 en marge de celle-ci on lit cette note, de la m?::, c^ LaT.vgr.',:. ■ Rép[ondu] 3 août 1761 ■, et la réponse, qu: v^^i-::* y. ,\. •,.porte bien en cfiet la date du 3. La lettre est donc bi^r -: . ï.
qui ordonne à Tsa Conipj^îe. en cas qu^il soit obligé de l'aire ir]enre«:is:renicni forcé de la déclaration du i6 juin dernier, d'être présen: :. ce: enregistrement. Il vaut mieux suivre ce qui a éié fait Tannée dernière par M. de Luxembourg. Tout le monde s*v aitent. Je me conduirai de même et personne n'en sera surpris et ne m*en saura mauvais gré. Si au contraire on fait usage de Tordre adressé à Messieurs du Parlement pour leur defTendre de désemparer, ei qu'ils se retirent malgré cet ordre, ce qui arrivera sùremeni. je me trouverai très embarrassé; car quel que soit Tordre particulier que Ton me donnera ensui::e pour me îaire rester, comme il sera de même na'iure que celui auquel h Compagnie résistera, il faudra que je me retire aussi, ou. si je reste, que mes enemis proiîien: de la circonstance pour aliéner tous ceux que j'ai ramenés à moi, e» me faire perdre leur estime et k'ur confiance: alors je cesserais d^être utile au service du Roy. Ce::, considéra:: :n esi bien importante. Au lieu qi:'en suivan: seuler.:en: ce ^ui aéiéfaii Tannée dernière, Ton es: acc?u:ur!:c "i nie v:^!r re5:cr en pareil cas, et personne ne n"! en scaura n^iauvais s^ré.
M. de Sa:n:-Floren:in vojs montrera sans doute celle eue je lui ai êcri:i: ; elio con:ii?nT les mêmes choses, mais un peu p'.u> en drîail. Je vous su plie que celle cy ne sorte pas do vos mains.
Je suis, avec respect. . .
MlROMENIL.
Ce 3 aousî »-'■»'.
CXXXVUl. — 3 août 17^1(1).
CXXXIX. — août 17G
B. M. R., mi. Y. 241 (l'i). — Autographes.
MIROMESNIL A BERTÏN.
Tengage M. Berlin, ainsi que favais fait à M. le Chancelier el M, de Sainl-Florenlin, à proposer au Roy de ne pas/orcer A/« du Parlement de rester présents à l'enregistrement d'autorité.
BERTIN A MIROMESNIL
M. Berlin y consent, mais il me marque les motifs quHl a de ne pas penser comme moi, et m'assure que c'est par condescendance qu'il consent à ce que je demande.
Monsieur,
Mon courrier m'a remis ce matin votre réponse en marge de la lettre que j'ay eu l'honneur de vous écrire le 3 r du mois passé.
Lorsque je vous ai dit que votre mémoire faisoit réloge de votre administration, ce n'est pas un re-
Je n'ay que le tems de répondre à l'article essentiel en ce moment. L'ordre en question a été donné précisément pour mettre le Parlement dans son tort, s'il renouvellaii la scène indécente de quitter, malgré l'exemple qu*il reçoit du
(i) Le dossier fournît tnz'^zt itix ïxarr.pLaires it cette lettre. ainû qu'on Ta vu déjà. Le pr^mi^r ^s: U ~:r.u::. r.rj:i signée : « A M. le Contrôleur zénéri!. !; 2 :.-■: :"*. : •. zut :rr-?..i i'iiiliurs et qui doit être remplri:é- pir zt'.'.t 1:, i.Ut vec-^r.i tie—plaire e»! roriginal même, autogripht. r-t-v-.T; i î.-.- w.y^T p3r Fîertin q:\ y a inscrit ses réponses sur ■.« r-irçn. Cer. i-r ;e i-irr-ier q'-i Miromesnil a porté ses içcr^'...ti.
proche que jay eniendu vous faire, mais au con« traire un témoignage que i*ay rendu à la vérité. Je ne puis vous dire autre chose sinon que vous n^'auriés sûrement pas donné l'édît de subvention, et que j'en suis sûr ; et. à cet égard, vous me pcrme:trés d'avoir ma t'a^on de penser. Si vous la trouvés trop avantageuse pour vous, oil2 n'en est pas moins vrave -jt j'av le bonheur d'avoir \i\i\ le monde dans mon sentiment.
iji juc vous me marqués du feu étranger, que les I rondeur ' mcmc ont trouvé avec ctonncii'ieni dans leur Compagnie, m'eJÎraye et nie rend roi t dcscspéri dcirc homme de robbe, si je ne voiais malheurcuseiiicni ijue bien des militaires ne v;illcnt pas mieux juc le> i^ens de palais.
'Hjuiie réticxion faite, je ne montrerai pas votre mémoire, parce que, si je le munirois eiqu'on m'en demandât une seconde lecture, je ne pourrois la re-
Parlement de Paris au h:
de justice, de U Chambre des Gsmptes et de Li Cour des Aydes. Lorsque le Roy y envoyé, personne ne pense seulement à manquer de respect au Roy en se retirant : on proteste intérieurement avant ecapràs, mais on s'en tient la. M. de Sunley n'auroit pas grand'chose à dire, si Rouen agissoit de même, mais avec de pareilles scènes il fera sûrement son éloge, comme il a fait celuv de Paris pour ce qui s'est passé avant le lit de justice.
Enfin, quel exemplepour les autres Parlements les plus vifs, prêts à suivre la Cour des Avdes et laChambre des Comptes en ne se retirant point. Le Parlement de Iicsan<;on lui-même, il y a quatre ou cinq ans (les brûlots s'y trouvant), ne se retira point. Que feront-ils?
Ils s'échaufferont et une partie prendra peut-être l'exemple de Rouen. Cependant, puisque vous le voulés, je mande ù M. le
fuser sans indisposer par cette sorte de meffiance, ou raccorder sans risquer que quelque teste un peu échauffée n'eût trop bonne mémoire.
Je suis fort aise que l'on ait pris le party de nous envoier M. leduc d'Harcourt, mais il est chargé d'un ordre de forcer le Parlement à rester à son enregistrement forcé, qui me paroit bien dangereux. Si le Parlement persiste à se retirer malgré cet ordre (ce qui arrivera sûrement), il faudra que le Roy sévisse contre le corps ou marque de la foiblesse : il est bien dangereux, dans des circonstances comme celle oU nous nous trouvons, de s'exposer à pareilles choses.
Il vaut mieux, je crois, s''en tenir à ce qui s'est passé Tannée dernière lorsque M. le maréchal de Luxembourg est venu faire pareille chose ; on y est accoutumé, l'on sy attend, l'on ne sera pas surpris de roe voir rester en vertu de
comte de Saint-Florentin qu^il est à propos de supprimer col ordre. Je ne demande que paix et tranquilité, et je prens sur moy, dans un moment oti le G)nseil ne peut être rassemblé, d'aller contre la résolution précise qui avoit été prise, vu le peu de tems qui nous reste. Mais du moins faites tous vos efforts, ainsi que M. le duc d'Harcourt, avant rassemblée, pour les exhorter en particulier et en général à ne pas donner une scène qui courrera dans huit jours les cafifés de Londres et dans les gazettes d'Hollande; présentés leurl'exemple du Parlement de Paris, de la Cour des Aydes, de la Chambre des Comptes, de Besançon et des autres Parlements, oîi cela n'est pas encore arrivé ; que. sous Louis XIV, il est arrivé une fois à la Cour des Aydes non pas de se retirer, démarche épouvantable et intolérable, mais de ne pas se trouver à rassemblée le jour
Tordre particulier qui me sera donné, et tout ira le train ordinaire. Mais, si Ton agit autrement, Ton me mettra dans l'alternative ou de suivre ma Compagnie (ce qui sera très cmharassant, car enfin elle aura résisté à un ordre pareil à celui que je recevrai), ou de me séparer d''elle d'une manière à laquelle elle n'est nullement préparée. J'écris à ce sujet à M. de Saint-Florentin bien plus au long, et je ne doute pas qu*il ne vous en parle.
Qiiand aux abus dont je vous parlois dans ma lettre, j'ay cesse d'en parler aux intendans et à vous, parce que j'ai vu que quelquesuns ne mercpondoieni pas d'une manière satisfaisante, et que vous-même. Monsieur, ne t'aisiés pas grand' attention à ce que je vous en avois dit à Paris et à Versailles. Vous avés même oublié ce que je vous avois dit à cet égard. Je ne veux pas cependant que vous pensiés que M. de Brou
indiqué; elle fut interdite pour un an.
Enfin, quelle est donc l'opération ? Elle consiste à mettre sur le registre. Le Roy (et non la Cour) a ordonné, etc., et Texpédition porte, enregîtré, etc., du très exprès commandement du Roy porté par le duc d'Harcourt, etc. : ce n*est donc pas eux ni les Cours en semblable occasion qui ordonnent rien, c'est /e/^o^.Comment y participent donc les Cours ? En assistant au lit de justice tenu par le Roy ou par son ordre, elles n'y opinent point, etc. Voyés, je vous prie, à nous éviter par tous les moyens une scène aussi scandaleuse, aussi dangereuse pour l'exemple, surtout en ce moment, et à moy le reproche d'avoir pris sur moy de changer quelque chose à la sévérité des ordres et instructions qui ont été envoyés.
Je puis bien vous confier ce que je tente avec Douay, mais inutile pour vous., si
soit de ceux auxquels j'ai renregistrement est voloncesséd'en fMirler, car il fait taire, pur et simple, sans toujours attention à ce que remontrances préalables, et, jelui dis et je n'ai que sujet si on peut, avec protestation de mVn louer. de zèle et contre le faux es-
Je suis, avec rattache- poir de nos ennemis, qui ne ment le plus respectueux, doivent s^attendre de la Monsieur,... part des peuples de Fran-
MiROMENiL. ce ( I ) qu'à un concert una-
nime pour verser la der-
Ce 3 août 1761. nière goûte de leur sang,
s^il le faut, contre les ennemis de TEtaty ou autres pareils traits si on peut les obtenir.
La réponse sera à Tavenant, et remise d^une partie des impositions, en cas que, malgré le désir que le Roy a d'accélérer la paix, il ne soit pas forcé de faire les frais delà campagne prochaine ; ordre d^en faire regitre pour que ses peuples entendent ses bonnes dispositions et sa satisfiaction par la voye de son Parlement. Mais cecy est très secret, et il ne faut pas, comme je le marque à Douay, que cela ait Tair concerté ; il faut, pour le crédit et la décence, que cela soit un acte de zèle de la pan du Parlement^ et un acte de confiance et de retour de la part du Roy. Que nous sommes loin à Rouen de pareils projets.
(i) Le texte porte Flandres.
CXL. — 3 août
B. M. R., ms. Y. 241 (i3). — Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
Réponse de M. de Saint^Florentin sur la proposition que nous lui faisions. M, le duc d*Harcourt et moi, d'engager le Roy à écrire au Parlement. Il doutte que le Roy adopte cet expédient.
Je m^attendois bien. Monsieur, que Texemple du Parlement de Paris infiuroit sur le Parlement de Rouen, et qu'il n'enregistreroît pas la déclaration. Mais je voy avec plaisir, par ce que vous me faites Thonneur de me mander, quMl n^y a ny feu ny chaleur dans les esprits et qu*on n^est point disposé à faire du bruit après IVnregistrement forcé. L^ldée que vous me proposez dHine lettre du Roy me paraît fort bonne, mais je doutte que le Roy Taccepte. Cela est nouveau et tireroit peut-estre à consé^ quence pour les autres parlements. Cependant je vais aujourdhuy à Choisy où est le Roy, et je lui proposeray, mais je suis persuadé que le Roy ne se déterminera pas sans en parler à son Conseil. Je vous feray pan ce soir de ce que le Roy aura décidé. Je vous prie de ne jamais doutter des sentiments avec lesquels
Saint- Florentin.
CXLI. — 3 août 17G
B. M, R., ms. Y. 241 (i3). — Autographe.
LAMOIGNON A MIROMESNIL
M, le Chancelier me marque qu^il a conféré avec
M. de Saint-Florentin, et que f ordre de /aire assister M^ du Parlement à l'enregistrement forcé est révocque, comme je Vai demandé.
A Paris, le 3 aoust 1761.
J^arrive de Versailles, Monsieur, j^ay reçu vostre lettre en passant, et j^ay trouvé en arrivant M. le comte de Saintf-Florentin, avec lequel j^ay concerté ce quUl vous écrit, et qu'il est inutile que je vous répète, attendu que son courrier attend ma lettre. Je crois que vous serez content de ce qu^il vous envoyé. Je vous plains infiniment. Monsieur, de vostre triste situation.
De Lamoignon.
CXLU. — 3 août 1761.
B. M. R., ms. Y. 341 (i3). — Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
Af. le duc d^Harcourt avoit ardre, s'il venoit au palais enregistrer d^ autorité la déclaration dn 16 juin ij6j et que A/« du Parlement voulussent se reti» rer, de les obliger à rester, et on* lui avoit donné une lettre de cachet à cet effet.
Je demandai que F on ne les obligeât pas à rester et le Roy revocqua cet ordre.
Ce 3 aoust 1761.
J^ay rendu compte au Roy, Monsieur, des lettres que vous m^avez fait l'honneur de m'écrire. Vous le i^rvez
trop bien pour vous exposer ou à luy déplaire ou à vous brouiller avec votre G^mpagnie; ainsy je mande à M. le duc d^Harcourt de ne point faire usage de Tordre de Sa Majesté, qui ordonne à votre Compagnie d^estre présente à Tenregistrement forcé qu'il pourra estre obligé de faire. 1 1 serait bien à désirer que la Compagnie se porta à Tenregistrement sans le faire après des remoatrances. Je tous prie de ne jamais doutter des sentiments avec les quels j'ay rhonneur d'estre, Monsieur
Saint-Florentin.
CXLUl. — 3 août 1761.
B. de M. Lormier. — Original, signé.
MIROMESNIL A LAMOIGNON
A Rouen, le 3 aoust 1761.
[Lettre d'envoi de l'arrêté des chambres du Parlement du 3 août sur la déclaration du 16 juin 1761 (i)].
CXLIV. — 3 août
B. de M. Lormier. — Autographe (2).
MIROMESNIL A LAMOIGNON
Monseigneur,
L'arresié du Parlement, que je vous envoie dans un pacquei séparé, vous fera voir que je n'ai pas eu tort de
(i) Le Parlement refusa d'enregistrer la déclaration du 16 juin, vu l'épuisement de la province, augmenté de jour en jour par la multiplicité des impôts, et l'anéantissement du commerce, et décida que S. M. seroit suppliée de retirer sa déclaration. V. le Sommaire.
(2) En tête, Lamoignon a écrit : « Rép[ondul 4 aoust 1761. »
vous marquer qu'il n^étoit pas possible d^espérer un enregistrement volontaire. Au surplus, rassemblée a été très décente, sans aucune chaleur, sans la moindre aigreur, et je me suis bien gardé de rien dire qui pût faire changer cette disposition.
De deux maux/dont Tun ou l'autre doit nécessairement être inévitable, il £Eiut toujours s^attacher à éloigner le plus dangereux. Je ne pouvois pas me flatter sagement que ma Compagnie procédât à Tenregistrement de la déclaration du i6 juin ; je me suis uniquement applicqué à faire en sorte que Tarresté fût conçu en termes convenables et qui ne pussent pas offenser le Roy.
Il y a eu quelques avis pour nommer des commissaires, un petit nombre pour renvoier après la. Saint- Martin, quelques-uns pour enregistrer avec modification à TefiTet de restraindre à un an seulement Inexécution de la déclaration. Mais la grande pluralité a été pour arrester que le Roy seroit suplié de retirer sa déclaration.
Je me suis rangé à Pavis d'enregistrer pour un an seulement, et j^ai fondé mon sentiment sur la nécessité des secours que le Roy demande, et qui est connue de tout le monde, de laquelle même nous sommes touts convenus dès Tannée dernière, malgré les difficultés que nous opposâmes à l'enregistrement de la déclaration du mois de février 1760 (i).
Mais je me suis bien gardé de mettre la moindre chaleur dans tout ce que j^ai dit, et en effet ma modération a réussi en quelque chose, puisque ceux mêmes qui sont les plus opposés à toutte espèce d'imposition ont été les premiers à proposer de suplier le Roy d^être persuadé de la soumission et du zèle de son Parlement, et de ne point
(i) V. 1. 1, p. xI) et 200.
imputer à désobéissance un refus qui n^est fondé que sur le mailieur de la province.
Au surplus, je vois que la seule crainte de paroltre abandonner le Parlement de Paris est k motif principal de la résistance du plus grand nombre, et les entretiens que j'ai eus avec plusieurs de messieurs du Parlement me donnent lieu de penser, et même avec certitude, qu^ils s^auendent à Tenregistrement forcé, qulls le verront sons s^échauffer et qu'ils sVn tiendront à une simple protes*. tation.
Cela étant ainsi, je crois qu'il .feut éviter tout ce qui pourroit aigrir les esprits, et j^espère que vous voudrés bien appuier auprès du Roy et du Conseil, la prière que je fais pour que M. le duc d'Harcoun ne force pas ma Compagnie à être présente à Tenr^istrement forcée
Je vous réitère aujourd'hui cette prière, et je le fais avtc d'autant plus d'ardeur que cela me paroît plus essentiel que jamais.
Je suis, ....
MiROMBKIL.
CXLV. — 3 août
B. M. R., ms. Y. 241 (i3). — Minute, non signée : c A M. de Saint- Florentin, 4 aoust 1761 (i). »
MIROMESNIL A SAINT-FLORENTIN
Je lui rends compte de ce qui s'est passé aux chambres assemblées, à r occasion de la déclaration du 16 juin iy6i>
(i) Cette date fut ajoutée par Miromesnil en même temps que l'apostille : la lettre est évidemment du 3.
Le même jour écrit à peu près dans les mêmes termes à M, le Chaneellier et à Af. le Controlleur général.
Monsieur,
Je profite du courrier de M. le duc d'Harcourt pour vous informer de ce qui s^est passé ce matin dans rassemblée du Parlement.
[Suivent un récit et des péflezions analogues au contenu de la lettre du même jour à Lamoignon. Miromeanil termine ainsi :]
Vous voiez. Monsieur, combien dans de pareilles circonstances, il est intéressant que vous fassiez attention à la lettre que M. le duc d'Harcourt vous a écrite hier, et à celle que yt vous ai écrite par le même courrier ( i )..
Je suis^ etc.
CXLVI. — 4 août
B. M. R.y ms. Y. 241 (i3). — Autographe.
LAMOIGNON A MIROMESNIL
Af . le Chancelier me mande qitil ne voit pas d'inconifénient à ce que nous avons proposé, M, le duc d'Harcourt et moi,
A Paris, le 4 aoust 1761.
Je vous écrivis hyer au soir, Monsieur^ à la haste. J'arrivois de Versailles et M. le comte de Saint-Florentin ^toit pressé de faire partir son courrier; nous n^eusmes ^ue le temps de conférer environ un quart d'heure.
(i) Ces lettres, qui seront signalées encore dans les pages q^ suivent, nous manquent; elles tendaient à obtenir du Roi qu*il écrivît au Parlement, afin de le décider à l'enregistrement. Ce fut accordé. •— V. CXLI et le Sommaire.
J'approuve infiniment tout ce que vous avés écrit à Tun et à Tautre. M. de Saint-Florentin envoyé à M. le duc d'Harcourt les ordres tels que vous les demandés. Je n^ay eu aucune part à Tarangement qui a esté fait, si ce Q*est d^écrire à la Compagnie une lettre, ce ^qui n^est pas trop d*usage, mais je n'y ay trouvé aucun inconvénient; j^en ay écrit autant à touttes les Compagnies. Il est bien certain que le Roy a besoin de secours pour la continuation de la guerre, les gens sages de ce pays cy et les étrangers mesme n'ont pas approuvé la résistance du Parlement de Paris. Après cette résistance et le lit de justice qui a esté tenu, je comprends que les autres Compagnies se croyent authorisées à ne point enregistrer librement la déclaration du i6 juin ; il faut employer les voyes qui ont réussi et s^en. rapporter, sur la conduittequ^on doit tenir, aux gens sages qui sont sur les lieux, qui sont bien intentionnés pour le service du Roy, et je vois avec grande satisfaction que le Roy et tout son Conseil ont en vous une entière confiance. On ne peut mieux faire et vous devés continuer de mander librement tout ce que vous jugés covenable.
Voylà tout ce que je puis vous mander dans le temps présent. Je souhaitte que lavisittede M. ieducd'Harcourt se passe tranquillemeni et je respère. Je compte que vous m'informcrés de tout ce qui se passera. Vous dtwés compter de vostre part sur la continuation de mes sentiments.
De Lamoignon.
Je vous serais bien obligé, Monsieur, de me faire faire une copie de la longue lettre que j'écrivis à vostre Compagnie au commencement du moys de novembre dernier (i); ma minutte s'est brouilliée dans mes papiers,
(i) Lettre de Lamoignon du 7 novembre 1760. (V. t. I, p. a3i.)
j'auray peut-être de la peine à la retrouver, vous m^épargnerés bien de la peine de mVn envoyer une copie, elle doit estre à vostre greffe.
CXLVII.— 4 août
B. M. R., ins. Y. 241 (i3). — Autographe.
LAMOIGNON A MIROMESNIL
M. le Chancelier m'accuse seulement la réception de la lettre que je lui avois écritte, en même temps qu'à M, de Saint-Florentin, de concert avec M, lé duc tHar court (i).
A Paris, le 4 aoust 1761.
[n fiût savoir qu'il ne peut rien répondre avant d'avoir conféré avec les autres ministres.]
CXLVIII. — 5 août
B. M. R., ms. Y. 241 (i3). —Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
Lettre par laquelle M, de Saint-Florentin me marque que le Roy lui a ordonné d^expédier la lettre de Sa Majesté au Parlement,
J'ay rendu compte au Roy, Monsieur, de la lettre particulière que vous m'avez fait Thonneur de m^écrire (2),
(i) Pour demander que le Roi écrive lui-même au Parlement. — V. le Sommaire, (a) Cette lettre manque.
Sa Majesté Ta mesme lue elle mesmc, et j^ay vu avec grand plaisir qu^elle rendort toute la justice qui est due à votre attachement pour elle et pour son service. Mais Sa Majesté n^a pas cru devoir elle mesme écrire, et elle m'a chargé de faire une lettre d^elle à la Compagnie qui, en luy marquant la peine qu'elle ressent d^estre obligée de demander les mesmes secours à ses peuples, mais qu^elle y est forcée par les circonstances ; et que c'est le moyen le plus sûr de parvenir à la paix, qu'elle désire et qu'elle souhaite, qu*on procède à Tenregistreroent de sa déclaration. M. le duc d'Harcourt présentera cette lettre au Parlement en y entrant, et se conformera au surfdos et ses instructions. [Il est| nécessaire et instant (i) que ta déclaration soit enregistrée, je me flate que, vu ta dispo« sition des esprits, cette lettre ne peut que faire un bon effet et que tout se passera tranquillement. Vous connoissez, Monsieur, les sentiments avec lesquels. . . .
Saint- Florentin .
CXLIX. — 5 août
B. M. R., ms. Y. 241 (i3). — Original, signé.
LAMOIGNON A MIROMESNIL
Voulant éviter un enregistrement /or ce j /avaisy iê concert avec M. le duc d'Harcourt, lieutenant général de la province, écrit à M, le Chancelier^ à M, de Saint-Florentin et à M. Bertin (2) pour les engager à
■ i) Le texte porte : Se conformera au surplus à ses instructions et nécessaire et instant que la déclaration soit enregistrée, La phrase qui précède est également vicieuse.
(2) Ces lettres manquent.
proposer au Roy de vouloir bien par bonté adresser une lettre au Parlement, afin d'expliquer aux magistrats de cette Cour les motifs pressants, attendu la guerre, que Sa Majesté avoit d'exiger Venregistrement de la déclaration du 1 6 juin 1761.
Paris, Je 5 aoust 1761.
[Le Chancelier a rendu compte au Roi de l'arrêté du Parlement du 3 août, et annoncée Mîromesnil que S. M. a jugé bon d*écrire aa Parlement les raisons qui l'obligent à proroger la perception du tfoiiième vingtième. M. le duc d*Harcourt présentera la lettre à la Compagnie.]
CLI. —7 août
B.de M. Lormier. — Original, signé.
MIROMESNIL A LAMOIGNON
A Rouen, le 7 aoust 1761.
tn lui envoie des copies de l'arrêté que le Parlement a pris la ^*%, aprèft que remise lui fut faite par M. le duc d*Harcourt de ^ lettre du Roi (i), et des protestations adoptées par la même Comf^pk, le jour même, avant et après l'enregistrement d'autorité de la déclaration du 16 juin.
(i) V. le teite de cette lettre au Sommaire.
MIROME5ML A LAMOIGXOX
\^.\\u% i\ fatî;;ué que t« ne pi .s tccs iire qu'on mot; demain je vous écrirai pias ac îoas.
Tout est calme et rien ne rerroen: ainsî n'AÎcs nulle in^'iui^ude.
Permettcz-moi de partir dimanche poor la campagne, car ma ^anté l'exige.
■le Aui», . . .
MlBOHEVIL.
Ce 7 aouii 1 7^> i .
CLIII. — 8 août
H. M. R., Ml!. Y. 241 (|S). — Minute : « A M. de Saint- Florentin»
le 8 aoust 1761. »♦
MIHOMKSNIL A SAINT-FLORENTIN.
F.nivgistrcmcnt d'autorité fait par M. le duc dW/arcout t.
MONSIKIIK,
JViois jii iaiigiic hier d'avoir été neuf heures de suit^ au pal.ns, s;itrs .nioun imervale de relâchement, que j^ ne pii> \»uiM\iMv qu'un moi par le courrier de M. le duc d'Harvium. Je vais aujourd'huy vous rendre compte âc
^OKu tcti*. ili' \.\ inAin vie Lamoignon : «Rép[ondu| Saoust 1761.»
tout ce qui s^est passé afin que vous puissiez connoitre la yéritable situation de ma Compagnie (i).
La lettre que vous avés bien voulu, à ma prière, enga« ger le Roy à écrire à M» du Parlement n^a pas fait tout l'effet que j^aurois désiré, mais malgré cela Sa Majesté ne doit y avoir aucun regret, car elle n'a pas été sans fruit, puisqu'elle a beaucoup contribué à maintenir le calme des esprits, et c^est un grand point duquel nous retrouverons Pavantage par la suite, à ce que j'espère.
La Compagnie avoit député, suivant Tusage ordinaire, à M. le duc d'Harcourt pour le féliciter sur son arrivée à Rouen. Il vint jeudy (2) à neuf heures et demie, la remercier, suivant le même usage, de l'honneur qu^elle lay avoit fait et il assista à Paudience de la grand'chambre.
A onze heures, je devois assembler les chambres pour reprendre la suite du jugement du procès-verbal que les commissaires du Parlement avoient dressé des prétendus abus de Phôpital général; M. d^Harcourt resta avec nous pour assister à cette scéance, et meditqu^il venoit de recevoir une lettre du Roy adressée à la Compagnie, et quUl alloit la luy remettre. En effet, lorsque les chambres furent anemblées, il me remit la lettre ; je la fis passer au doyen it la Compagnie qui passa au bureau et qui en fit la lecture. Je remarquai qu^elle faisoit plaisir à une assez S^^e partie des assistans ; mais^ comme il y en avoit d'autres sur le visage desquels je ne remarquois pas la lotoe satisfaction, que tout le monde n'étoit pas à cette ^>Kmblée et que j^étois sûr que Ton ne délibéreroit pas i^^m M. le duc d'Harcourt, je pris la parole et je luy
(0 V. le Sommaire, (a) Jeudi 6 août.
dis : « Monsieur, la lettre que le Roy fait la grâce d'écrire <t à la Compagnie Ta pénétrée de respea et de reconoois- « sance, mais les objets qu^elle contient sont d'une « grande importance et demandent plus de tems qu'il ne « nous en reste ce matin; d^ailleurs nous avons une <t affaire commencée dont il est important de terminer « Texamen avant la fin de la scéance, c^est pourquoy je « vous prie de trouver bon que nous remettions I*as8em- « blée pour la lettre du Roy à raprès-midi, afin que « toute la Compagnie puisse Pentendre lire, et je crois « que ces messieurs ne désapprouveront pas la propoti- « tion que j'ay Thonneur devons faire. »
M. le duc d'Harcourt, que j^avois prévenu avant l'assemblée, y consentit. Nous achevâmes de juger Taffûre de rhôpital en sa présence, et, à une heure^ les chambres se séparèrent. JUndiquai une nouvelle assemblée pour cinq heures après midy. Je fis avertir tous ceux qui ne s ctoient pas trouvé à rassemblée du matin et je fus avec plusieurs de messieurs du Parlement disner chez M. le duc d'Harcoun. Je le priai de ne point venir au palais laprès midy, afin de voir jusqu'au dernier moment quel seroit Teffet que produiroit la lettre du Roy, et je convins avec luy que, si elle ne produisoit pas ce que nous voulions, il viendrait le lendemain pour exécuter ce qui étoit marqué dans ses instructions. Je crois que vous ne désapprouverés pas cette conduite.
L^aprés midy, à cinq heures, la lettre du Roy fut lue de nouveau, il y eut plusieurs voix pour enregistrer pure* ment et simplement, en déclarant néanmoins au Roy que tant que la guerre dureroit on luy donneroit les mêmes secours, mais qu'on suplieroit S. M. de retirer à la paix les impositions portées par la déclaration du lô juin et d'établir, pour la perception de ses revenus, un
ordre moins arbitraire et moins onéreux au peuple. Il y eut aussi plusieurs avis, et même en assez grand nombre, pour enregistrer en restreignant à un an Texécution de la déclaration, mais la pluralité fut pour faire un arrêté pareil à celuy du 3 de ce mois. Je dis tout ce que je pus pour appuier le premier avis, mais ce fut sans succès et personne ne revint; il fallut donc en passer par ce que la pluralité décidoit. Nous ne sortîmes du palais qu^à neuf heures du soir.
A dix heures, j^envoiai chez tous messieurs du Parlement pour les avertir que M. le duc d'Harcoun venoit de me demander rassemblée des chambres pour le lendemain vendredy 7 à neuf heures du matin et j'indiquai rassemblée à six heures et demie pour sept.
A sept heures précises je montai au palais, et, lorsque tout le monde fut assemblé, j'avertis la Compagnie que M. le duc d^Harcourt devoit venir à neuf heures. Je la priai de délibérer sur la conduite qu^elle tiendroit en cas qu^il apportât de nouveaux ordres du Roy. Il y eut des avis pour rester et pour dire unanimement que c'étoit avec regret que Ton se trouvoit dans la dure nécessité de ne point procéder à Tenregistrement ; la pluralité fut pour se retirer si M. d^Harcoun exigeoit que Ion délibérât en sa présence, et pour protester d^avance contre ce qui pounoit être fait contre les règles ordinaires. Les chambres se séparèrent pour travailler, et la grande chambre tint la dernière audience du palais.
A neuf heures, M. le duc d^Harcourt arriva, j'assemblai les chambres; deux de messieurs du Parlement furent au devant de luy, suivant Tusage, et, lorsqu'il eut pris sa place et qu^il se fut couvert, il fit un discours très décent, très ferme et qui réunissoit la noblesse et la dignité et les expressions les plus capables de persuader.
Je luy répondis pour luy marquer la douleur de la 0)mpagnie de se voir obligée de ne point enr^strer, et j^insistai fon sur la misère du peuple (i). Il présenta sa lettre de créance, on la lut; il présenta ensuite les ordres adressés à la Gimpagnie, au Procureur général et à mojr. Vous verres. Monsieur, ce récit dans le procès verbal qu'il doit vous envoler aujourdhuy.
Lorsque la Compagnie se retira, il m^arréta en vertu d'un ordre du Roy. J'obéis, et, lorsque la publication de la déclaration eut été faite et qu'il fut retourné chez luy, j'assemblai de nouveau la Compagnie et elle fit l'acte de protestation qu'il vous a envoie hier au soir par son courrier.
Dans cène dernière assemblée, il y eut deux ou trois avis pour faire défense de percevoir, mais ils furent rejettes avec mépris par tout le monde ; il y en eut quelques uns pour déclarer nulle lopération de M. le duc d'Harcourt, mais cet avis n*eut pas plus de succès. Enfin la pluralité fut pour une simple protestation pareille à celle du Par» lement de Paris. Je m'élevai avec hauteur contre l'avis des detfenses, et je dis que ce seroit donner au peuple l'exemple de l'infidélité; je m'élevai pareillement contre l'avis de déclarer nul, et je dis que j'étois bien aise que la Compagnie s^ut que c'étoit moy qui avois obtenu delà bonté du Roy de ne la point forcer d être présente à l'enregistrement forcé, et de ne me pas forcer à prononcer la publication. Enfin je dis que c'étoit me punir de rattachement que je mon trois pour ma Compagnie que de proposer des avis aussi peu convenables. Cette sortie fit
(i) V. dans V Histoire du Parlement de Rouen y VU, p. 399I "^ extrait de cet énergique discours, d'après le procès-verbil ^^ Regist^-e secret.
UQ bon effet et le petit nombre des esprits échauffés n^osa dire un mot.
Vous voiez, Monsieur, par ce détail quMl n^y a nulle fermentation et que je suis très bien avec la plus grande partie de ma Compagnie. Elle s'est encore assemblée chez moi en sortant du palais, pour me remercier; et la perception, selon toute apparence, se fera sans trouble. Mais, Monsieur, il faut veiller avec soin aux démarches do Parlement de Paris, car les exemples qu^il donnera seront d^une grande force pour celuy de Rouen.
Je ne puis assez me louer de la prudence de M. le duc d^Harcourt, de sa politesse et de la confiance qu^il m'a marquée ; Ton est heureux d^avoir à travailler avec luy. Je suis désespéré de n'avoir pu faire, pour le service du Roy, tout ce que j'aurois voulu.
Je sois, . . .
CLIV. — 8 août
B. de M. Lormier. — Autographe.
MIROMESNIL A LAMOIGNON
Monseigneur,
Le violent travail auquel j^ai été obligé de me livrer depuis huit jours, et qui a été terminé hyer par neuf heures de palais sans un instant d'interval, m'avoit tellement accablé que je n^ai eu la force que de vous écrire un mot par le courrier de M. le duc d^Harcourt. Je vais aujourd^huy vous rendre compte plus en détail de tout ce qui s^est passé et de la scituation de ma Compagnie.
[Suit une rdation de la journée du 7 en termes analogues à ceux
•• .- » triM «WM ■»*
de la lettre du rnêmi jour à Saint-Florentin. Mirometnil termine ainsi :]
Il ne me reste que la douleur de n^avoir pas été aussi heureux que je Paurois désiré, et de n'avoir pu rendre ea cette occasion à mon maître touts les services que mon zèle voudroit rendre à Sa Majesté.
Je suis ...
MlROMBKIL.
Ce 8 aoust 1 76 1 .
CLV. — 3o août
B. M. R., mt. Y. 341 (i3). — Original, a^né.
BERTIN A MIROMESNIL
Répondu de Vermanotr(i) le i5 septembre 1761. Je lui ai marqué que je pense que le meilleur party que le Roy puisse prendre est de ne point répondre à notre protestation. — iV*. Je n'^ai pas eu le temps de garder copie de ma lettre,
A Versailles, le 3o aoost 1761.
Le silence, Monsieur, que vous gardé sur la lettre par laquelle je vous ay prié de me mander si vous jugeriés convenable qu'on fit une réponse en forme au Parlement de Rouen sur son arresté, à Toccasionde Tenregistrement delà déclaration du 16 juin dernier, me fait conjecturer que^vous pensés, ainsy que moy, qu'il est peut-esire pré-
(f) Cette terre avait donné son nom à Tune des branches de la famille Hue. Jérôme Bignon, beau-père de Miromesnil, avait épousé Maric-Angélique-Blanche Hue de Vermanoir, de sorte que Miromesnil était cousin de sa seconde femme.
férable de n^y donner aucune suitte, dans la crainte d'exciter de nouveau les esprits. Cependant, étant dans Fintention de terminer incessamment tout ce qui est relatif à cet objet, je vous prie de me faire part, de vous à moy^ du parti que vous croirés le meilleur. La confiance que je vous prouve en cette occasion, et que je vous ay marqué dans tous les tems, doit vous tranquiliser sur celle que vous me donnerés à ce sujet.
Vous connoissés les sentiments avec lesquels je suis
plus que personne, . . .
Bertin.
CLVI. — i3 octobre
B. M. R., ms. Y. 67 (1, 6). — Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
// répond à une lettre (T observations que je lui avois écritte sur les Jésuites, et pour lui rendre compte des dispositions dans lesquelles je croiois voir ma Compagnie |i).
(i) Cette lettre manque. ^ Aux Registres secrets du Parlement il n'est pas question des Jésuites avant la séance du 18 novembre : cfest la date à laquelle VâffsAce éclate enfin : « Sur ce qu'il a été représenté par un de Messieurs qu'il est de la prudence de la Compagnie d'examiner quelles sont les constitutions des soy-disants Jésuites, un autre de Messieurs a représenté qu'il n*est pas moins intéressant d'examiner leur moralle et les choses contenues dans les écrits dé leurs autheurs, et qu'il seroit en état de mettre demain ploseurs de ces écrits sous les yeux de la Compagnie : a été arrêté que U délibération est renvoiée à demain. »
Les magistrats avaient eu tout le temps des vacances judiciaires pour prépaier leurs plans.
Le Parlement de Paris avait ouvert les hostilités et pris position
// me nuÊrqwe qme l'on atund le trasÊmil des co saires nommés par les évêques. qme le Rojr jan suites sur les Jésmttes,
Ce :ie l'ocBstare 1761.
Je VOUS remercie, Monsienr, ie la conàaoce que vous voulez bien avoir en moy, et far lue avec grand plaisir la. lettre que voua m'avez fait rhonneiir de nfécrire. jy trouve des réfleaions ités sages et qui mérîtenx grandir
d«m9 l'été précédent. DtM ses séances ^ 17 ^ivriL, 5 et S jiûilct 1761 :1 4V9ft entendu des rapports sar '.es consutanona. la -*«!* ■■■■■■■> morale et pratique, le U Société Je Jésus, -x U smte JesqueU étstent intenrenos Jeui arrêts en date ^u 6 aoûL
I.''jn avait reçu le Procureur siénéril appeiani comme ^abna d* Je la r>»j))e du pape Paul III, de i S40, jonstiiuiiie de la Campa^fàt de Jé«u4, et raraft admis à intimer le Général et la Société sur ledit ifppef comme d'alnis pour étte statué au fond.
L'autre arrSt» srédal à la doctrine de la Société^ sTsit coadamiié au feu jusqu'à vfngt'quatre ouvrages des jésuites, st^ sans ittendie la décision sur l'appel comme d*3bus et ses conséquences, a:Tait, par provision, fait défenses à tous quiets du Roi d'entrer Jana ladiia Société, à celle-ci, interdit de recevoir aucuns membres nouTeaii% français oti étran^rs, de i^^nttnuer auam enseignement public au particulier .le théoloirie. philosophie ou humanités : 3ux écoliers ou novices, enjoint de vuider les collé^fes. pensions, séminaires ou oonri* ciats de ladite Société, etc.
I>es lettres patentes du Roi, données à Versailles au mois d'août 1 76 r , avaient suspendu pour un an l'exécution des deux arrêta cédents. Enfin un nouvel arrêt du 3 septembre, avait condamné édition de V/Uftôria focrdf et profana efitome, en usage dans les oollè^oes des Jésuites, et nommé des commissaires pour finre on nouvel examen et rapporter de nouveaux extraiu des livres danges r'*ux ou pernicieux composés ou publiés par des reLgieux de rOrdre, ^t la suite de l'affaire était ajournée au 8 janvier 176s. (bambcrt» Anciennes Mi française», et imprimés, in-40, à Paris, ^hfr P. G. Simon). Au manuscrit Y 67 sont nnncxrs deux arrêts précités, annotés par Miromesnil. — V. le Sotmmairt^
attention ; j^en feray usage sans vous compromettre, et détirerois fort qu*on voulût les adopter. Il faut attendre présentement ce que fera le Parlement de Rouen après les Rois, mais il est bien sûr qu'il suivra celuy de Paris. Au reste les commissaires, nommés par l'assemblée des évesques, travaillent sur les points sur lesquels le Roy les a consultés, et on m^a assuré que leur ouvrage seroit bon. Je le souhaite, et qu^il puisse servir à accommoder cette affure^ Je vous prie. Monsieur, d'estre persuadé des sentiments d^attachement avec lesquels j'ay Thonneur d'estre
Saint-Florentin.
CLVII. — a novembre
B. M. R., ms, Y. 67 (I, 5). — Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
Il me consulte pour sçavoir si je pense quHl soit à profos d'adresser au Parlement de Rouen la déclara^ tiondu laoust 1761.
Le 6 novembre 1 761, répondu qu*il faut attendre ce fue/era le Parlement; adjouté mes réflexions sur la nécessité de réformer les Jésuittes ( i ).
(i) Ces deux annotations n'ont pat été écrires en même temps : la pranière date seulement du classement des papiers de Miromesnil. (V. Introduction, t. I, p. ziz) ; la seconde est contemporaine de la pttcc même, la réponse qu'elle signale nous manque.
Ce a oovenilve 1761^
US la dispoôtioii d^eola dédantioii do 2 acmst ptf laquelle Sa Maik «Mit ce qui regarde rimeation de Sa Ma- IBamiL dédaiationne soit préçmH iM à cnnidic que le Rade- «a ancsi cootre les Jésoiiei, aMnoie tout trui^Mie, iv^ je ¥ciB pfîe. h dâpoMiioo du Pariem^it : a^araot eoosre rica fait, cela aocoatraiie ne à reoire qoeique arrci^catevf la dédaïadcQ esaoî: prâeniée 00 œ feroît pas qvdqoe inodificatioQ oa qoeSqu^arréx qui pooroit déplaîre: cnfio mandez moy SUT cela ce que tous pensez, désirant ne ^oos point mettre ^jjtrt^ remboras et me concerter avec tcmu, connoissant TCtre fason de penser et votre zélé pour le service du Roy. Vous connaissez aussy les sentiments avec lesquels j'ay rhonneur d'esire, Monsieur, . . .
Saixt- F LoaE^r^lf .
(1^ Cette dédarition du a août 176 1 avait pour but de faire
fesser des Parlements, qui s*en saisissaient déyà, au Roi lui-même
li connaissance des affaires des Jésuites. Elle ordonnait aux sapérieurs
Jes maisons de l'Ordre de remettre, dans le délai de six mois/ au
frtik du Conseil du Roi les titres de leurs établissements; le Roi
ae réservait de les exammer en même temps que les constitutions
de la Société et de pourvoir lui-même à tout ce qui pourra concerner
ledit Ordre et son éublisscmeni en France ; en même temps les
court de Parlement se voyaient interdire de rien sutuer provisoire-
inent. Mais l'interdiction fut vaine et la déclaration resta sans effet.
(taiinbcrt, Anciennes lois françaises.)
CLVIII. — 14 novembre
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 4). — Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
// apprauve mes réifiexions, et me marqua qu'il n'en" verra pas i0 déclaration M Parlement de RoUen.
Ce 1 4* novembre 1 76 1 .
J^ay re^u, Mppsieur^ les deux lettres (i) c^ue vous ip^ayez bit rhonneur de m^écrire, et j^ay lu avec grand plaisir les,ré(iec^ipn^ qu'elles contienent et dont je feray usage sans vous compromettre, et vous devez estre sûr que je n^abuseray jamais de la confiance que vous voulez bien avoir en moy et que je mérite par mes sentiments pour vous. Je ne vous enverray donc point la déclaration et j*attendray, ainssy que vous le pensez, ce que fera le Parlement de Rouen. Je vous prie de ne jamais doutter des sentiments d'attachement avec lesquels j^ay Thonneur d'estre
5AJNT-FLOR»rn.N •
(i) Ces deux lettres manquent.
MIROMESNIL A BERTIN BERTIN A MIROMESNIL
Je lui écris sur le /dckeux état de Phôpital général de Rouen, et je lui témoigné F inquiétude que me cause son silence à un grand nombre de mes lettres sur cet objet intéressant^ et la crainte que j*aiqu*il n^ ait plus en moi la même confiance.
Par sa réponse en marge de ma lettre même, il me gronde d^avoir douté de sa confiance, et mejait un dé' tail assés plaisant du travail des intendanis des finances.
Monsieur^
A mon retour à Rouen, j'ai trouvé Tad min istra tien deTHopital général dans la consternation, et je ne doute pas que le découragement n'eût été la suitte nécessaire de cette consternation, si nous n'avions pas pris le party , M.
TArchcvesque et moy.
Quelque puisse être Tétat de cet hôpital, il n'est malheureusement pas plus mal que la pluspart des hôpipitaux du royaume, dont les administrateurs m'écrivent la même chose.
(i) Le dossier contient deux exemplaires de cette lettre : Tun est la minute, de la main d'un secrétaire, il porte cette mention : « i M. le Controlleur général, le 14 novembre 1761 »; Tautre est U lettre même, autographe, renvoyée à Miromesnil par Bertin, avec sa réponse écrite sur les marges, également autographe, mais non signée ni datée.
d'aller hyer ensemble à l'assemblée des adminisirateufs pour soutenir leur courage. Nous engageâtnes les lirêsoriers, qui sont desjà en avance desommesassés fortes. ie (aire encor des efforts pour continuer le paiement des nourrices. Quant aux provisions de rhopiial, elles sont presque louttes consommées ; il n'y a point d'argeni pour en faire de nouvelles ; ceux à qui il est dû refusent de fournir et murmurent de n'être pas paies ; ceux à qui il est dû des renies viagères sont dans le mâme cas; il y en a un grand nombre qui sont eux-mêmes dans la misère. Enfin le tableau fait saigner le coeur, et je vous avoue que je n'ai jamais senty [plus] que dans ce motneni cy le malheur de n'être pas riche, car, si je l'étais, je sacriâerais tout ce que je pourrois pour empescher
ruine de cette maison, qui "TOUS lui refusés toutte espèce de secours. M. l'Ar- (hcvesque.qui compte aller incessemmeni à Versailles, vous instruira du misérable éiai de nos pauvres bien que je ne le pourrois
paroit inévitable, puisque
L'imputation que vous me faites là n'est pas juste : je ne doute nullement de l'éiat malheureux des pauvres de cet hôpital ; vous ne voyés, ainsi que M. TAr-
fiiixe, et je souhaitte que chevêque, que les vôtres ;
«>n lile ait tout le succès qu'il mérilc. Vous avés, à 'f* que j'ai appris à mon arrivée iey, demandé des telairciascmcnts sur l'état
j'en vois beaucoup d'autres, et j'en suis louché tout autant que personne, mais en vérité il me paroit bien extraordinaire qu'on
de celte maison. Le plan de appelle re/iuer toute es-
*s JcUircissements a été pèce de secours à un hô-
Wnii», à titrede confiance, piial auquel on demande :
* quelques-uns des admi- i" de justifier sa gestion
tistrateurs ; ils y ont satis- ;jre.ï/aWemcnf,et,ensccond
fait, et nous avons signé hyer, M. TArchevesque et moi, conjointement avec eux, le tableau qui contient tout ce que vous souhaittés. Vous y verres ce qui vous a été envoie il y a près d^un an, et touttes les observations que je vous avois desjà fait dans mes lettres.
Je ne puis vous dissimuler (i), Monsieur, que la manière dont vous agisses à mon égard dans cette affaire me cause une véritable peine, et que je crois indispensable pour moi de ne rien négliger pour connoitre les motifs du changement que je ne puis m'empescher de remarquer dans cette confiance, dont je m'étois flatté parce que vous-même m'y aviés accoutumé.
lieu, 2^ d^indiquer d'autres expédients que celuy de prendre Targent destiné aux dépenses de la guerre :
il me semble que cela suppose tout le contraire. Quoi quMl en soit, oti a-t-on jamais pris que le Roy doive regarder les hôpitaux comme une charge de son thrésor royal, et soit obligé de pourvoir de ses deniers aux charges des villes et des provinces? Si Thopital de Rouen est em harassé, que le Parlement fasse une taxe pour les pauvres, que ces administrateurs demandent auRoy d'imposerun nouvel octroy, permission de vendre les biens, etc. J'entends cette forme, mais je n'entendray jamais que le Roy soit obligé ni puisse se priver d'avance d'un secours destiné aux besoins les plus
(i) On va voir, par la réponse de Berlin, que les lettres et mémoires sont allés tout droit aux bureaux et que le ministre n*ea a pas eu connaissance, faute de lettres particulières que Micomeiail aurait dû lui écrire, suivant leur usage, pour attirer son attention. Miromesnil semble avoir, sans grand motif, montré ici un peu trop d'humeur ; Bertin a le bon esprit de ne pas s'en fflcher et fkit justice de ses griefs.
Dès Phyverd dernier, j'^eos rhoùneur de vous entretenir des besoins de l*hôpital, et je convins avec vons qne je prendrais le party d^assembler les Notablesy afin de les consulter sur les moyens de soutenir cetétablissementnécessaine, surtout dans une ville aussi grande que Rouen et dans un temps aussi malheureux que celui-cy.
L'état des forces et charges de l'hôpital vous fut envoie jpar Tadministration. J^eus soin tie vous informer exactement de tout ce qui se passa, et il me serait facile, si vous le vouliés, de vous envoier Tétat de touttes les lettres que jV eu rhônneor de vous écrire* à ce sujet (i). M.
rârchevêque vint au Parlement, pour faire part à la G>mpagnie conjointement avec moi de la scituation de l%ôpital.
Sur le bruit qui se ré-
pressants de la guerre ; car je me flatte que vous ne me ferés pas la plaisanterie de m'objecter qu^on ne demande que le don gramit apfàSi'fa^piration de celuy qui'e^mbli. Si le Roy le donne d^avance à Thopital de Rouen, il faut qu'il fasse le même don à tous les hôpitaux et hôtels-deville qui sont prêts à faire banqueroute.
U falloit, dès 1760, donner aux porteurs des lettres de change des colonies, aux malheureux officiers ou créanciers de PEtat qui mandient, ou à peu près tous, comme les pauvres |de Rouen, la prorogation du troisième vingtième de 1762 et 1763, et encore aujourd'huy on pourroitla leur accorder pour 1764 et 1765 ; et je vous assure que l'imagination de rassemblée des Notables est un coup de lumière pour moy, qui m'ouvre les yeux
(1) Comme le ministre, U lecteur ignorera toute cette correspondance : par malheur, en effet, les minutes de M. nous manquent.
éo
-ijrhi.t de quelques abus, i- Pirkin^Qt nomma des ^nnmatti» pour en dresser 9cxà-««rbal, afin de ,,ir -BSiTt» ks moyens • fi rsBoTja. ei jti atien-
Ebler les Noprocès-vcrbal
fût Jrcssc et -nis sons les ieuz du l'aiiemcn:.
Avant d'assembler les Notables en général, il a été fait chés moi des assemblées particulières auxquelles se sont trouvés les maire et échevins, des comissaires du Parlement, des comissaires de la Chambre des Comptes, et les principaux de la Chambre du Commerce.
Les objets ont été traittés dans ces premières assemblées atîn do disposer la maiière. et je vous ai rendu comp:c exactement de touî ce v^ui 5*v esî passe.
Fnhn i'ai assemble ie> Nv^:,A^*,cs. Je ne w^us re-
îV:c îv^;;':; ce v*;;- <\ c>:
-Je de
doit, ^ ujŒK ^ûE ,5ae >aonreat les hopicuzx. iiâ«Kb-<ifrville da
logeant Les qu
et, si La ^.
trop
établissuit aœ S^ en pais d'Eaîs. ^ si on ne le ^cbl. e de mer, ôcant :*j des imi trois
dants sur le
corrigeant li
des finances, a^s? r:»ri';-
rons plus ^c rsEocrs»
qu'il n'en tau: jon: ôl.-?
la guerre à îD;:îe$ :» ixzs
et à tout le créer: jt TAiï-
gleterre pendez: zn ans
Vous vous en SDurisiurs.
j'espère, et, s: îc Ptrismec*
de Rouen ne ha: :«? a»
n-ia ins à renrecisrsmeii'-
vous rr.e prcysîsnêf x isz
tîire entendre eue ' fi^ î^
ce 5-.5:cn:e cê^s ]z ve^-î 3i
»us ai ensuitte inie ce qui s'était i Parlemeat sur le erbal que ses corns avaient dressé hôpital, et entre e Parrest par lequel pagnie avait autoministration à em-
jusqu'à cinquante ancs, dont la Comlerait caution, pour bsister les pauvres,
à ce que le Roy i voulu avoir égard ibération des Nota-
ne m^avés pas ait la grâce de m'ac- I réception de mes J'ai appris par hae quelques-uns des rs de la Chambre nptes vous avoient i un mémoire, et is Taviés envoie à tendant. Il eût cet été naturel de me nmuniquer aussi, ii*à M. Parcheves-
i, après quatre mois ce, Padmiaistration
des abus de Padministration des finances, que je vous apprens, est une somme de 600,000 1. et plus, que Pon vote tous les ans au thrésor royal à de malheureux pensionnaires, pour la donner à des hôpitaux ou maisons de charité.
Les premiers sont pourtant les premiers pauvres du Roy et de PEtat^ et ilsseroient payés d^autant sans les charités malentendus que fait le thrésor royal à leurs dépends, et que |e corrigeray comme un arti* cle principal de dépréda^ tion, dès que je le pourray.
Quant au changement dont vous vous plaignes de ma part : i^' je vous apprends qu'à Pexception du mot d^entretien que nous avons eu, et oti je crois fort avoir adopté le parti que vous me proposâtes d'assembler les Notables, tous les autres faits sans exception que vous me détaillés ne sont de ma connaissance exacte que du moment que j'ay lu votre
m^aiant écrit pour me prier de vous recommander le député qu^elle vous envolait, je reçus une lettre de vous, au bas de laquelle est une apostille de votre main, où vous me marqués que le refus des administrateurs de faire percevoir le sol pour livre sur les octrois des hôpitaux est la principalle cause de celui que vous faites de soulage rhôpital, et vous adjoutés qu'il faut, avant de donner aucuns secours, corriger les abus de Tadministration.
Je vous répons aussiiost, cl ma lettre justifie pleinement les administrateurs, vjuand ù Tobjet du sol pour livre. Quand aux prétendus abus, je vous marque que, si vous le désirés, je me rend roi à Versailles et que )e vous rend roi à cet égard toiiis les comptes que vous pnuvés iiésirer.
lettre, les ayant tous ignoré précédemment, n'ayantpas vu ni lu une seule de vos lettres, des proci»*TerhauX| et pas même celle que fay écrit à M. Flntendant, soivant ce que vous me dites, pour le consulter ; ainsi je vous répons que je n'avois garde d'être aucunemeot occupé de ce qui vous occupoit tant.
2<> Je dis qu'à moins d'être le premier président du Parlement de Congo (passés l'expression à Tinconfiance évidente et au changement absolu que vous me reprochés), vous ne déviés pas douter un moment que j'ignorois tous ces détails et que je les ignorerois jusqu'au moment où Ton me demanderoii de prendre les ordres du Roy ou de décider Taffaire; et je vous demande si vous avés jamais vu en ce pais cy pour des affaires particulières suivre d'autre méthode que celle-cy :
on en voit le commencement par la leaure rapide
delà première lettre ou mémoire qui est envoyé (encore but-il que la matière n^ait pas un département connu de tout le monde), le renvoy fait à Tintendant des finances qui en a le département, tout le reste s'y renvoyé par les bureaux même, et l'Intendant des finances Pinstniit, ngoe ou fait signer les lettres nécessaires, etc., jusqu'à ce que Taffaire soit en état de m'étre rapportée. Je vous répons que j'en ay encore plus que je n'en peux faire.
M. de Boullongne ( i ) m'a donc enfin remis sous les yeux l'avis de M. l'Intendant et celuy des Notables : c^est Uoùj'ay vu les propositions faites par la Cour des Aydes, etc., et je vous assure que je n'ay encore pas vu aujourd'hui l'état ni les éclaircissements dont vous me parlés sur Tadministration. J'ay pensé, et cela est essentiel, quMl faut: i^ faire des retranchements et corriger des abus qu'il y a toujours dans toutes et chacune [de ces adminiitrations, sans exception, et de celles des corps de ville. JVn suis tout aussi sûr que de ceux de la finance. 20 Voir iàablir un plan au moyen duquel onconnoisse : r^quel secours en quotité il faudra, 2^ comment ce plan et ce tecoun mettront l'hôpital en état de se soutenir à perpétesté, et non pas Tobliger, comme il a fait depuis son âtbiisieraent ( j*en suis encore sûr, sans que personne me Tùdit), à toujours demander et augmenter en revenus W <Q même tems en besoins. Enfin, j'ay exclus toute espèce de secours que le Roy prendroit sur luy, et le don pMtuit .prorogé esx. un secours pris sur le thrésor royal tatqoe la guerre durera : on ne me sortira pas de là.
Eafin je vous ay mandé, ainsi que je l'ay dit au ^ttMi, non pas que je refu\ois tout secours, mais qu*on
(l) 'Uxuï des Intendants des finances ; il avait dans son départe- • les détails du Thrésor royal », les hôpitaux, etc., etc.
=i*aoroî: craint plus disposé s oq n^aroît privé le Rojr dtcemt mille énu de revcniz, pv ies àiiBcaïtés qn^ont fut de laisKT Icrer le uA pour lîrre : ci firmiidieiiient, que ce soit le Parlement ou rbopsuJ, pea mlmpone, cda n*en est pas moins vray.
Qoani i cette lettre, toos ezcnseféstin homme qui a été malade et alité.
Il y a pins d*un mois que vous avés reçu cette lettre, et vous ne m'avés pas dit la grâce d^y répondre. Je ne puis donc
me dispenser, Moiuieur, de croire que vous ne voaUs recevoir de ma part aucun éclaircisBement dans une matière qui m'est cependant particulièrement confiée.
Permettés-moy de vous Je ne pub m^empêcher
prier de me marquer quelles sont les raisons qui vous engagent à me retirer voire confiance.
L'amitié que vous m'aviés marquée jusqucs à ce moment, et à laquelle j'étais si sensible, ne me permet pas de négliger de vous faire cette prière, et Thonneur exige que vous ne me refusiés pas de m'instruire.
Je vous ai dit plusieurs fois, dans des circonstances aussi intéressantes que celle-cy, que je ne fais cas de ma place qu'autant qu'elle peut me rendre utile au service duRov. La
de rire de quelqu^un qui thésaurise sérieusement , pendant six mois, mille petits faits, défont de réponse, etc., que j^ignore, et me les garde précieusement pour me tirer cette conclusion un beau matin, pendant que, de mon côté, je suis dans la plus pleine sécurité. Si vous aviés pris dans cette affaire la précaution, dont nous étions convenu, de m^écrire un mot en particulier, portant sculement,ye vous demande de voir et répondre à tout ce que je vous écris et envoye depuis plusieurs mois
confiance que je me flatte de mériter peut seule, par conséquent, m^y donner de Pagrément, parce qu^elie peut seule me rendre utile et me faire voir que je le suis.
Je ne puis donc. Monsieur, me dispenser de vous prier de me marquer ce qui vous engage à me retirer la vôtre, et je ne cesserai de vous presser de me donner cette satisfaction.
Vous sériés en droit de m^estimer moins si j*étois moins sensible à un changement pareil à celui que je remarque en vous; et Pestime est un sentiment qu m*est dû et que j^exigerai toujours de tout Puninrs.
Je vous demande en grâce, Monsieur, de ne pas différer à me donner la satisEution que je désire, et d^étre assuré de rattachement sincère et respectueux <vtc lequel j'ai Thonneur d'être
MlROMENIL.
Ce 14 novembre 1761.
sur notre hôpital, tout auroit fini ; et, dans le cas où les affaires, une maladie, etc., m'auroit empêché de répondre promptement, un second mot particulier m'auroit relevé amicalement de sentinelle, et vous ne m'auriés pas boudé comme vous avés fait.
Quand la confiance est fondée sur Pestime, elle ne s^efface pas aussi aisément que vous Pavés pensé; et si vous aviés eu de mon caractère Popinion que je crois mériter de votre part, vous auriés plustôt imaginé mille choses que de croire que je perdois en si peu de tems une confiance si bien fondée. Adieu ; si je vous rendois la pareille, je vous ferais un grand compliment en finissant.
Je n'en feray rien.
Dl de M. LMKw^CKm -^ Ocigpuiy
MIROMESNIL A LAMOIGNON
k lê aovcmtoe 1761
q.xn. — 18 MwauUt 1761
B. de M. Larmier. — Or^^i,
MIROMESNIL A LAMOIGNON
A Rcruen. k 18 xurembre 1761.
[A l-i mr-^r-Ci q-i li Pirls^ica: * trrecstré U liécUnition du Roi Ju 20 jjic 17^: wjnr.ce es fiTeur des religieux -c la Charité(2) ».]
(i , Dédjntija iu 7 :j3};t 17?.', enregistrée le i5 novembre suivant. {Recueil des Edits, tu., ^gist^rs en la Cour du Parlement de Sormamdie^ depuis l'amnêe : - ^4 jusqu'en tfji^ I, p. 119). Le premier vingtième avÂit éié cUbli par Fédit Je mai 1749, en Tue des dépenses ce la guerre ; le second le fut par U déclaration du 7 juillet 1750 : Tarrêt j'cnregistrement a^-ait ajoutée la déclaration que le nouvel impôt serai: levé cùnfonnément aux rôles dressés pour le premier, de peiir que les contribuables ne courussent le risque d*ètre soumis par les jontrôleurs à de nouFelles et arbitraires évaluations et taxations : il parait que ces agents s*effQrçaient parfois Je relever les premières cotes.
^^2) Déclaration concernant l'exercice de la chirurgie dans les maisons de rOrdre de la Charité. (Recueil des Edits, etc., p. 344.)
CLXIII. — i8 novembre
B. de M. Lormier. — Original, signé.
MIROMESNIL A LAMOIGNON
A Rouen, le 18 novembre 1761.
Les commissaires nommés pour examiner ce qu'il convenoit de répondre aux juges des baillages du ressort, qui ODt consulté quelques<*uns de messieurs du Parlement, pour sçavoir s'ils dévoient enregistrer ( i ) la déclaration portant prorogation pour deux ans du troisième vingtième et de la double captation, ont rendu compte ce matin de leur travail aux chambres assemblées.
La Compagnie a pensé que, comme elle a protesté de l'enregistrement forcé fait par M. le duc d'Harcourt, il ne convient pas qu^elle marque aux juges de son ressort de publier cet enregistrement.
Elle a pensé aussy que, dans les circonstances présentes, les besoins de TEtat ne permettent pas de faire des réponses capables d'occasionner dts difficultés dans la perception des impositions, en empêchant les juges de faire les publications nécessaires s'ils le jugent à propos.
Par ces considérations, il a été convenu que ceux de Messieurs du Parlement auxquels ces juges se sont adressés leur répondroient que la G>mpagnie ne doit pas être œnsultée sur cet objet (2).
(1) L'enregiicrement par les bailliages n'était qu'une formalité de (Rromnigation ou de publicité.
(1) Oo a vu précédemment les détails de la publication et de l'enregistrement de la Déclaration de juin 1761 relative au troisième vingtième : le Parlement, vu la détresse de la province, avait refusé d*enregistrer, l'enregistrement avait été opéré d'autorité par le duc dUarcourt, et les magistrats, sentant la nécessité de l'imposition •ouTelley s'étalent bornés à une protestation. (l«ettre CLllI.)
Et il a été aussy convenu de ne faire aucune mention sur les registres du Parlement des consultations en question ny de la résolution de la Compagnie.
Je suis, avec respect
MlROMENH..
CLXIV. — 20 novembre
B. M. R., ms. Y. 241 (1). — Minute : « A M. le Controlleur général,
le 20 novembre 1761 ».
MIROMESNIL A BERTIN
Je répons à ce qu^il avoit mis en marge de ma lettre du 14 novembre, et je lui prouve qu'ion lui en a imposé.
Monsieur,
J'ay reçu avant-hier la réponse que vous avés eu la bonté de faire à la lettre que j'ay eu l'honneur de vous écrire, le 14 de ce mois, au sujet de Thôpital général de Rouen. Les marques d'amitié que vous m Y donnés m^ont fait grand plaisir; la raison en est simple, c'est que j'ay pour vous bien sincèrement tous les sentimens qu'il faut pour les mériter.
Je passe à présent à ce qui concerne nos affaires. Il n'y a pas un sol dans la caisse de notre hôpital ; Ton n'a pu trouver qu'onze mille francs, malgré la caution du Parlement pour cinquante; nos provisions sont à bout, personne ne veut fournir, les rentiers et autres créanciers crient de toute part, et depuis cinq mois que nous sommes dans cet état, après avoir envoie tous les éclaircissements qu'on nous redemande aujourd'huy, est-il étonnant que nous disions que Ton nous refuse tout secours ?
La gestion de l'hôpital est toute simple : environ quarante mille livres de renies tant en fermes que maisons et
rentes, le surplus, qui va à peu près à cent dix mille livres, plus ou moins, en octrois, travaux et aumônes, cent cinquante mille livres de rentes viagères; 2000 pauvres à nourrir et entretenir, des enfans en nourrices, d^autres dans la maison, des réparations à faire, chapelains, économe, chirurgien, serviteurs, greffiers, sergents à payer, vingt-quatre sœurs à nourrir, etc.
Les trésoriers sont des négociants qui font gratuitement leur ouvrage; les quarteniers de la ville se mêlent gratuitement du détail des pauvres, de celuy des provisions, des réparations et des affaires; ainsi, aucun administrateur ne tire un sol de Phôpital.
S^il y a des abus, ce n^est que quelques négligences inévitables dans les grandes maisons, mais dont la réforme, je le parie, ne rapporterait pas dix mille francs, pas même six, pas même quatre à Thôpital ; au surplus on travaille sans cesse à les réformer, quoi qu^en disent Messieurs de la Chambre des Comptes, qui nous ont administré nombre de plaintes, qui se sont trouvées sans fondement lorsqu'on les a vérifiées.
Quant au don gratuit, ce que vous me marqués, que c^est un fond qui appartient au Trésor royal, me fait voir que je n'en avois pas une idée bien nette; voicy ce que j^en sçavois :
Le Roy, par un édit a demandé à la ville de Rouen pendant six ans un don gratuit de deux cent mille francs par an, ce qui devoit faire, pour les six années, douze cent mille livres. Il a fallu, en exécution de cet édit, assembler les Notables de Rouen, pour délibérer sur les objets sur lesquels on proposerait à S. M. d^établir des octrois, afin de luy payer deux cent mille livres tous les ans.
J^assemblai les Notables suivant Tusage en 1768, et je
crus que je ferois bien de les engager à proposer au Roy de luy donner tout à la fois ce qu^il ne demandait qu'en six payemens : mon principal objet étoit de fournir au Roy une somme considérable, de donner l'exemple aux autres villes d^en faire autant, et d^obtenir une cUminution pour la ville de Rouen, afin par ce moyen de rendre service au maitre et aux sujets.
Les Notables trouvèrent mes idées bonnes ei offrirent d^avancer au Roy les six aimées en supliant S. M. de leur faire une remise sur les douze cent milles livres, et en luy donnant un tableau des denrées sur lesquelles il seroit possible d'établir des octrois pour les re^tibourscp des avances quUls auroient faites.
Le Roy voulut bien approuver cçtte proposition et )e choix des denrées sur lesquelles dévoient porter ka octrois du don gratuit.
S. M. permit à la viUe de Rouen de racheter le don gratuit moyennant une somme de neuf cent mille francs, laquelle fut bel et bien payée au Trésor royal dans les six mois. Par des lettres patentes, qui furent enregistrées au Parlement et à la Chambre des Comptes, le Roy permit à la ville de Rouen d'établir les ocirois en question, à son profit, et pour ne durer que jusqu'à ce qu'elle fût remplie des neuf cent mille livres qu'elle luy avait payées; en sorte que le don gratuit ne doit pas durer six ans à Rouen, mais seulement le tems qu'il faut pour rembourser les sommes que la ville a empruntées pour fournir au Roy les 900,000 1. qu^elle luy a payées.
L'administration de la caisse de ces octrois et des remboursemens a été confiée à un détachement de rassemblée des Notables que je préside, et qui est composée de quatre conseillers au Parlement, quatre maîtres des comptes, les maire et échevins en charge et deux notables.
La caisse est conduite sans frais par M^s Le CoutciîT, Lefevre (i) et Bigot, qui s'en sont chargés gratuitement par pur principe de bons citoyens, et qui rendent exactement compte tous les ans.
D'après* ces choses, qui se sont passées sous mes yeux et dont une bonne partie est même venue de ma foible minerve, je croiois que les octrois du don gratuit, aiant été racbeptés par la ville de Rouen moyennant neuf cent mille francs, ne dévoient plus être regardés comme un fond appartenant au Trésor royal, mais bien aux habitans de Rouen jusqu'au parfait remboursement de leurs emprunts.
Cette ydée me paroissoit confirmée par les termes mêmes de Tédit du don gratuit, qui fixoit le terme de la perception à six années, au delà desquelles il ne devoit plus être perçu pour quelique cause et sous quelque prétexte que ce fût.
Les- Notables ont été à cet égard dans la même erreur que moy, et, voiant que pour administrer à Thôpitai général un soulagement de 200,000 1. par an, il falloit, comme vous le dites vous-même, Monsieur, que le Parlement et eux demandassent un nouvel octroy^ ils ont cru ne devoir prendre de meilleur modèle dbctroy que celuy du don gratuit : car ce n^est pas le don gratuit quMls vous ont demandé, puisqu^au terme de Tédit de son établissement et des lenres patentes accordées à la ville de Rbuen i7 nie doit pas subsister, sous quelque prétexte que ce soU, aw-dèlà des six années, ou même au-delà du
(i) Le Couteulz de la Noraye, qui devint maire en 1764, Elie Lefebvre, échevin. Bigot, avocat et bientôt échevin, appartenaient tout trois à des familles qui se sont distinguées dans le négoce et les charges municipales de Rouen ; eux-mêmes se sont mêlés avec honneur aux affdrts publiques.
terme des remboursemens des emprunts faits par la ville de Rouen, quand même ces remboursemens seraient faits avant Vexpiration des six années (ce qui sera sûrement) ; ce n^est donc pas un droit qui n^existe plus, que nous vous avons demandé, mais seulement un octroy établi sur le même modèle, parce qu^il est moins onéreux, et qui ne doit commencer que quand celuy-là finira.
Permettés-moy de vous prier de convenir seulement pour un instant qu'il n^étoit pas possible de penser que des octrois qui cesseront d'exister sans pouvoir être continués au profit du Roy, sous quelque prétexte que ce soitf aux termes des loix de leur établissement, puissent être considérés comme des fonds appartenans au Trésor royal et destinés aux dépenses de la guerre.
Je livre ces réflexions à votre jugement, et je vous avoue que je ne les crois pas tout à fait hors de raison.
Autre réflexion : il faut, et vous en convenés, Monsieur, établir une taxe pour les pauvres ou demander au Roy un nouvel octroy.
Eh ! bien, Monsieur, cette taxe nous vous la demandons, cet octroy, nous vous prions de nous Faccorder sur le modèle des octrois du don gratuit :
1° Parce que ces octrois ne portent que sur àos denrées de consommation qui sont plus à Tusage du riche que du pauvre, puisque le heure, le poirée, la bierre, le fagot, le bois blanc propre aux manufactures, le fromage, les œufs, en sont exempts, toutes choses qui font la ressource du misérable et qu'il ne faut charger le moins que Ton peut;
2° Parce que la perception en est plus facile, nullement arbitraire, et peut se faire sans frais;
.3» Parce qu'étant régi par des personnes de même espèce que M^* Le Coûteux, Lefevre et Bigot, si ce n'est pas par eux, cette régie sera fidelle et ne coûtera rien ;
4° Parce que les comptes seront rendus exactement tous les ans.
Si cette forme vous déplaît, quelle autre forme voulés vous que Ton vous propose ?
Une taxe sur les marchandises ne seroit pas supportable, car elle feroit tort au commerce, que Ton ne sauroit rendre trop libre (i).
Une taxe sur les maisons seroit injuste parce qu^elIe ne porteroit que sur les propriétaires.
Une taxe sur les locataires et propriétaires en même tems seroit arbitraire, causerait mille querelles, mille inimitiés, des plaintes de toutes parts.
Faites moy donc, je voussuplie, la grâce de me dire ce que vous croies que Ton peut vous proposer, car en vérité, je ne puis rien immaginer de plus simple, de moins onéreux, si ce n^est de ne plus avoir d*bopital, expédient qui seroit affreux dans le moment présent, qui a été proposé, mais que j^ay rejette et fait rejetter avec grand soin.
Quant aux 600,000 1., que vous m^avez marqués que Ton emploie mal à propos tous les ans sur les revenus du Roy à distribuer aux maisons de charité, je ne crois pas que Phopital de Rouen en prenne une grande part, si ce n^est trois cents et quelques livres qu^on luy donne pour son chaufage sur les domaines et bois, et quelques minots de sel qui ne coûtent qu^aux fermiers généraux. Au surplus la réduction des rentes sur la ville de Paris luy coûte 8^000 1. de rente, et il faudroit bien des libéralités, telles que le chauffage et le sel, pour luy restituer ce qu'on luy a fait perdre par cette réduction.
(i) Ce fût l'avis de la Chambr* de commerce de Normandie qui répondit au Parlement « qu'elle ne voyait aucun objet qui soit susceptible d'imposition ». (Registre des délibérations, 20 juillet 1761, Archives de la Ch. de Comm. de Rouen.)
Quant à mes plaintes sur vônre silenco; je ne pouvois pas deviner que M. de Boullogne (i), instruit de notre misérable état, auroit tant négligé de vous en parier et n^auroit pas même jette les yeux pendant cinq mois sur les éelaircissemens quMl avoit demandé et qu^on luy avoit envoie.
Quant aux moyens d'empêcher à Pavenir les besoins de rhôpiial d'augmenter, les voicy :
Ne plus permettre qu'il prenne de rentes viagèt^ : cela est fait.
Fixer le nombre des pauvres : je Tai proposé et la proposition a été acceptée ;
Augmenter les travaux des pauvres : c'est ce que Ton s'efforce de faire, mais observés que, quand le commerce est aussi peu florissant qu^il l'est à présent, les travant rapportent moins. Notre principal travail consiste à filer du coton et de la laine ; 1& matière première est chère, et Touvrage se vend difficilement;
Empêcher les voleries : je puis vous assurer (et je le prouverai) qu'il n'y en a point dans notre hôpital.
Je vous prouverai encore. Monsieur, qu'il n'est pas possible que le défaut de perception du sol pour livre sur les octrois des hôpitaux fasse tort au Roy de cent mille écus par an. Il se perçoit sur tous les octrois, même sur ceux du don gratuit, et cela est sûr.
Les octrois des hôpitaux sont les seuls sur lesquels on les perçoive pas. Ils consistent dans le pied fourché, qui produit 80,000 livres qui se partagent entre THôtel-Dieu et rHôpital-Général; dans le droit sur les boissons, qui produit environ 9,000 1., qui se partagent entre l'Hôtel-
(i) Iniendani des tinances au Conseil du Roi, il avait spécialement dans ses attributions les « détails du Trésor royal ».
Dieu et T Hôpital général. Ces octrois des hôpitaux ne montent donc ensemble qu^à 90,000 1., dont le sol pour livre serait de 4,5oo 1. par an : il y a bien loin de là à cent mille écus, c'est une vérité.
Au surplus. Monsieur, voilà tout ce que peux vous dire pour notre hôpital, et je me flatte que vous voudrés bien y réfléchir; peut être conviendrés vous que je n^ai pas tant de tort qu^on le diroit bien, si ce n'est de m^estre &ché de votre silence ( r ).
Je vous en demande excuse, mais je vous suis très vivement attaché, et, fussai-je au Congo, au Monomotapa, et plus loin encore, je serai toute la vie, avec rattachement le plus tendre et le plus respectueux, et cela sans compliment.
Monsieur, votre
(i) Tous les hôpitaux de Rouen étaient dans une situation financière des plus difficiles ; après l*hdpital des pauvres valides, ce sera cdui de^pattpres malades, l'Hôtel-Dieu, qui fera entendre ses plaintes et rédamem des moyens de subvenir aux nécessités de l'assistance. Le Parlement et THôtel-de- Ville seront saisis de ces doléances vers le milieu de Tannée 1 762. Le Parlement nommera des commissaires, MM. Guenet de Saint-Just, Tinfatigable doyen, Tabbé de Germont, le bienfaiteur insigne de THôpital Général, Piperey de Marolles, Lannoy de Bellegarde, Thomas du Fossé, Masson de Pelletot, Camus de Viarme, Tiremois de Grentemesnil, Guédier de Sainte-Geneviève et Grente de Grécourt (8 juillet 1762).
Des conférences auront lieu avec Messieurs de THôtel-de- Ville. Les conseillers de Germont et de Grécourt dépouilleront les comptes, et, dans l'impossibilité de réaliser des économies ni d'augmenter les ressources, le Parlement par plusieurs lettres sollicitera le concours du Roy. (Registres secrets, juillet, août, décembre 1762, janvier, mai, juillet 1 763> etc., passim.) — V. le Sommaire.
CLXV. ~~ %4 novembre
B. M. R.. m». Y. t4i (1). «> OrigmiL signé; pan
auttjypiit.
BËRTIN A MIROMESNIL.
M. Bertin nCécrit de lapwrtimRvjrpattr que Sa Majesté daigne approuver ma comâmite. C'est un bon office que me rendit M. le Mmrédkal de Luxembourg, gouverneur de Xormamdie^coftgoimifment avec M. Bertin.
A Versailltt, le 24 novembre 1761.
J 'ai trop bien reconnu. Monsieur, rinflnenoe de votre avis dans le parti sage qu^a pris votre Compagnie i T^gud des bailliages qui Ta voient consulté sur renrcgittrement de la déclaration du 16 juin dernier, pour ne pas Fatiribuer en grande partie à vos soins et à votre zèle pour le service du Roi. J'ai mis en conséquence votre lettre sous les yeux de Sa Majesté, qui m'a chargé de vous marquer de sa part combien clic ctoii saiisfaitte de ce nouveau témoignage de voire attachement pour elle. J*ai un vrai plaisir à vous Tannonccr, et j^en aurais beaucoup à vous convaincre des scniimcns avec lesquels je suis bien véritablement. . .
Bertin.
Vous entendes que celle cy est pour vous; M. le maréchal de Luxembourg m'ayantdit que dans ce moment-cy il seroii bien aise pour raison que le Roy entendit parler de vous, je Tay fait, comme vous pouvés croire, avec grand plaisir.
CLXVI. — 6 décembre
B. M. R., ms. Y. 241 (i). — Minute, autographe.
MIROMESNIL A BERTIN
Réponse à la lettre de M. le Controlleur général du 24 novembre 1 76 1 .
Du 6 décembre 1 76 1 .
Monsieur,
J^ai été agréablement surpris par votre lettre du 24 novembre dernier. Je ne m'attendois nullement aux témoignages de bonté que vous m^an nonces de la part du Roy.
Si j'ai pu les mériter, ce n^a été que par le zèle respectueux qui m^animera toujours pour le bien du service de Sa Majesté. Mais je dois à la vérité un hommage que je me reprocherois de ne lui pas rendre. Je n^ai eu d^autre part à la résolutionque ma Compagnie a pris, au sujet de Tenregistrement fait par M. le duc d'Harcourt, que celle de me conformer à Tavis commun de tous les magistrats qui composoient rassemblée. Touts ont senti la nécessité de n'apporter aucun obstacle à l'exécution des ordres du Roy, surtout dans des circonstances aussi fascheuses que celles où se trouve TEtat. Et je puis vous assurer qu'il n'y en a pas un qui ne se soit vu avec regret dans Pimpossibilité de procéder à un enregistrement volontaire.
Je ne dois donc pas me faire un mérite particulier de ce qui appartient à tout le corps que je préside, et je me rendrois indigne des regards que vous avés bien voulu engager le Roy à jetter sur moi, si je ne faisois pas valloir auprès de Sa Majesté la soumission des magistrats qui partagent avec moi l'honneur de rendre la justice en son nom.
Vous pensés bien. Monsieur, que je tiendrai très se-
crête votre lenre du 24 novembre, et mes sentûnents doivent vous en assurer. Quelque sadsfiiction que je ressente des marques de bienveillance dont le Roy daigne m'^honorer, il me reste le regret de ne pouvoir les partager avec mes confrères. Cest un malheur auquel je ne puis être insensible. Dieu veuille m'en dédommager quelque jour, en metunt ma Compagnie dans le cas de donner à Sa Majesté des preuves éclatantes de rattachement respectueux et sincère dont elle est pénétrée pour la personne sacrée de Sa Majesté.
Je reconnois avec grand plaisir en toutte occasion. Monsieur, vos bontés et votre amitié pour moi. Je vous prie de me les conserver, et d^étre persuadé que je serai toutte ma vie, avec l'attachement le plus inviolable et le' plus respectueux. Monsieur, votre. . .
M. le maréchal de Luxembourg ne néglige aucune occasion de me donner des marques de son amitié. 11 désiroit sans doute que le Roy entendit parler de moi, afin que cette circonstance pût être utile à mon frère (i), qui demandoii une grâce qu'il n'a pas pu obtenir. Au surplus, il est cncor jeune, et c'est à lui à mériter d'être plus heureux par la suitte. Je ne doute pas qu'il ne fasse tous SCS efforts pour s'en rendre digne.
Je puis vous assurer que M. de Luxembourg vous a parlé en ma faveur de son propre mouvement. Je lui en ai d'autant plus d'obligation. Je ne pensois nullement à profiter d'une circonstance où je n'avois rien fait de particulier, et, si j'y avois pensé, ma confiance en vous m'auroit engagé à vous adresser moi-même ma prière, en
(i) Nicol-.is lliomas, comte Je Miromusnil, est devenu brigadier vies armées, a épouse, en I7(>5, Marie-Anne de Ségur. — V. Lettre CCCLXXII.
priant M. le Maréchal de la seconder; mais je n^ai fait ny l'un ny Tautre.
CLXVil. — 5 février 1762(1).
B. M. R., ms. Y. 67 (L. 26). -* Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
Il me marque que V arrêt du Parlement du 2 février a déplu au Roy, mais que Sa Majesté rCa pas jugé à propos de le casser, et que le Roy doit envoler un édit concernant les soidisants jésuittes (2).
Ce 5 février 1762.
Je pence bien comme vous, Monsieur, que nous avons perdu bien du temps et un temps précieux, mais ce n'est pas ma faute. Le Roy a, comme vous croies bien, fort désaprouvé Parrest du Parlement de Rouen et ne peut le laisser subsister; il vouloit mesme qu'il fût cassé tout de
(i) Cette lettre a été publiée par M. Ch. de Beaurepaire, dans ses Recherche» sur Finstruction publique dans le diocèse de Rouen a»ant 1789, tome HI, p. 5. (Evreux, P. Huet, 1872).
(a) Cette annotation date du classement des papiers de Miromesnil, ce qui QcpUque une erreur qu'il faut signaler. Le Parlement de Rouen n*a rendu aucun arrêt ni arrêté relatif aux Jésuites, le 2 février; celui qui est venu à Tesprit du P. P., en écrivant cette note, est du la; or, ce n'est pat de celui-là qu*il peut être question dans cette lettre. Saint-Florentin parle d'un arrêt préparatoire du 2 3 janvier, délibéré après l'exposé du substitut Charles, et statuant qu'il y avait lieu de procéder à l'examen tant des constitutions de la Société de Jésus que de sa doctrine, morale et pratique, et l'examen et délibération conunencèrent auaaitôt pour se poursuivre jusqu'au 1 2 février. (V. le S/mmairey
iii.'if iJTzi tss Tsnxs .129 riia 7:rs pour marquer son mé- :.:c:îîn-i5c:er:-. rais 12 irrssc iz Coosâl n*auroit peuttvTt zii^ iii±r. ::: ji PirlesieaT ixrîtt soremeni fait diffir^.z I inr^psTïT ^«1 .e!=7s 3U2s:ks. ou elles auroient -cu--esrrï z-7 1 .'icraçacgsi er: i"an édit que le Rojr 72 tr.Tiier 1 xn^ ids purlerireas iur TafEiire des Jésuites K :ie -CC3 rftiiTra .ocsKtzaeci:. St îi est enregistré, il cri ::i-e :cc:r:e =«:ti n-scz, rcuz ce qui a été Eeut depuis le =:c.s i i»:cK. jiz:»^ Tittsc ia Pirlemeni sV trouvera ror-.FrJ . in lieu qii. Til :i"«c ^as e&regisiré, il fiiudra le cuftcr d'une ure manière. Mù pîos on retarde et plus les esrr.s s'eccaaren:. et -plc^ les parlements prennent i'ea<uue:zea: enre eox e: le public. Il est aussj très ia- :ceux que vous sciés sios Procureur général (i)» et je âens bien jussy cocnbiea su: devient difficile pour vous et désagréable, sunouz pensan: comme vous faites. Je vous pr:e. Monsieur, de ce un:!j:5 dourter des sentiments
SAiNT-FLOREvrrs.
B. M r< . —s. Y '. - :. ir — Autographe.
SA1NT.FIA»RENTIN A MIROMESNIL
// me parle encur de l'arrêt du Parlement contre les Jésuittes et me marque quil me renverra une brochure
que je lui avais communiquée '3i.
(1) L'j Sens .1-: Fol le vil le.
[2 l.^itiTr-. publiée dans le même ouvrage, t. III, p. 6.
('•) (,rMr: r<.is w\st ^ien Je Tjrrêl du 12 février qu'il s*agit, celui
Ce 17 février 1762.
Je ne suis point étonné que vous soiez un peu incommodé après la fatigue que vous avez eue, jointe à la peine que vous avez ressentie de voir le Parlement se porter à rendre un arrest aussy extraordinaire et aussy irrégulier et aussy contraire à Tautorité du Roy. Je vous remercie du mémoire que vous m^avez envoie : il est très bon, et j'espère en faire usage sans vous compromettre, et je n*abuseray jamais de la confiance que vous voulez bien me marquer. J^avois déjà entendu parler de la brochure que vous m'avez envolée et que jevousrenverray incessament. On ne peut rien ajouter aux sentiments d'attachement avec lesquels...
Saint-Florentin.
CLXIX. — 23 février 1762 (i
B. de M. Lormier. — Original, signé.
MIROMESNIL A LAMOIGNON
A RoQen, le 23 février 1762.
Monseigneur^
J'ai reçu votre lettre du 16 de ce mois par laquelle vous me faittes Phonneur de me marquer que M. TArchevéque
qui condamne les constitutions, la doctrine morale et pratique de la société, fait défense aux Jésuites de se réunir, d'enseigner, etc., etc. Le mémoire envoyé par Miromesnil, et signalé dans cette lettre, nous manque.
(1) Cette lettre, quoique un peu longue, m*a paru mériter d*étrc recueillie, à cause des quelques aperçus qu'elle ouvre sur les mœurs judiciaires d*une petite ville.
vous a prié de me dcman.ier mon avis sur raffaire qui a étésusciitce au sieur Dagoumcr, notaire à Louviers et procureur Hscal de la hauttc justice du même Heu ( i) . Je vais satisfaire à vos ordres et vous rendre compte de tout ce qui est venu à ma connoissance sur cette affaire.
En 1760, au mois de mars ou d'avril, le fils du sieur Da^oumer, qui est maître clerc de son étude, dressa un acte entre un sieur Leforestier et un sieur Peton. Il s'^agissoit dans cet acte d'un bien que Ton donnoit à titre de tîeffe, c'est-à-dire ce que Ton appelle dans la coutume de Paris un bail à rente. Il y avoit eu une contestation à l'occasion de ce bien, en la hautte justice de Louviers, entre le sieur Leforestier et les administrateurs de Fhôpital, et le s^ Dagoumer père, procureur fiscal, avoit conclu à ce qu*il fût detTendu aux parties de transiger qu'en sa présence.
Lorsque son fils luy présenta Tacte en question, il le lut cl, ayant vu qu'il y étoit fait mention d'aune transaction Jiiirc ks adminisirateurs et le sieur Leforestier, il dit a sixî lils qu'il no pouvoit pas recevoir cet acte comme notaire, aitciuiii qu'ii auroii dû y cire appelle comme partie .
Lorsque Ton proposoit à Daijoumer de recevoir un acte et que, par l'inspeciion de l'objet de Pacte, il éioit dans le cas de se récuser, il avoit coutume de renvoyer les parlies au notaire de Tourville-la-Campai^ne, et il arrivoii assez souven: que, pour leur êviiier le voyage, son tils iniiuiloii Tacte du nom de ce notaire et le luv remetîoii ensuitie atin qu'il le sii^nâi et le mit au nombre de ses minuties.
u) L.J In-ii? jiistic'- le l.i^avicTs ipprirtenaii à Tarchevêquc Jft Kuiicn, soi^n-îur le cl'Uc ville depuis Té^hang-s: f;im:'ux conclu en ii'i7 onirc (iiuli'ur 1'.* Mai;nifique i.-i Ricliard-Cœur-de-fJon.
Le fils de Dagoumer, accoutumé à cet usage, voyant que son père ne pouvoit pas recevoir l'acte en question, effaça Tintitulé du nom de son père et mit en renvoy le nom du notaire de Tourvîlle-la-Campagne, pour la récusation de Dagoumer, notaire de Louviers. Quelque tcms après, le notaire de Tourville-la-Campagne étant venu à Louviers, le fils de Dagoumer luy présenta l'acte en question et il le signa.
Le sieur Leforestier fut pour lever une expédition de cet acte chez Dagoumer, et, voyant qu^au lieu d^étre passé devant le notaire de Louviers, il Tétoit au contraire devant celuy de Tourville-la-Campagne, il rendit plainte au bailliage du Pont-de-rArchc contre Dagoumer et l'accusa d'avoir commis un faux dans la rédaction de l'acte en substituant le nom d^un autre notaire au sien.
[Or, il y avait une cause ancienne de grave inimitié entre les familles de Dagoumer et de Leforestier].
Le juge du Pont-de-rArche étoit alors un nommé Le Chirois, pour lequel j'avois obtenu de votre bonté une commission à TefTet d'exercer les fonctions de lieutenant général du bailliage de Pont-de-l' Arche, en attendant que M. de Grécourt, conseiller au Parlement, propriétaire de cet office, eût terminé un procès qu^il avoît au Conseil contre un nommé Groult, ancien titulaire, et qui avoit formé opposition au titre de Toffice. M. de Grécourt m'avoit présenté Le Chirois, auquel il avoit vendu l'office en question, le croyant peut-être bon sujet, et j'y avois été trompé.
Le Chirois s'étoit assez mal comporté en arrivant au bailliage du Pont-de-l'Arche, et je n'avois pas été longtems sans me repentir de l'y avoir placé. Il n'aimoit pas Dagoumer, et il concerta avec l'accusateur même de Da-
gouxner tous les moyens de prohter de roccasion del^acte en question pour le perdre. Il décretta Dagou mer d'ajournement personnel. Dagoumer prêta interrogatoire, et sur rinterrogatoire je cessai Je me mesler de cette affaire, d*autant que. les vacances étant arrivées, je partis pour Miroménil.
Dagoumer perdit la tête, on en profita pour lui faire ligner des trantaaions au moyen Jeaquellet, sur l'appel que Dagoumer interjetterait au Parlement de la procédure du bailliage du Poat-der Arche. Leforesticr donnerait son désistement de sa plainte. La Chambre des vacations du Parlement se prêta à cet arrangement (1760), mais, Leforestier ayant signifié son désistement en d'autres termes que ceux qui avaient été arr£té8. Dagoumer reprit raffaire devant la Cour].
Tous ceux qui turent consultés décidèrent quHl n'y avoir point de faux dans la nature de Facte qui avoit donné lieu au procès, que le vice ne résidoit que dans la forme. M. T Archevêque, qui étoit à Rouen, se fit rendre compte de celte affaire, et, ayant reconnu que Dagoumer titoit plus à plaindre que coupable, eut la bonté d^aller voir les juges et de leur expliquer les faits.
La cause portée à l'audience, Tavocat du sieur Leforesticr ne voulut pas la d(?fendre; l'avocat de Dagoumer conclut à ce qu'il lui fût accordé défaut contre Leforestier sans demander acte du désistement et à être déchargé de Taccusaiion . . .
J.a Cour accorda les actes demandés et renvoya les parties liors de cause, après que Tavocat de Dagoumer eût rendu compte des f.iils. Lefurcsticr lut obligé d'anéantir Tacte qu'il av.iit arraché à Dagoumer^ et r.irchcvcque rendit à celui-ci la démission qu'il avait dû donner ^e son office de procureur tiscal de la haute justice de Louvicrs.
Ces incidents judiciaires ne mettaient pas tin à Faction publique, et le lieutenant-général de Poni-de-rArche, Le Chirois, se préparait
à la reprendre par un décret de prise de corps contre Dagoumer, lorsque Miromesnil ordonna au juge de lui rendre compte et de suspendre les poursuites].
Les personnes sur le témoignage desquelles je me déterminai à prendrecette précaution furent M. d'Acquigny, président à mortier du Parlement, M. Gilbert de Voisins, conseiller d^Etat, dont vous connoissez les vertus, M. le marquis de Pont-Saint-Pierre.
Par le compte que Le Chirois me rendit de la procédure et par les faits qu'il mêla à son récit, je sentis bien quHl étoit ennemy de Dagoumer, et je fus confirmé dans cette opinion par les instructions secrettes que je me procurai sur la conduitte de ce juge lorsqu^il avoit entendu les témoins et fait subir les interrogatoires aux accusés, carie notaire de Tourville-la-Campagne avoit étédécretté de même que Dagoumer et son fils.
Quoique au fonds Dagoumer ne me parût pas très criminel, je ne pouvois pas cependant le considérer comme irrépréhensible : i** il avoit eu tort de ne pas avertir Leforestier et Peton des raisons qui ne iuy permettoient pas de recevoir leur acte; 2^ il avoit eu tort de garder la minutte de cet acte et de ne pas envoier les parties le passer chez le notaire de Tourville-la-Campagne, dans les minuttes duquel il devoit rester. Je sçavois d^ailleurs que Dagoumer étoit honnête homme, mais qu'il était haï dans son païs, parce qu'il étoit un peu orgueilleux et un peu dur, défaut assez ordinaire aux Normands, mais qui ne Ta jamais empêché d^être intègre dans ses fonctions.
Je fis à Dagoumer une leçon très sévère sur sa négligence et sur ses autres défauts, et je Iuy dis qu'il n^avoit d'autre party à prendre que de profiter des bontez des personnes respectables qui Phonoroient de leur protection et qui vouloient bion s'employer à concilier son affaire ;
qu'au surplus je ne pouvois plus arrêter le cours de la justice,
Dagoumer fut effraie de la sévérité de mes réprimandes et de la disposition où il savoit quMtoit le juge du Pontde-r Arche de le décretter de prise de corps (car ce juge Tavoit dit hauttement) ; il eut recours à M. Tabbé de Canappeville, conseiller au Farlement (i), qui voulut bien entendre touttes les parties çt les concilier.
[Dans la suite, Le Chirois devint propriétaire de l'office de lieutenant général du bailliage de Pont-de-rArche, le débat sur la possession de cet office ayant tourné à l'avantage de M. de Grécourt contre Groult, contradicteur de celui-ci. Mais Le Chirois ne payant pas son yendcur, M. de Grécourt s'est ressaisi de l'office, et Dagoumer se présente comme acquéreur. Le Procureur général du Parlement n'est pas favorable â cette candidature, mais Miromesnil esdme que Dagoumer a été assez puni d'une négligence répréhenslble, mais non criminelle, et doit être admis] (2).
Je ne vous aurais cependant pas écrit en faveur du s' Dagoumer, si vous ne m'aviez pas ordonné de vous marquer mon sentiment, parce que je me suis tait une loy de conserver toujours entre M. le Procureur général et moy la bonne intelligence si nécessaire pour le bien du service du Roy et du public...
Je suis, avec respect. . .
MiROMENIL.
(i) Pierre-Jacques Papavoine, sieur de Canappeville, conseiller clerc, rapporteur Je Tatfairc.
(2) Dagoumer fut installé, en 1762, en la charge même de son persécuteur Le Chirois : ainsi la pièce finit par le triomphe de l'innocence.
CLXX — 27 février 176a.
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 24). — Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
// me marque que le Roy ne tardera pas à prendre un party sur Va^aire des soidisant Jesuittes, et il me renvoie la brochure que je lui avois communiquée.
Ce 27Tévricr 176a.
Je croy, Monsieur, que le Roy ne tardera pas à prendre un party et à faire connoistre ses intentions au Parlement de Rouen au sujet de Tarrest qui a été rendu contre les Jésuites (i). Je vous renvoie la petite brochure que vous avez bien voulu me confier, et vous prie de ne jamais doutter des senti ments . .
Saint- Florentin .
CLXXI. —Il mars 1763 (a
9* M. R.« ms. Y. 67 (I, aa). ~~ Minute : « à M. le Garde des sceaux,
le 1 1 mars 1762. »
MIROMESNIL A BERRYER
Je lui fais part que Pon a nommé des commissaires pour examiner Védit concernant les soi-disants jésuittes. Je lui observe que je doutte qu'ail soit enregistré, et lui
(1) Le roi se décida à ne nen fiedre contre Tarrêt : Tcdit de mars ilhiten efiet rendre l'arrêt inutile, pourvu d'ailleurs qu'il fût enregistré.
(s) Lettre publiée en partie par M. Ch. de Bcaurepairc, ouvrage cité, Ul, p. 7.
en mjtrque les raisons. Ty joins mes observations par* ticulieres.
Quoique j'aie s-^in de vous marquer exaaement tout ce qui est arréré dans les assemblées du Parlement qui ont pour obje: jjelqa'atfj'ire publique, je crois que vous ne trouvères pas riiuvais que je vous fasse pan en particulier de mes observations louchant le fond des a&ires, et je le fais avec d'autant plus de conAanœ que je suis bien sûr que mes lettres particulières ne passeront point dans d'autres mains que les vôanes.
L'édi: au Rcy conc.roan: les Jésuites est arrivé hier et a é'.i prêser.:é ce " a::n aux Chambres assemblées (i). A la \icz^:t de ce: êdit. un grand nombre de M'* du Paricr-.en: a ;::é c'avis de faire sur le champ un arrêté îr.:::vé. e: dt refuser r.c::erreni d'enregistrer; heureusem.r.: :-■:- qjelq» -:; - .rservé :;ue l'usage étoit de nomr-.i: m z^.rr. — .ss^iTts ir.r. d'oxarr.:::er les édits, avani de se -.-erT.::".-: 5 i: .\ ir.re-::5:rcr, soi: à taire des rcmon- ■.rar.cr>. ? i: i re: j>er ier.re^:s:rement, et qu'il seroit peu r£5?r:: jc- -x J er. -^:r iu.:e"*er.: La pluralité a été pour n-rr-T-c: j.s c:c:rr.i5S>.î:r:5 ■ : . Malgré cela, il ne faut pas 5e r.2::jr ',uc \'ld\i .-l '.: e::ri;^iï::e. Les éloges que le Roy donne jjx J:>j::e> dans le rrw...T.bi:ie ont blessé une très granie par-.ie Je M= c.\x Pjr'enen:. et plusieurs ont dit ;ue. >. V n er.re^:s:roi: -n pare:', édiî, il faudroii nous
îî) Ort e:ê -. -r-rês VM. G :er-: .:? ï'air.t-Jusi, i.ioyen, Tabbc
de Gfr— . fît. î-i D.âjre : .M-.r-. -r.^^<. P:rcrty de Mjrolles,Thomas
:'j K. >5c, M.îi>.r. i-j !'-.-l.::.:. I-. M. < ir.cr i-- Rànville. Lucas Je
Siir.ir;- Hor. r.r.n. Gui-isr .:. ^.^i^ ;e«jtfr.ev:^ve ii marsi. — Il ne
pa'.aîi ras p: ".ib". qirtls _:.:-.: .tt j".'.-:s:i parm: les plus modérés.
faire notre procès comme calomniateurs et comme indignes des fonctions de la magistrature.
J'ay demandé à quel jour M" les Commissaires voudroient s^assembler pour examiner Inédit, mais Ton m'a répondu que cela n'étoit pas pressé, et qu^il falloit avoir le tems de réfléchir. Je n'ai pas cru devoir insister afin de ne pas augmenter l'indisposition des esprits.
Au surplus, je suis tris certain qu'il n'y aura que très peu de voix pour Fenregistrement, et je vois avec douleur que l'affaire des Jésuites occasionnera des agitations, dont assurément l'administration de la justice souffrira considérablement. Je ne suis pas éloigné de penser que M» du Parlement tireront peut-être en longueur, afin d'attendre les événements du Parlement de Paris et de voir ce qui se passera dans les autres Parlemens, mais tôt ou tard Ton refusera constamment d'enregistrer, et les suites de ce refus ne pourront être que très fâcheuses pour la province en suspendant peut-être totalement l'administration de la justice.
Voilà, Monseigneur, l'état présent dans lequel nous nous trouvons, et le sujet de mes appréhensions pour Pavenir : ma confiance en vous ne me permet pas de vous dissimuler mes réflexions sur l'édit des Jésuites.
Je vous avoue que j aurois beaucoup de [>eine à me déterminer à donner ma voix pour l'enregistrement de cet édit, sans fsire auparavant au Roy de très fortes remontrances. En voicy la raison.
J'ay toujours pensé que M^ du Parlement de Paris et de Bretagne avoient eu grand tort d'intimer le Général des Jésuites sur l'appel comme d'abus du Procureur général, et qu'ils auroient dû intimer seubement (ou pour parler plus correctement) ordonner seulement d'intimer les chefs des maisons de Jésuites établies dans leur res-
sort : ma raison étoit que le Générai des Jésuites n'est nullement connu en France, et voici la preuve de mon sistéme.
La déclaration du Clergé de France, assemblé à Poîssy en 1 56 1, a reçu les Jésuites sous le titre de société et collège et non de religion nouvellement établie. Cette délibération n^avoit alors pour objet que le seul collège de Ciermont, et il n^y est pas dit un mot du Général. En effet, ne les recevant que comme société et collège particulier en France, il n'étoit pas possible de faire n>entîon d^un Général étranger.
Il est vray que, depuis i56i jusqu'en \5qb, il s*est formé dans le royaume un grand nombre d^établiss&mens pour les Jésuites, mais tous ces établissemens ont été formés en vertu de titres particuliers dans lesquels il n^est fait nulle mention du Général, et qui sont tous relatifs aux conditions contenues dans la délibération du Qergé de France assemblé à Poissy en 1 56r .
En ïSpS, les Jésuites ont clé chassés du royaume.
En t6o3, ils ont été rappelles dans le ressort des Parlemens de Toulouze, Bordeaux et Dijon seulement, et dans les villes de Lyon et de La Flesche, mais avec defiFenses de s'établir dans le reste du ressort du Parlement de Paris.
L'édit de i6o3, en rappellant les Jésuites, renouvella toutes les dispositions de la délibération du Clergé de France de i56i ; il les étend même assez considérablement, mais il n'y est pas dit un seul mot du Général des Jésuites, et le Roy ne leur donne d'autre titre que celuy de société et compagnie, et nullement la qualité d'ordre ou de religion.
Lorsque les Jésuites, après i6o3, se sont établis à Paris, à Rouen et ailleurs, le Roy a toujours accordé des
lettres patentes pour chaque établissement en particulier, et toutes ces lettres patentes ne les admettent qu'à la charge de se conformer à la délibération de Poissy de i 56i et à redit de ]6o3.
Les Parlemens de Paris et de Bretagne n'auroientdonc pas dû ordonner d'intimer le Général des Jésuites, parce que ce Général n'est point reconnu en France et qu'il ne peut y avoir aucune existence et par conséquent aucune autorité, mais il falloit intimer sur Tappel comme d'abus les supérieurs de Jésuites établis dans le ressort de chaque Parlement.
Tel étoit mon avis pour le Parlement de Rouen le 1 2 février dernier, mais il ne fit pas fortune parce que M^* du Parlement aimèrent mieux trancher la question comme Alexandre fit du nœud gordien.
Je reviens à présent à l'édit que le Roy vient de nous envoier. Si Ton peut regarder comme un fait constant que le Général des Jésuites n'a aucune existence relativement aux Jésuites françois, je vous avoue que je ne puis voir sans peine que le Roy reconnoisse ce Général par son édit et que Sa Majesté luy donne le pouvoir de nommer les quatre provinciaux. Les Jésuites ne forment point en France un corps de religion : ce sont des prêtres tolérés par forme de simple congrégation, sous tel nom par lequel il plaira au Roy de leur permettre de se désigner, mais ils ne peuvent avoir de Général hors du royaume, et je crois qti'il auroit été très nécessaire d'ordonner que l'élection des provinciaux auroit été faite tous les trois ans dans une assemblée des préfets des maisons de leur Société, convocqués à Paris, en présence d'un commissaire du Roy, lesquels provinciaux, après leur élection,
1 :r::<n: ti& c^nnrmés par les lettres d'attache de Sa Macszt ■
Lj -.?'-7-i i:::. j U faveur d 'une apparence de réforznC| i:z:rzi. j- G^n^ral ce qui luy avoii toujours été refuse, zir tzzz '. t^'. une fois enregistre, l'on ne pourroit plus . : r: r.-is«r scr* exisierce en France.
't T : -• i fticcre ur. autre inconvénient dans les dispo- < ■ ::i5 1- r.:a^;l éiiir : c'est qu'il ne remédie pas à un —il I-: -tl :r. Jo:: arn-ibucr îa source de tou: ce que les :isz.'i< c?rc'iv*n: iujourd'huy.
Li^ ii5-::d< -rivent erre soumis à la jurisdiction de L'cvîc-e iar.5 ic v ;obe duquel sont leurs maisons; si les *▼«,:-« r'ivcien: pjs négligé d'exercer sur eux cette jur-.5C-c::n. :\s r'auroien: pas trouvé aussi facilement qu'ils '.':r.'. rai: le -roy^n de s'y soustraire. Soiez assuré. Monseigneur, .qu'ils èluJeron*. aussi aisément les dispositions ju ".'uvel édï!, qu'ils ont élu Je celles de la délibération ,: j Clergé :!e • 5^" ■ e: de l'eJi: ie --roS et autres édits pos- ■j::j jr< V. .»ur::: d ne i:.- p.=jes>a:re que !e Roy eût pris .::i; r-j5.:re^ ? = : <:•-. r.ruv;:; iji: ?.:?ur ies mettre dans
••p"'!^ r:! :^ de s^c^jer [t -rjj; de> évêques. en enjoi-
^■vî:':-. .k:\ ■:ti::\::< lis rr.iiszr.s .:e iér*.."»ncer eux-mêmes
\:> •".:'.:.*:.*.::< .' î .v;! :.:e. e: jn .astreignant les Jésuites à
.1 -^iiio des djrr..550 rcs 2 rojr être admis aux ordres
vur.'s C'c'l: -y.j rr.twrt les évé^ues ejx-rr.ènîes dans Tim-
.:c::: ic> ■.;■■..: l:r-: r^^ilisî.. L. r :. qui ét'ii favorable aux '.x,". s .: c •:r:r.'.: .-. . :r"-fiijr!?r.. ré;: via *vcc Rome un projet ',- r.-^'V "..i: ^ " : ■-- v:.:- rc j. ;nr.:r; :r. Fra7.j-\ mais le Général et ': >.i::î: >.-.;. >y :.:".:-.:.-: ; -•. 2 .
:' I jstriir:: !:»q-.Ii-5 j- «.vj^j. .di^\i2 a un iuirc évèque la . ■.:•.,• .1:*":'. V-'-' ? >>- *- S-T .r .j:'.'J>::5::q-e. -:n l'espèce, par les- .^i:v'îî:s :1 .'"*<- : ^.- j:. J- ïJ> :: :c>-i-.s<:i: rr.mu wij. ordres sfl-
possibilité de négliger à Tavenir le soin de leur propre jurisdiaion, et cette attention de la part du Roy eût été un acte très légitime d,e la souveraineté protectrice qui luy appartient dans l'Eglise.
Voilà mes principales réflexions sur Tédit des Jésuites; elles viennent un peu tard à la vérité, mais je ne puis ni'empécher de vous les confier.
Je suis. ..
CLXXll. — II mars 1762.
B. M. R., ms. Y. 67 {l, 23). — Minute : « A M. de Saint-Florentin,
le II mar^ 1762. >
MIROMESNIL A SAINT-FLORENTIN
Monsieur,
Je crois devoir à la confiance dont vous m^honorés, de vous informer des dispositions que j'ai remarqué dans les esprits, à la présentation de Tédit concernant les Jésuites. Quelques personnes, après en avoir entendu la lecture, ont proposé de faire sur le champ un arrêt motivé à Teffet d^en refuser Tenregistrement. Ceux qui étoientde cet avis se fondoient sur ce qu'il paroît, par les éloges que le Roy donne dans le préambule à rattachement des Jésuites pour Sa Majesté et pour TEtat, que tout ce que les Parlemens ont fait jusqu'icy, pour dénoncer la morale de ces religieux et pour la réprimer, ne peut être considéré que comme calomnieux et comme injuste. Ce sentiment a été adopté par un grand nombre de délibérants, qui ont pensé que les dispositions de Tédit en elles-mêmes n^avoient pour objet que de conserver les
1*:% \\*t\ îr. Fr^r.ct. i la fiTeir it : -iî»rae5 ^ccis âtr^ .or.ri'ï, îont il ne icur serii: pas rl-î ^:5v£j5 i« s'éaner jn'îl ne Icijr a é'é difficile it si'iczn^r 5» âspasmom •fit l'-idi? de iOo3 c: Je U iîiibcraâ-r! i-- Qcrzéie France ;iv.«TnMé à Poissv en :36f.
[|>ï rrtit *.': U l'rttrç -ip'iSC la înc— » r:=sij£r-ii:.:c4.îaeU lettre pf<îc''l';nt';.
CLXXm. — ao mars 17^2.
IJ. M. K., rns. Y. 67 (l, 36). — Auto<nphe.
LK duc: ï)K choiseul a miromesnil.
Lettre de M, le duc de Choiseul en réponse à une que je lui avais écrite sur l'affaire des Jésuittes.
A Versailles, ce 20 mars, r.iv icçii, Monsieur, la lettre doni vous m avés honoré
le i f> lie *.'t: înoi- ' ' ) i i^^ v'^i*^ P^^^ ^^ ^^' point clouter de Tcnvie irès sinare v|ue j'ay Je taire tout ce qui peut vous plaire et ile incriier votre amitié. .Pay fait Fusage le meilleur ijue \r o)iiiu)isse île voire lettre, en engageant le Roy vie la lire en particulier: voilà où peuvent et doivent se borner mes soins relativement à une affaire qui, par fenihainement des circonstances, est plus malheureuse que Von nerimai;ine, et sur laquelle je me suis imposé silence.
.\\\\ riionneur il'ètre, avec un attachement inviolable. Monsieur. \»;re très humble et très obéissant serviteur.
Lk Orr. DF. Choiseul.
MIROMESNIL AU DUC DE CHOISEUL
Je préviens M. le duc de Choiseul des difficultés que redit concernant les soi-disant Jésuittes éprouvera. Et je lui fais les mêmes observations que f avais faittes à M. de Saint-Florentin le 11 mars 1762.
Monsieur,
J'ay reçu avec une vive reconnaissance la lenre que vous m^avés fait l'honneur de m^écrire le 20 de ce mois. Je ne puis exprimer toute ma sensibilité aux marques de bonté dont vous m'honores, mais je vous suplie d'être persuadé que je les mériterai toujours par mon attachement et parce que j^en connois tout le prix.
Je crains fort, Monsieur, que mes lettres ne vous deviennent importunes, mais 1 affaire qui fait Tobjet de celle-cy est trop importante et me cause de trop vives inquiétudes pour que je ne vous en entretienne pas encore. Si mon zèle est indiscret, votre sagesse peut y mettre des bornes, et vous me marqués trop de bonté pour ne pas me pardonner en faveur de la confiance que j'ay en vous.
Je croiois que M'** du Parlement de Rouen, avant de s'expliquer sur Tédit concernant les Jésuites, vouloieni attendre ce qui se passeroit au Parlement de Paris, et j*avois d'autant plus lieu de le penser que, lorsque i'édit fut présenté et que Ton eût nommé des commissaires pour en
(0 F.ettre publiée en partie par M. Ch. de Beau repaire, ouvrage cité, ni, p. 10.
faire Texainen, je demandai pour quel jour M^ les Commissaires voudraient que je les assemblasse afin de commencer leur travail, et ils me répondirent qu^il n^ avoit rien de pressé et qu'il falloit avoir le tems de faire des réflexions. Je m*étois bien gardé de les presser, parce que j^espéroisque Ton pourroit retarder jusques à Pasques et que ce seroit donner au Roy le tems de prendre des mesures pour arranger Taffaire au Parlement de Paris, dont les démarches influent toujours beaucoup sur les .^ nôtres. Je fus fort surpris samedy lorsque celuy de Mes — sieurs du Parlement [ i j, qui est chargé de faire le rappor^^de redit, me demanda Tasemblée des commissaires; jen^^ crus pas devoir la refuser, parce que cela eût été contre L _. règle, et que d'ailleurs il n'en aurait pas f^Uu davantag^-^ pour me rendre suspect. Je dois donc assembler les conr^. missaires demain après midy.
Je doute que l'on prenne le parti de faire des remo.iitrances : il me paroit que M'^ du Parlement sont dégoûtés d'en faire, et je suis très porté à croire que Ion fera seulement un arrêié pour su plier le Roy de retirer redit.
Les anciens conciles et, entre autres, le concile de Latran, avoieiu absolument interdit rétablissement de nouveaux ordres religieux. Ce fut vraisemblablement ce qui engagea les cvéques de France, assemblés à Poissy, en i56i, à tolérer rétablissement das Jésuites en Francesous le titre de société et collège et non de religion nouvellement établie : ccsx d'insi que s'explique la délibération des évcques. homologuée au Parlement de Paris en i56i. 11 n'est fait aucune mention du Général des Jésuiiesdans cette délibération, et elle n'avoii pour objet que l'établis-
il) I.c Diacre de Mariimbos.
sèment du collège de Çiermont. Il y étoit stipulé que les Jésuites seroient entièrement soumis à Févêque diocésain, lequel aurait toute superintendance, jurisdiction et correction et pouvoir de chasser et ôter de la compagnie les forfaiteurs et malvivans; ainsi, il est évident que, loin de reconnoître aucune jurisdiction dans la personne du Général des Jésuites en France, les évéques assemblés à Poissy se sont réservés sur ces ecclésiastiques k même étendue d'autorité et de jurisdiction que sur les autres ecclésiastiques de France. Cette intention des prékts firançois est suffisamment marquée par leur délibération même, puisquVlle porte expressément que les Jésuites renonceront à tous privilèges portés par leurs Mies et qui seroient contraires aux conditions impo^ siespar cette délibération, et que, dans le cas où ils s'écarteroient de cette disposition et que pour Pavenir ils obtiendraient d'autres bulles, la tolérance de leur établissement serait nulle et de nul effet et vertu.
Depuis 1 56i jusqu^en iSgS, il s^est formé en France un grand nombre d'autres établissements pour les Jésuites, mais chacun de ces établissemens a été formé en vertu de lettres patentes particulières pour chaque maison, séminaire ou collège; il n'est fait mention du Général des Jésuites dans aucun de ces titres particuliers, et aucun ne déroge aux conditions contenues dans la délibération du Qergé de France de i56i.
Lorsqu'en i6o3^ Henry-le-Grand voulut bien permettre aux Jésuites de rentrer dans le royaume, ce monarque ne leur permit d'avoir des établissemens qne dans les ressorts des Parlements de Toulouze, Bordeaux et Dijon seulement, et il leur fut aussi permis de reprendre leurs établissemens à La Flèche et à Lyon seulement, dans le resson du Parlement de Paris. Il faut observer. Monsieur,
que redit de i6o3 ne leur accorde cette grâce qu^à la charge de ne rien entreprendre contre la jurisdiction des évéques, et que cet édit ne déroge en rien à la dilibération du Clergé de 1 56 1 . Le Roy leur donne à la vérité le nom de Jésuites que la délibération du Qergé de i56i leur avoit ordonné de quitter, mais il ne leur donne pas la qualité d^ordre ny de religion ; il ne leur en donne point d^autre que celle de compagnie, il n^est foit aucune mention de leur Général^ et il est même défendu de recevoir en France aucun Jésuite étranger sans une permission expresse de Sa Majesté.
Depuis i6o3, les Jésuites ont obtenu la permission d^établir des maisons de leur Société à Paris, à Rouen, à Caen, et dans d^autres endroits, mais chacune de ces maisons a été établie en vertu de lettres patentes particulières, dont aucunes ne dérogent à la délibération du Qergé de 1 56i et qui sont toutes relatives à Pédit de i6o3.
Les Jésuites ne forment donc point en France unordre, c'est-à-dire un corps de religion ; ainsi, ils ne peuvent être considérés que comme une congrégation de prestres, et leur Général ne peut avoir en France aucune existence et par conséquent aucune jurisdiction ; chaque évêque a, sur les Jésuites de son diocèse, la même autorité, la même jurisdiction qui luy appartiennent sur les autres ecclésiastiques, et ils ne peuvent prétendre aucune exemption. L'édit que le Roy vient de nous envoier reconnaît le Général des Jésuites, veut quMl fasse tous les trois ans rélection des Provinciaux et qu'il leur communique tous ses pouvoirs. Cette disposition, loin de restreindre le Général des Jésuites, luy accorde ce qui luy a toujours été refusé, car c'est reconnoître qu'il a une jurisdiction en France que d'ordonner qu'il nommera les Provinciaux et qu'il leur communiquera tous ses pouvoirs. Si l'on en-
registroit l'édit. Ton ne pourroit plus contester au Général des Jésuites une jurisdiction sur les Jésuites de France, et ce premier point, une fois accordé, pourroit tirer à conséquence pour la suitte et donner lieu, daosdes tems plus favorables à la Société, d^augmenter Pautorité du Général ou celle des Provinciaux délégués par luy, au préjudice de la jurisdiction des évéques.
Voilà, Monsieur, ma première observation sur le nouvel édit. Je vous avoue que je pense que Ton doit se tenir inviolablement attaché aux anciennes règles, que le moindre relâchement en pareille matière est toujours dangereux, et que les Jésuites n'auront aucun sujet de se plaindre lorsqu^on ne fera que les rappeller aux conditions sous lesquelles il leur a été permis en i56i de former en France des établissemens.
Ils ont, je Pavoue, des vœux de religion ; ces vœux les obligent à Tobéissance envers leur Général, mais, Monsieur, ces vœux étaient les mêmes en i56i qu*ils sont à présent; ces vœux ne les ont point empêché de se soumettre à la délibération du Clergé, afin d^être tolérés en France : pourquoy donc, à présent qu^ils sont établis, feront-ils plus de difficulté pour s^ soumettre qu'ils n^en ont fait dans le tems oîi ils demandoientà être reçus dans le royaume? Ils ont reconnu en 1 56i que leurs vœux ne pouvoient pas les obliger contre le droit commun du royaume : est-ce leur préjudicier que de les assurerquHls sont en 1762 ce qu^ils étoient en 1 56 1 ?
L^on peut objecter qu^ils ont été regardés comme religieux par les Parlemens mêmes, puisque malgré la disposition de redit de i6o3, qui leur permettoit de rentrer en possession de leurs biens, lorsqu'ils seroient licentiés de la Compagnie après rémission de leurs vœux, les Parlemens ont établi une jurisprudence opposée, en les dé-
lOO
danuit incapable! de rentrer du» leari biant lonqu'uoe foii ili laroicDt fiûtkonvcBux. Je cronqneroo peotrtpondre à cette objection que let Parietneni nVmt Addi cette JDriipnideiu» qu'afin d'étiier de tronbler Vatàn
du succenioiu dans les familles, et que c'est dans la même vQe que le R07 i*a confirmée en ne la réformant pae, mail que cette -drconttance particulière at peut changer la nature de leur exlatenceen France ny les soujtfiire a la 107- de leur introduction daU le royaume.
Je pane à ma lacoiule obaervatioo aur l'édii : elle a poor objet lajnriidictiondeeMqua, k laquelle je pense qa'ilpeut doimer atteinte, en ce quM ne remédie p^s aax inconvénienta qui rémiltent de Tioexécution des à» poùtîona de la délibération dn Gsrfft de [56[ ei de redit de i6o3.
Si lei Jétnitee ont paru ne pas le aoamenrc assez parfeitement à la jurisdiction des évfiques, il est possibie<ii; les excuser, parce qu'il faut convenir que les évtqnes ont eux-mêmes négligé d'exercer sur eux cette jurisdicôi»' Les Jésuites sont admis aux ordres sacrés sans déniisoire; lorsqu'un d'entre eux commet une faute, il eR bientôt éloigné par une obédiance avant que révéqneco soit informé; lorsqu'un jésuite prêtre a été congédié ftr la Société, s'il obtient un bénéfice à charge d^fflc. l'évéque dans le diocèse duquel est scitué le bénéfice hi obligé de luy accorder le visa, sur la seule inspection it ses lettres de prêtrise ei du certificat de ses supérioni sans pouvoir acquérir une connaissance suffisante de K> qualités personnelles. Il faut convenir que cela ne senï' pas ainsi, si l'on avoit exécuté à la lettre la délibérai)»)) du Cle^éde i56i.
Quelque précaution que le Roy paroisse avoir foolu prendre par le nouvel édit, pour enjoindre aux Jéiuîis
, lOI
de se conformer aux dispositions de celuy de i6o3, sera-t-il plus diflScile de les éluder à Tavenir qu^il ne Ta été précédemment? Cest ce que je ne puis penser. Ce n^est donc pas assez que le Roy ordonne aux Jésuites de ne rien entreprendre contre la jurisdiction des évêques, il est encore nécessaire que Sa Majesté prenne de justes mesures pour mettre les évéques dans Pimpossibilité de négliger à Tavenir le soin de leur propre jurisdiction, et cette attention ne peut être qu^un acte très légitime de la souveraineté protectrice qui appanient au Roy dans PEglise.
Je serois bien fâché. Monsieur, que vous puissiez me soupçonner d^étre ennemi des Jésuites. Je ne puis rien haïr dans PEtat : Ht sont sujets du Roy et doivent par conséquent partager Taffection et la bonté du Roy pour tous les sujets; mais, s^il ne faut pas les détruire, il faut prendre de justes mesures pour les conserver; s^ils sont utiles et même nécessaires, il faut les mettre à couvert pour Tavenir des malheurs qu^ils éprouvent aujourd*huy. Enfin, il faut les rendre encore meilleurs et plus utiles. Voilà ce que je désire avec d^autant plus d^ardeur que je sens qu^il est très important de mettre fin, s'il est possible, aux troubles que cette affaire occasionne et de prévenir ceux qu'elle peut occasionner dans la suitte.
Mes observations sur le nouvel édit se réduisent à deux points principaux :
Il est dangereux d'accorder au Général des Jésuites une existence qui luy a été refusée par le Clergé de France en i56i etparl'éditde i6o3.
Il est nécessaire de s'assurer de l'exécution des dispositions de ces loix et même de celle que le Roy est dans la nécessité de donner aujourd'huy, en mettant les évéques
daos VbûpaidhSïiié de négliger Pezèidcci de iMr )uridio tion eof les Jésahee.
Ne pourroit-ôa pu itemplir le |Weimef objet en ganliiit an profend iilenœ en ce qui tottdhe le Génémi de Iri OMnpflgnie de Jésbs, et en ordonnattt <|ae Pfiecdon dëi Provindaint aen fiihe totu les trois àm dans aae «seèoh blée de toifi ks recteurs des ittaisotts du iopmwat, ifkdi^ qtiéè à Parb, en pHàbott d'Un conliferissâire du ROjr, loi** queb PitoThidmi, hmqu^ils tiitont éH élus, sefOUt àHà* etteés t^ lët leWes d'mactté de Sft Ifi^M?
Ne pourrsit-on pas aussi satisfiiire au second obfiM éû asifeigtiatit les Jésuites à tttèMt les bidrss laaMs cfe leur ^ro|irè évéc(tte du dé Tévéqtift datt» lé dldcèse ddqtttl sert la maison à laquelle ib se tfM^reront attachés, et «01* «A démissoife de leur propre érflqut 7 Enfin en aMMMft mit supérieurs des maisons des Jésuites de dénônoËt' i PéféqUe ceux des Itnifà qui eommetttont qutSqtie fituMl (k en les rendant responsables lorsqnMb obligeront de les dénoncer?
Je n'entrerai pas dans un plus grand détail sur les autres changemens qu*il seroit à souliaiter que Ton ftt à redit, parce que je crois que je viens de traiter les deut principales questions, et que d^ailleurs je ne me flatterais pasd^écreen état de discuter les autres; mais la résistance, que j^appréhende qui ne soit la même dans tous les Parlemens, m'a engagé à vous marquer combien il me pa^ roit important de trouver un moyen pour tout con* certer avec le Parlement de Paris, s'il est possible.
Je vous demande mille pardons. Monsieur, de la Ionguetir de cette lettre ; je ne puis Texcuser que par mon zèle pour le service du Roy et par les vœux que je fais pour la tranquillité de son règne. Quelqu^usage que votis jugiez à propos de faire de mes réflexions, votre sagesse et
nsqseo!
CLXXV. — 6 «rrJ 1762 i> B. M. R.. a». Y. f7 '1, *di. — A«iacnç-bs.
BERRYER A MIROME3NIL
Répçimse ée M.ie Garde des Sceaux Berrf^er, à qui ïevois amssi fait des obserratiems sur V affaire des Jeimites.
A VemOks» le 6 avrfl 17^2.
Taj reço. Monsieur, les six ezemplaîres de Tarrest du Pirlemem de Rouen du 27 mars dernier, que je vous arois prié de m*eoTOjer d augmentation à celuy que vous m'aviés envojé loisqu'il a été rendu. Je vous en £ais mes remerciements. Si je n^ay pas rqK>ndu dans son tems à la lettre particulière que vous m'avés écrit le 1 1 mars dernier, en voicy la raison : au train que je voyois prendre à cette affaire, je n'ay pas donné que les choses n'allassent plus loin et plus vite que vous ne le pensiés, et que par cooaéquent tout ce que je pourrois vous mander à ce sujet ne fût abaolnment en pure perte. 11 me paroit par ce qui est arrivé que j^avois deviné assés juste (2). Je ne vous en
(i) Lettre publiée en partie, ouvrage dté, III, p. i5.
(2) Le Parlement de Rouen rendit arrêt le 27 mars 176a pour prier le Roi de retirer son édit de ce mois. (Imprimé, in-4, De V imprimerie de J. J. Le Boullenger, 7 pages). Ce n'est que le a 8 mars que le Parlement de Paris présenta au Roi ses « Extraits des assertions soutenues et enseignées par les soi-disants Jésuites. >• Le Roi
ay pas moins d'obligation de la confiance i^uc vous avez eu en moy, dont je n'ay assurémcni pas abusé et dom je n'abuscray jamais. Vous devés connoitre ma faiçon de ^ penser pour vous, elle est toujours la tnéme, ei assuré—^ ment ne changera pas. 1
Bebrvbb. I
CLXXVl. — i3 avril 1761 (t).
B. M. R., nu. Y. 67 (1, 18). — Auiognphe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
// m'envoie tm mémoire d'éclaircissements sur la moyens de parvenir à remplacer les Jésuittes dans '« collèges et me marque dy répondre.
Ce ï3* iivril (76).
C'est toujours avec grand plaisir. Monsieur, que je reçois les lenres que vous votilés bien m'écrire et qne j^ recoanois toujours les sentiments qui vous animeat pou le bien et le service du Roy. L'affaire des Jésuites iM tournée diffërament que je croîois, et je croy qa*on a trop différé Penvoy de l'édit aux parlements ; et, ^irèi la iSS^ rents arrestsqui avoieni été rendus, il auroit été à déâiv qu'on eût suivy ce que vous me propoàés par tm bm paniculières, mais aujourd^huy, au point ob aoot bi choses, je croy qu'on doit s'ocuper de l'instruction (feb jeunesK et de ceux qui y seront préposés, et que les par-
retira bien Yiàxx, mai* teulemeDi su mois de maj de l'anaf* nivanie 1763.
()) Lettre publiée en partie, ouvrage cité, UI, p. 18, noti;
lements ne disposent pas seuls des places de cette importance. C'est donc dans cette mesme idée que j^avois fait le petit mémoire cy joint, sur les éclaircissements quUl seroit utile d'avoir et sur lesquels vous pouvés m'aider plus que personne. Je m^adresse donc à vous en toute confiance, et vous pouvés de mesme estre sûr de ma discrétion. Soiez le aussy» je vous prie, Monsieur, des sentiments avec lesquels . . .
Saint- Florentin .
Eclaircissements qu'il conviendroit de se procurer,
i^ Il faudroit avoir un état exact de tous les collèges qui existent dans les provinces du ressort du Parlement de Rouen -,
2^ Du nombre des maîtres et régents qui y ont esté employés jusques à présent, et de la qualité des classes qu^ils y ont tenus ;
30 Des revenus attachés à chacun de ces collèges, en distinguant ceux qui proviennent de fondation, ceux qui proviennent de réunion de bénéfice, ceux qui se prennent sur les biens des villes ou communautés, et enfin les sommes que ces villes ou communautés peuvent donner tous les ans, sans néantmoins qu^il y ait aucun arangement fixe et déterminé à ce sujet ;
4* Les arrangemens qui ont esté pris pour remplacer ceux qui desservoient ces collèges;
50 Le traitement que l'on a intention de faire à ceux qui sont proposés pour ce remplacement ( i ) .
(i) On te rappelle que par l'arrêt du 12 f6rrier le Parlement de Rouen a retiré aux Jésuites le droit d'enseigner, leur a enjoint de laisser leurs collas au i*r juillet prochain et a réclamé des auto-
CLXXVII. - m4 »ril ijtit (i
ii. Y. 1^7 (1. 17). — Miniite:* ï M. deSaîDi-Florcntu,
MIROMESNIL A SAINT-FLORENTIN
ye réponds en partie aux éclaircissements que M, W^ Saint- Florentin m'avait demandés par sa lettre du
s 3 avril.
Ce 3o Bvril 17Ô1.
MD^SIeUR,
J'ay rft;u hier la 1( le vous m'avis fait l'hontitur
de m'écrire le 23 de ce r ils. Je n'entrerai dans aucun nouveau déiaîl sur concerne les JésuHes ; vous
connoissés ma façon user à leur égard, et d'atllear»
il me paroit que leur :. ^^i décidé ; ainsi il seroii superflu d'en parler davanta. Je ne puis cependant me rcfuseï de vous avouer que, si je pense que cette Société mériioii une ample réforme, je pense aussi qu'il est bien fâcheut que le Roy n'ait pas voulu, en s'occupani du soîncJecotriger les abus qui y régnoient, s'aitacher à maintenirson autorité et les anciennes régies desquelles je vois que l'on s'écarte d'une manière qui ne si;auroit être un jour que très préjudiciable au bon ordre ou à la tranqurlité publique.
Vous me demandés. Monsieur, des éclaircissements sot tes collèges que les Jésuites ont dans la province : votcv ce que j'en sçais.
U y a ù Rouen un collège oti l'on enseigne les huma-
riié> munictpalcB. des bailliRge» el de l'Université de Caca l'uroi, dans un dâïi de m semaines, de leurs afa pour te r^laMIuemoii de l'cnaeigneiiiciit. —
(1) Lettre publiée, en pmie, dini IViutrtgt cM, tll, p. if.'
dites, la philosophie et la théologie ; ainsi il faudfoit y avoir au moins dix professeurs et un principal, un sôusprindpal avec un procureur.
Ce collège fouit de 1 8,000 livres de rente, toutes charges d'entretien, réparations et décimes déduites. Une partie de son revenu consiste en bénéfices qui y ont été unis, et en fondations faites par les cardinaux de Bourbon et d'Etoutteville, qui ont été archevêques de Rouen; ces fondations forment la moindre partie du revenu. Les collateurs des bénéfices unis ne prétendront-ils pas être en droit d'y pourvoir de nouveaux titulaires? Ce sera une gfande matière à discuter.
Il y a en outre, à Rouen, un séminaire nommé le séminaire de Joyeuse, fondé par le cardinal de ce nom, archevêque de Rouen, et par la maison de Longueville, que représente M. le duc d*Orléans. Ce séminaire a, je crois, 1000 livres de rente, de la fondation du cardinal de Joyeuse, et 4000 livres que M. le duc d'Orléans paye annuellement pour l'entretien de douze boursiers à sa nomination. Les batimens du séminaire appartiennent au Prince.
Enfin il y a, à Rouen, une maison de noviciat pour les Jésuites ; elle n'a, je crois, que 3ooo livres de rente et ne subsistoit que des secours que le Provincial luy envoioit.
L'on prétend que les meubles de ces maisons^ y compris les livres qui ne seront pas dans le cas d'être brûlés, pourront être Vendus 80 à 1 00000 livres.
Le collège des Jésuites ou leur noviciat ont une maison de campagne près Rouen, que Ton nomme le Mont- Fortin, que l'on prétend qui pourra être réclamée par les chanoines réguliers de Saint-Augustin, congrégation de France, comme aiant été cy devant démembrée de leur prieuré du Mont-aux-Malades près Rouen.
Les Jésuites de Rouen oat aussi un hospice à Dieppe 1 ils entretenoient deux de leurs confrères. i
Le collège des Jésuîl» de Caen, à ce que l'on aasute. ■» < à 35ooo livres de rente, dont la plus grande parl^ ent d'union de bénéfices. Lescoilateurs de ces bénélio^ iroDi la même préientîon queceux des bénéfices unis ^^ tlégc de Rouen. ^
r -B ij,..;», A. r^m^ ^^^ y^ hospice à Falaize.
I . L aggrégé à ru niversiii, et
la philosophie ei la ihéblog^ i| ont un hospice à Argentag, ■^ ;s éclaircissements que je puis
vous donn lent. Pour parvenir â vous en .
procurer di il faudroii que je me fisse ins-
truire soit p... surs des maisons des Jésairea, j
soit par les | ans les bailliages desquels ce I
maisons sont .-«.m tesçais s'il est bien sûr dantles '
circonstances présentes de faire des confidences aui Jésuiies L on doit tout craindre d'hommes réduits au dé«»poir, et auxquels on ne peut prêter aucun secours. L'autorité du Roy est si peu soutenue que ceux qui ont Thonneur d'être chargés de ses ordres ou de le représenter voient de jour en jour diminuer leur considéraiioii, Et |e ne puis vous dissimuler que je ne serois pas assuré que ceux auxquels je m'ad resseroîs gardassent le secret comme ils te dcvroient. Il est donc à craindre, si je fais quelqu'informations, que M" du Parlement n'en soient informÉset que je ne leur devienne suspect. Je soumets cette rétiaion à votre sagesse ei, si vous ne l'adoptés pas, je ferai loui ce que vous jugerés à propos que je tese.
Mais, Monsieur, je crois qu'il est nécessaire qw le Bof (0 L« cofriite de la minute avait toit AInço», corrigé en mcllani Rotien.
^ rende maître de réablissement des nouTeaux collées ^ que S. M. Casse-Kole le choix des personnes auxquelles ^Ue voudra confier les places de professeurs, et il fiiut ^Qssi que les évéques soient seuJs chargés de pourvoir aux séminaires^ sous Fautoritédu Rov. Voilà la r^e, et il £aiut bûn se garder de souffrir que Ton y contrevioine, sauf au Parlement à punir dans la suite les particuliers qui contreviendront aux loixdont Texécution luy est confiée, suivant Texigence des cas.
Le Roy approuve la dissolution de la Société des Jésuites et permet que les arrêts du Parlement à cet ^ard soient exécutés ; il est le maitre, et nos arrêts en cette matière reçoivent leur force de Tapprobation qu'il veut bien y donner; mais ce n^est point au Parlement seul à former de nouveaux établissemens ny à nommer les principaux, les professeurs, les r^ents, ni ceux auxquels Téducation de la jeunesse sera confiée.
Chaque établissement doit être fait par de nouvelles lenres patentes, que le Roy adressera à son Parlement pour les enregistrer.
Le Roy doit se réserver la nomination de toutes les places, afin que les enfants de ses sujets ne soient élevés et instruits publiquement que par des hommes dont il soit assuré.
Pour parvenir à ce point très important en luy-même, il est donc nécessaire que le Roy fasse dès à présent connoitre hautement sa volonté. Il peut le faire de deux manières :
La première, en faisant écrire par M. le Chancelier à toutes les cours de Parlement que son intention est de pourvoir à remplacer les Jésuites, et qu'il entend que chaque Parlement luy envoie des mémoires sur les moyens
IIO
de leur substituer des personnes capables d^eoseigner dans les collèges dont ils vont sonir ; •
La seconde seroit d*envoier une déclaration par laquelk^ le Roy, en notifiant sa volonté, ordonneroit la mém^ chose et fizeroit un délay pour Penvoy des mémoires.
Je préférerois la forme d'une déclaration du Roy a:^ parti d^une simple lettre, c'est Tunique moyen de cons^q^ ver Tautorité royale avec le respect qui luy est dû.
Je suis. . .
CLXXVIII. — 3o avril 176a (i).
B. M. R., mt. Y. 67 (I, 16). — Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
// me marque de lui donner, autant que je pourras, de nouveaux éclaircissements.
Ce 3o avril 176a.
J'ay reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait rhonneur de m'écrire et vous remercie des éclaircissements que vous avez bien voulu me donner. Je pense, comme vous, qu'il faut en rester là et qu'il seroit dang^ reux d'aller plus loing, mais, sy sans vous compromettre vous pouviez me marquer s'il y a d'autres coléges dafls les lieux 011 sont les Jésuites ou à portée des mesmesen* droits, je vous en serois fort obligé, ainssy que de me marquer par qui sont tenuz ces coléges. Au reste il est absolument nécessaire que le Roy prenne un party sur la con^ duite des parlements, et je ne peux qu'estre charmé de vos
(i) Lettre publiée en partie, ouvrage cité, 111, p. 19.
rtSections et de ce que vous me marquez. Mais M. lé Chanoellier, que cela r^arde, ne propose rien au Roy : il est sur toute cette affaire, qui est la plus importante, dHin froid et d^une inaaion qui m'étonne et qui a déjà amé et qui causera encore de grands maux. Rendez jusùcfii Monsieur, aux sentiments d'attachement avec lesquels...
Saint-Florentin* .
CLXXiX. ~ i6 mû 176a (I).
^' M. R., ms. Y. 67 (L, i5). — Minute : ■ â M. de Saînt-Florentin
le lôauj 176a. »
MIROMESNIL A SAINT-FLORENTIN
^9 réfonds à sa lettre du 3o avril, et lui marque qu'ail ^ important que le Roy ne perde pas de temps et s^oc- ^PPe de l'éducation.
Vous m'avés fait Thonneur de me marquer, par votre '^^particulière du 3o avril, de vous instruire si, dans '^ adroits où les Jésuittes sont établis en Normandie, il y > d'autres collèges.
Il a^y a dans la province que trois collèges de Jésuittes, ^0 à Rouen, un à Caen, un à Alen(;on. A Caen, TUni- ^rsitéqui y réside a deux collèges, dont l'un dénommé 'C collège des Arts, et Tautre le collège Du Bois. Ainsi 'OQpourroit, je crois, se passer d*un troisième, à moins ^^^il ne fût conservé pour entretenir plus d^èmulatioiu
(i) Lettre publi4Sc, ouvrage cité, UI,p. 19.
It2
Quant à Rouen, il n'y a d^autre collège que celuy des Jésuines, et il n'y en a point d*autre non plus à Alen^D. Je ne sache même pas quMl y en ait dans les environs de ces deux villes.
Je conviens. Monsieur, qu'il est surprenant que M. le Chancelier garde le silence sur une affaire aussi importante que celle qui nous occupe aujourd*huy. L'éducation de la jeunesse est un objet auquel on ne peut donner trop d^attention, et il n^est pas indifférent de sçavoir à quels personnages Ton confie le soin de former le cœur et Tesprit des sujets du Roy et des membres de TEtat.
Mais permettes moy. Monsieur, de vous assurer que, si cette affaire concerne particulièrement M. le Chancelier en ce qui touche le Parlement, elle n^intéresse pas moins M» les Secrétaires d'Etat relativement au bon ordre et k Pavantage des provinces dont Tadministration leur est confiée. Il est certain que, si Ton souffre que les gens de pani se rendent maitres d'un dépôt aussi prétieux que celuy de Téducation de la jeunesse, il en résultera des maux que plusieurs siècles ne suffiront pas pour guérir : les préjugés de lenfance ne s^effacent jamais entièrement, et un royaume, dont les principaux sujets auront été élevés dans Tamour de Pindépendance, dans la haine de Tautorité, dans Tesprit de murmure contre le gouve^n^ ment, dans le mépris des évêques et des ecclésiastiques, dans le fanatisme, ne pourra pas manquer d'être un jour désolé par les plus terribles révolutions. Notre monarchie n'a que trop éprouvé ces malheurs; le tems n'en est pas assez reculé pour que Ppn en puisse perdre la mémoire, et ce qui est arrivé peut encore arriver un jour.
Il est donc important, Monsieur, que le Roy s'occupe essentiellement des moyens d'éviter à ses augustes descendans des malheurs dont la seule idée fait saigner le cœur
de tous ceux qui veulent y réfléchir. Quoique la mort rende tout égal, tout indifférent, je sens que Ton aime sa patrie, non seulement pour le tems que Ton y doit vivre, mais que Ton s'intéresse encore à ce qui peut luy arriver quand on ne sera plus. D'ailleurs le Roy est, grâce à Dieu, encore assez jeune pour espérer que Dieu prolongera les années de son règne ; nous faisons tous des vœux ardents pour qu^un aussi bon maitre parvienne à la plus longue ▼ieillesse, mais il est nécessaire qu'il profite du temsoii il est encore dans la vigueur de l'âge pour se préparer une vieillesse tranquille.
Je vous ai marqué. Monsieur, il y a quelques jours, que j^avois été chargé de donner Texclusion à un fanatique nommé Abraham Joseph Chomeix (i), qui demandoit une jdace dans le collège de Rouen, où il étoit protégé secrètement; mais le ridicule de sa Crucifixion et des satires de Voltaire sur luy que je fis valoir m^aidèrent à k Caire rejetter.
Il peut s^en présenter d^autres qui seront aussi dangereux et peut-être davantage et que je ne pourrai pas écarter à Faide du même ridicule. Je soumets ces réflexions à votre sagesse ; le tems approche, le Parlement ne perd pas un moment, il est important que le Roy ne néglige pas une précaution de laquelle dépend le bonheur ou le malheur de TEtat, pourTavenir, et peut être même celuy
(i) Chaumeix (Abraham-Joseph), critique, philosophe, convulsion- Qaîre, parait ne pas mériter tout à fait la mauvaise réputation que lui a value son intolérance. Son fameux livre, Préjugés légitimes contre FEnexclopédie, ameuta contre lui les philosophes et les pamphlétaires. La principale satire de Voltaire contre lui est celle qui est intitulée Le Pauvre Diable (Cf. Biogr. Didot; Œuvres de Voltaire, édition Beuchot, tomes XIV, LXXI, etc.).
de son règne. Ah ! Monsieur, que Ton perd par de certains retardemens.
Je SUIS. ..
CLXXX. — 19 juin 176a
B. M. R., ms. Y. 241 (11). — Original, signé.
BERTIN A MIROMESNIL
Projet de suppression d'offices du Parlement de Rouen que fai fait rejetter.
Rouen, le 19 juin 176a.
Monsieur,
On me représente quUl seroit du bien du service du Roy de diminuer le nombre des charges de conseiller au Parlement de Rouen, et que la circonstance seroit d^autant plus favorable pour opérer le remboursement des
offices qui seroient su primés que les deux derniers qui ont été vendus n'ont été portés qu'à 6000 livres chacun; et on estime que la réduction du nombre de ces offices, en faisant augmenter leur prix, leur donneroit nécessairement la considération qu''ellcs doivent avoir. Cet arrangement me p<iroit mériter la plus sérieuse attention, et j'ay trop de confiance dans vos lumières et dans votre amitié pour ne pas mVn raporter entièrement à ce que vous croirés convenable de faire à ce sujet. Je vous prie de vous en ouvrir à moy en loutte confiance, et d'être persuadé qu'on ne peut rien ajouter à la sincérité des sentiments avec lesquels. . .
Bertin.
Ne m*avez-vous pas parlé, Monsieur, de l'intendance de Rouen ? J'ay oublié ce que vous m'en avés dit (i).
(i) Le post'Scriptum est autographe.
CLXXXI. — 22 juin
B. M. R., ms. Y. 241 (11). » Minute, autographe (i).
MIROMESNIL A BERTIN
Le 22 juin 1762.
Répondu que deux charges de conseillers au Parlement, au moyen des soins que je m'étois donnés, avoient été vendues. Tune qui est à gros gages, 16000 Là M. de Bertangles, Pautre qui est à petits gages, 12000 1. à M. de Thibouville; que trois semaines après M. de Coqueréaumont, président à la Chambredes Comptes, a vendu sa charge de conseiller au Parlement 6000 livres à M. de Bonneval, président à mortier, pour son iils, et que, dans le même temps, cet exemple fut imité par madame de Gonseville qui vendit aussi, pour 6,000 1., celle de son mary à M. de Planterose (2) ;
Qu'un de messieurs du Parlement me demanda, il y a quelques jours, si j^avoiseu soin d'informer M. le Chancelier que les charges de conseiller au Parlement étoient à 6000 1., parce quUl seroit bon de profiter de la circonstance pour faire une supression ; que je répondis que non, et que je ne serois jamais d^avis d^une suppression;
Qu'en effet la vue de quelques-uns de messieurs du Parlement est de faire tomber les charges, afin de faire
(i) Cette minute est écrite sur la marge de la lettre précédente.
(a) Marc- Antoine-Jacques de Bcrtengles, sr Je Lilly ; Claude-Louis- Amable Carel de Thibouville, 8' de Mésonval, et Louis de Planterose ont été tous les trois reçus conseillers en 1762. La charge qu'avait possédée Thomas Caillot de Coqueréaumont, président à la Chambre des Comptes, et qu*il avait vendue au préfiJcnt Du Val de Bonneva), pour le fils de celui-ci, ne fut pas occupée par ce dernier et passa à un autre titulaire.
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suprimer une chambre d*enquétes, et cela afin de se débarasser par ce moyen d^uncpartiedespsrsonnesquiquelques fois m^aideni à modérer leur ardeur; et que cela ne vient que de ce quMIs ont remarqué que mes avis ont plus de poids dans les assemblées nombreuses que dans les autres ;
Que dans le moment présent rien ne seroit plus contraire au service du Roy que cette supression ;
Qu^il seroit d^ailleurs injuste de supprimer les offices d'une partie de messieurs du Parlement pendant qu^ls sont à ces prix, et cela malgré eux, tandis 'qu^ils peuvent remonter ;
Que je voudrois sçavoir qui sont ceux qui donnent de pareils avis, sans consulter la Compagnie afin de Ven informer ;
QuMl y a un an ou dix huit mois, le bruit s^étant répandu que M. de Brou allait être Intendant des finances, j^âvois prié M. le Conirolleur général de nous donner M. de La Corée qui étoit alors à Montauban, mais qu*à présent qu^il est à Besançon je crains qu'il ne veuiUe pas venir à Rouen;
Que dans ce cas M. Turgot ( i ) seroit celui qui conviendrait le mieux à Rouen; mais que Ton dit qu'il ne le voudrait pas; que dans ce dernier cas M. Amelot seroit ce qui conviendrait le mieux ;
Qu'il ne faut pas nous donner M, de Flesselles parce que cela feroit trop de peine à monsieur et madame de Motteville, dont le fils était le premier mari de madame de Flesselles (2).
{i) U était alors intendant à Limoges.
(2) Marie-Louis- Bruno-Emmanuel Langlois de Motteville, ancien Président à mortier au Parlement de Rouen en 1723, était le père
LE O' BARBIER A MIROMESNIL
[Lettre très honorable de Tabbé Le Barbier (i), conseiller au ParleiDent de Rouen, écrite de Paris, chez sa mère, rue des Prouvatres, près St Eustache, où il s'est provisoirement retiré.
Son frère N Barbier, négociant à Paris, tombé en mauvaises
affiûres, a dû entrer en arrangements avec ses créanciers. Quoique cette a&ire se présente dans des conditions qui n'ont rien de déshonorant» puisque les créanciers ont confié au sr Barbier lui-même la directioo de la liquidation, en lui allouant pour sa peine une gratification de cent mille livres, et que le Roi est venu au secours du débiteur en lui accordant une année de surséance pour le paiement de ses dettes, délai dont le débiteur compte bien ne pas profiter dans toute aon étendue, car il a payé déjà plus de cinq cents mille livres ; quoique enfin il ne soit pas personnellement engagé, cependant le Conseiller croit devoir dénoncer les fiûts au Parlement, demandant que la Compagnie « lui mande si elle a été sensible à l'événement ■ qui est arrivé à son frère au point qu'il ne puisse paraître sans lui « déplaire »; et de même que, lorsqu'il fut reçu en 1757, il subit Pinformation accoutumée, ainsi encore aujourd'hui il s'en rapporte au sentiment de ses confrères, et il s'est éloigné de Rouen « afin de leur laisser une entière liberté de le juger et de le recevoir une seconde fois. •]
de Marie-Louis-Bruno-Claude Langlois de Motteville, conseiller au Parlement de Rouen en 174a, mort en 1757, marié à demoiselle Marie Pajot, qui épousa en secondes noces Jacques de Flesselles, maUre des^requêtes au Conseil d'Etat. En iy63 celui-ci devint Intendant à Moulins.
(i) Alexandre Le Barbier, conseiller-clerc, depuis 1757. -> V. les lettres CLXXXV et CLXCL
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CLXXXUI. —.3 juillet 1762(1).
B. M, R., mt. Y. 67(1, 27), -—Autographe.
Mp de la ROCHEFOUCAULD A MIROMESNIL.
Lettre de M. de La Rochefoucauld, archevesgue de Rouen (2], à l'occasion de quelques propos qu'ion lui avoit attribués,
Rouen, 3 juillet 1762.
Je suis bien affligé. Monsieur, de ne pouvoir pas avoir rhonneur de vous voir avant mon départ, comme je Tavois projette ; je suis encore dans Pembaras d^un départ; j^espère que vous me plaindrés de ne pouvoir pas passer les derniers moments avec vous.
J^apprends avec douleur qu'on me prête des discours et des propos qui font quelque impression sur des personnes dont je veux mériter Testime et Pamitié (3) ; sMls étoient rapportés avec fidélité, je n'en craindrois pas les
(i) Lettre publiée en partie, ouvrage cité, p. 43.
(2) Dominique de La Rochefoucauld, né en 171 2, d'abord archevêque d'Alby, puis de Rouen en ijSq, cardinal en 1778, mort en exil à Munster le 23 septembre 1800. Cf. Histoire du cardinal de La Rochefoucauld et du diocèse de Rouen pendant la Révolution^ par Tabbé J. Loth, Evreux, 189.^, in-8, 757 p.
i'i) Allusion aux plaintes que Tarchevêque de Rouen aurait pu formuler, a cause des droits qu'il pouvait prétendre sur le collège de Rouen, et doijt le Parlement n'avait tenu nul compte, ni dans son arrêt du i5 juin 1762, relatif à l'organisation nouvelle du collège qui allait entrer en vigueur le i*' juillet, ni dans Tarrêt du 26 juin, relatif aux réunions au nouveau collège des revenus et bénéfices qui avaient été précédemment attachés au collège des Jésuites, ni dans l'arrêt du io juin par lequel !e Parlement avait substitué le litre Collegium regium à celui que portait précédemment le collège de Rouen, Collège royal archiépiscopal de Bourbon.
suites ; je vous prie, Monsieur, de vouloir bien me donner une marque de Tintérest que vous voulés bien prendre à ce qui me regarde en priant ces messieurs de ne croire que ce que j^avoûerai; je ne pense pas qu^on veuille m'imputer des torts que je n^ai pas, je me flatte même que vous auriés quelque doute sur ceux que j'aurois effectivement, parce que vous estes charitable et que ce principe est aussi humain que chrétien ; c'est ainsy qu'en partant je vous fais une petite déclaration ; j'y joindrai celle de l'attachement avec lequel j'ay l'honneur d*estre, Monsieur, votre très humble et très obéisssant serviteur.
f Dominique, arch. de Rouen.
MF DE LA ROCHEFOUCAULD A MIROMESNIL
M. VArchevesque me confie quHl est mandé de la part du Roy par M. le Chancelier.
Gaillon, 4 juillet, à minuit.
Je dois. Monsieur, par Tamitié dont vous m'honores et par la confience qu'elle m'inspire, vous faire part des ordres que je viens de recevoir. Le Roy, instruit de ce qui se passe à Rouen à l'occasion du collège, des droits que j'ay réclamé et de l'insulte qu'on m'a fait en suprimant le terme archiépiscopal (2) qu'on voyoit au dessus de la
(i) Lettre publiée, ouvrage cité, p. 43.
(2) Cf. Recherches sur Vinstruction publique dans le diocèse de Rouen, t. II, p. 89.
porte du collège, m'ordonne par le canal de M. le Chancelier de me rendre incessament à Versailles avec les titres, papiers et mémoires relatifs à mes droits sur le collège ; en concéquence je partirai demain, après le retour de mon courier, et muni de tous mes papiers que j'ay laissé à Rouen ; j'aurois voulu qu'on m^eut laissé le temps d^apprendre les dispositions du Parlement, peut estre auroient-elles été aussi consolantes pour moy que pour les Jésuites, mais je ne puis pas différer de me rendre aux ordres du Roy ; je vous prie. Monsieur, de les laisser ignorer; il est tout simple que j^aille à Paris pourvoir desparensqui ont de l'amitié pour moy, ce motif seul justifie mon voyage. Je vous ferai part de ce qui arrivera. J'ay l'honneur d'estre. Monsieur, avec l'attachement le plus sincère. . .
f Dominique, arch. de Rouen.
CLXXXV. — 4 juillet
B. M, R., ms. Y. 241 (i i). — Autographe.
LE P. DE BAILLEUL (i) A MIROMESNIL.
[Consulté par le P. Président sur la réponse adonner au conseiller Le Barbier, il écrit que, « s'il avait suivi son inclination, il aurait répondu sur le champ et sans examen que M . Tabbé Barbier pouvait revenir à la chambre »; mais il a pris Tavis des deux plus anciens magistrats de la chambre ; on pense qu'il est plus prudent d'éviter que la Compagnie prenne connaissance de ces événements, qu'elle ne s'en est pas occupée jusqu'ici, et que le conseiller « doit prohtter de cet heureux silence pour rester éloingné, et eo possession d'un état dont il pourra peut-estre réclamer pour luy l'exercice après l'apurement des régies et le rétablissement de son frère »] (2).
(i) Charles-Pierre de Bailleul, président à mortier depuis 17424 (2) V. ci-dessus, la lettre CLXXXII.
CLXXXVI. — 5 juiUet
B. M. R., mi. Y. 67 ( I, II). — • Original, signé.
LAMOIGNON A MIROMESNIL
C'est encore une réponse à une letttre de détail que f avais écritte à Mgr le Chancelier.
J'ai reçu byer vostre dernière lenre(i). Je vous suis bien obligé de m^avoir instruit de tout ce qui s'est passé lors de votre dernier arrest. J^en feray usage, il est néces* saire qu'on sache comment vous vous conduises dans cette affaire comme dans toutes autres.
Je suis. . .
De Lamoignon.
PariS| le 5 juillet 1762.
CLXXXVII.— 7 juUlet 176a (a).
B. M. R., ms. Y. 67 (I, i3). — Minute : « Copie de la lettre écritte
par M. de Miroménil à M. le Chancelier le 7 juillet 176a. »
MIROMESNIL A LAMOIGNON
Le Parlement aiant rejette la prétention de M. VAr^ chevesque de Rouen sur le collège de cette ville Je pro^ pose à Mgr le Chancelier de Lamoignon un projet pour lever touttes les difficultés,
(i) Cette lettre manque. H doit s'agir de l'arrêt du a8 juin sur l'ouverture, au i*' juillet, du nouveau collège de Rouen, (a) Lettre publiée, ouvrage cité, p. 49.
Mqksiecr,
J'ai reçu la lettre par laquelle vous m'arez £ait Thcmneur de me marquer le 4 de ce mois que le Roy a £ait mander à M. 1* Archevêque de Rouen de se rendre à Paris, afin de concerter avec luy ce qu^îl y a i faire sur ce qui le recardc. L'attention que vous avez bien voulu avoir de me faire pan de cette circonstance me donne iieu d*espérer que vous permettrez que je vous marque ce que je pense relativement au droit que M. FArcfaevéque réclame.
M. PArchevéque réclame le droit de pourvoir seul à réducation de la jeunesse dans le collège de RoQen et d*en nommer par conséquent le principal, les professeurs et les autres officiers du collée, et de régler l'administration de ses bietis, sauf à faire homologuer au Parlement les régleioents qu'il jugera à propos d^établir.
Le titre sur lequel il se fonde, et qu'il a présenté au Parlement, esî un coniract d'acquisition d'un emplacement, nommé le grand M au lévrier, par M. le cardinal de Bourbon, archevêque de Rouen et abbé de Saint-Ouen.
Il est dit dans ce contract, autant que je puis m'^en souvenir, que M. le cardinal de Bourbon destine cet emplacement pour y établir un collège qui sera tenu par les Jésuittes, et où ils enseigneront les humanités et la théologie.
A la suite de cet acte il y en a un autre, par lequel M. le cardinal de Bourbon attache au collège 4000 liv. de rente, à prendre sur la portion de la Verte- Forêt qui apartient à Tabbaic de Saint-Ouen, jusqu'à ce qu^il ait pu procurera ce collège un pareil revenu par des unions de bénéfices; et cet acte est ratifié par un acte capitulaire des religieux de Tabbaïe de Saint-Ouen.
Il paroit que, dans la saine, les aichcréques de Rouen ont uni au collège de Rouen plusieurs bénéfices, du consentement des titulaires, et qu*au moven de ces unions il 7 a longtems que Fabbaie de Saint-Ouen est déchargée de la rente de 4000 Ut. Ces titres, suivant le sentiment de M. r Archevêque de Rouen, prouvent que M. le cardinal de Bourbon est le premier fondateur du collège, que c'est luy qui a acquis premier le fonds sur lequel il a été bâty, qui Ta dotté de 4000 liv. de rente, que ses successeurs ont remplacé ces 4000 liv. de rente par des unions de bénéfices, que M. le cardinal de Bourbon de son authorité y a placé les Jésuites, et qu'aujourd^huy les Jésuites en étant sortis par les effets d'une authorité supérieure, c^est à luy> comme successeur de M. le cardinal de Bourbon, à jouir de tous les droits de fondateur et à remplacer les Jésuites parle choix de telles personnes qu'il jugera à propos.
Il appuie ces titres particuliers de touttes les lois et de touttes les authorîtez qui attribuent aux évéques rinspeaion des études et la disposition de l'éducation chrétienne dans leurs diocèses.
Le Parlement n*a pas pensé qu'il fût possible d'adjuger à M. l'Archevêque le droit qu'il réclame :
i** Parce que l'acquisition faitte par M. le cardinal de Bourbon n'est pas faite avec stipulation pour luy et ses successeurs archevêques, mais seullement en son nom, en sone que, si cet acte peut établir un droit de patronage, ce ne peut être qu'en faveur des héritiers de M. le cardinal de Bourbon et non pas en faveur des archevêques de Rouen ;
jo Parce que l'on ne voit pas précisément si les 4000 liv. ont été payées sur la forêt de Tabbaye de Saint-Ouen, et à quelle époque ceue rente a pu cesser d'être paîée;
3o Parce qu'en supposant que cette rente ait effectivement été paiée, ce n^a pas pu être comme archevêque de Rouen que M. le cardinal de Bourbon Tavait donnée au collège, mais seulement comme abbé de Saint-Ouen : ce qui ne forme pas un titre en faveur des archevêques de Rouen ;
4« Parce que les unions de bénéfices qui ont pu être faittes par MM. les archevêques de Rouen ne leur donnent pas plus de droit qu^aux titulaires qui ont consenti les unions, et qu'aux autres personnes qui depuis ont ajouté de nouveaux emplacements à celuy acquis par M. le cardinal de Bourbon et fait au collège ou aux Jésuittes d^autres donations;
S*^ Parce que il ne paroît aucun contract passé entre THôtel de Ville et M. le cardinal de Bourbon, par lequel il se soit réservé la disposition des places du collée, en cas que les Jésuittes cessassent de le tenir, tant pour luy que pour ses successeurs archevêques ;
6° Parce que les actes présentés par M. l'Archevêque ne sont point homologués ny revêtus de lettres patentes;
7° Parce que, lorsque les Jésuites furent chassez du royaume en i5q5, le Roy, qui avait confisqué leurs biens, fit donation aux Maire et échevins de Rouen de remplacement du collège, et que cette donation fut faite par lettres patentes enregistrées au Parlement et à la charge par eux d'y établir un collège;
8° Que, depuis i 595 jusqu'en 1 604 que les Jésuittes ont été rapcllès à Rouen, il ne paroit pas que M. T Archevêque, ou le Chapitre pendant la vacance du siège archiépiscopal, ayent pris aucunes mesures pour réclamer les droits que M. TArchevêque réclame aujourd'huy, ny qu'ils se soient opposé à Tenregistrement des lettres patentes par lesquelles remplacement du collège fut donné
aux Maire et écbevins par le Roy comme confisqué sur les Jésuittes ;
g^ Enfin parce que, lorsqu'on 1604 les Jésuittes furent rappelés à Rouen, ce fut par les Maires et échevins, qui obtinrent à cet effet des lettres patentes du Roy, lesquelles furent enr^istrées au Parlement le 5 avril 1604 sans aucune réclamation de M. T Archevêque de Rouen ou de ceux qui pouvaient le représenter.
Quant à la disposition des écoles chrétiennes, le Parlement n*a. point prétendu la contester à M. T Archevêque.
Cependant les sentiments ne sont pas unanimes sur cet objet : une partie de messieurs du Parlement pensent que let Maire et échevins pouroient nommer les professeurs de théologie dans le collège, sauf à eux à se présenter à M. l'Archevêque pour être examinés par luy et pour obtenir de luy le pouvoir d'enseigner ; une autre panie pense au contraire que M. l'Archevêque seul a droit de les nommer. Il me paroit que jusqu'icy, pour évitter à cet égard tontte difficulté, on a pris le party de ne point nommer de professeur de théologie dans le collège, et il y a apparence que Ton ne rétablira pas cette chaire.
Uon ne conteste pas non plus à M. TArchevêque l'inspection qui luy apartient sur tous ceux qui enseignent dans le collège, s^ils enseignoient une doarine condamnable on sMls donnoient à leurs disciples de mauvais exemples.
Voilà, Monseigneur, les raisons qui ont empêché le Parlement d'accorder à M. l'Archevêque le droit qu^il a réclamé. Si vous le permettez, je vais vous marquer à présent ma fiiçon de penser.
La réclamation de M. TArchevêque n^est pas absolu-
ment dénuée de fondement, et Ton ne peut par coqs^ quent le blâmer de l'avoir faite. Mais aussi je ne puis disconvenir que les motifs, qui ont empêché messieurs du Parlement d y avoir tout Tégard que ce respectable prélat auroit désiré, ne sont pas non plus dénués de raison. Je considère cette affaire comme une de ces questions problématiques qui mérittem d^étre approfondies, et en ce cas il faut convenir qu^elle étoît traittée trop superficiellement pour qu'il fût possible de la )uger.
En mon particulier je croi que le Roy est le véritable fondateur du collège, aux droits de M. le cardinal de Bourbon, et que c'est à S. M. à disposer des places du collège. Il est vrai que mon systhéme peut être combanu par la donation que Henry IV a fait à la ville de Rouen de remplacement acquis par M. le cardinal de Bourbon, comme confisqué sur les Jésuines : mais, si le Roy a cédé ù la ville cette portion de son domaine, il peut la reprendre, sMI luy plait.
ITailicurs k> soin de Téducation de la jeunesse aparlicni principalcmcni à S. M. et elle peut le confier à qui bon kiv scinbic.
Je sui*i persuadé .ju'il serait avantageux que M. l'Archevêque eut la nomination des places du collège; cependant je ne voi pas qu'il ail sur ce collège un droit assez hienétably pour que le Parlement eût pu la luy adjuger: mais le Roy poui la luy donner, s*il le juge à propos.
Les Jésuines avoient été rétablis dans ce collège par des lettres p.ucnios; ils viennent d'en être expulsez par un arrêt Ju i\irlement que le Roy semble aprouver par son sileuve. r.'.ii ce qui a été fait pv)ur les remplacer n'a pu être lait que par provision, atin que le cours des études ne tùi pas suspendu: mais le rétablissement définitif
du collège ne peut être régulièrement effectué que par des lettres patentes.
Si le Roy juge à propos de donner des lettres patentes, je ne vois nulle difficulté que S. M., en considération de la première fondation faite par M. le cardinal de Bourbon et de la dotation du collège faite par des unions de bénéfices en plus grande partie, accorde par ces lettres patentes à M. l'Archevêque et à ses successeurs la nomination du principal et de tous les officiers et professeurs du collège. Le Roy peut fixer le nombre de ces officiers et des professeurs, donner des règlements pour la discipline du collège et pour Tadministration de ses revenus, en confirmant les unions des bénéfices qui y ont été attachez.
Enfin, comme c'est le Parlement qui donne les fonds nécessaires tous les ans pour ia distribution des prix et que Ton paie en outre un droit à touttes les réceptions d^officiers dans les Cours souveraines pour le collège ( i ), que d'ailleurs il y a beaucoup de fondations faites par des magistrats et par des particuliers de la ville, il seroit assez naturel d^tablir pour l'administration du temporel un Bureau semblable à celuy de l'administration des hôpitaux, qui seroit présidé par M. l'Archevêque et [composé] par un certain nombre de magistrats et dans lequel le principal auroit séance et voix délibérative.
Parce moyen les droits de chacun seroient conservés et le bien se feroit, à ce que je croi, sans difficulté.
Mais, pour parvenir à remplir cet objet, je croi quMl seroit à propos que le Roy ordonnât aux Maire et èchevins de Rotien d'envoyer h Versailles les titres quMls
(i) En exécution des lettres patentes de Henri IV, tous officiers du Parlement, de la Chambre des Comptes, de la Cour des Aides, du Bureau des finances, payaient lors de leur réception un écu applicable aux besoins du collège (Arch, de la Seine-Inf., D. 3i).
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M^ PF LA ROCHFFOLCAILD A MIROMESNIL
.Vf. y A • . '.eves^uc de Rruen me marque son inquiétude sur !e b' :t:: qu: c ur i: que "un voulait détruire F église du coll^fe. r. me fjLi: ses observations sur la vente des ornements et de l'argenterie de cette église.
{\)\.c\\\\: piiolit-e. ouvrage cité, p. 44.
Paris, lo juillet 1762.
Je commençois, Monsieur, à goûter les douceurs de la solitude de Gaillon (i), lorsque des affaires imprévues ont troublé ma tranquilité. Je suis icy depuis lundy et j'ignore quand je pourrai me rendre à Gaillon ; comme je ne suis pas à portée de faire des représentations sur la deitruction de Téglise du collège qu^on dit décidée, trouvés bon, Monsieur, que je vous en fasse part, afin que vous vouliés bien les mettre sous les yeux du Parlement, si elles sont raisonnables.
Pour rendre au collège tout le lustre dont il est susceptible, je crois quMl convient qu'on y fasse l'ofiice les dimanches et fêtes; les professeurs de théologie et de philosophie, les régens et les supérieurs sont ou seront prêtres; si on permet au séminaire de Joyeuse de joindre ses prières à celles du collège, le nombre sera plus grand et formera un total assés considérable pour que Toffice divin puisse se faire avec décence et majesté : une église seroit par conséquent nécessaire ; s'il étoit question d'en bâtir une, la dépense nous en dégouteroit, mais elle est construite, elle est fort belle, pourquoy ne pas la conserver {2)?
J'apprends aussi qu'on vend à Tencan le linge, les ornemens et les vases sacrés de la sacristie (3) : il peut bien
(i) ChAteau célèbre, résidence d'étédes archevêques de Rouen.
(a) La chapelle du collège des Jésuites de Rouen, intéressant et vaste édifice construit de 1616 à i63o environ, dans le style adopté par la Société, a foilli de nouveau, dans ces dernières années, être démolie. Les Sociétés savantes locales ont eu raison des projets municipaux, et l'édifice est maintenant l'objet d'intelligentes restturationt. — Cf. note de M. de Beaurepaire dans le Bulletin de la Commission des antiquités de la Seine-Inférieure, année 1887.
(3) Ce fut ordonné par les arrêts des 2 1 juin et 10 juillet.
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B. M. R., ms. Y. 67 (1, 14). — Minute : « Copie de la lettre de
M. le P. P. à M. le Chancelier, en date du a3 juillet 176a. »
MIROMESNIL A LAMOIGNON
Je lui rends compte cTune scène affreuse que f avais eue dans rassemblée des chambres au sujet d^une des conditions que Von vouloit insérer dans Varrêt du Par* lement qui avait fixé aux Jésuittes un délay pour renoncer à toutte correspondance avec leur général.
Monseigneur,
Je vous ai envoie hyer une copie de rarrét du Parlement (2) qui fixe aux Jésuittes un délay pour renoncer à toutte correspondance avec le Général de la Société et, foute par eux d*y satisfaire, leur ordonne de sortir du Foiaume à peine d^étre poursuivis extraordinairement.
Quoique je me borne toujours à rendre compte au Roy par voure ministère de ce qui est arrêté dans les assemblées du Parlement, sans jamais entrer en aucun détail sur les circonstances particulières des délibérations^ il me paroît indispensable de vous informer de ce qui s'est passé à Poccasion de Parrét dont il s^agit. Je vous suplie cependant d^engager le Roy à se contenter du simple récit du fait et à ne pas exiger que je luy nomme ceux qui peuvent y être intéressez.
(i) Lettre publiée, owrage cité, p. 36.
(a) Du ao juillet ; long et violent arrêt qui, dftns la quinzaine, ordonnait à tout ci-devant jésuite, résidant dans la province, de prêter les serments et signer les soumissions exigées par les arr£ts (notamment celui du 19 juin 1762), s'engager à n'entretenir aucune correspondance avec le général ou ses préposés, sinon de sortir du royaume. V. le Sommaire,
Il a paru icy un imprimé de Tarrét du Conseil Supérieur de Roussillon qui expulse les Jésuittes. Cet arrêt contient des deffences à touttes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient de proposer et de solliciter le retour des Jésuittes, à peine d^étre poursuivis extraordinairement.
Lorsque Ton proposa au Parlement le projet de Farrét dont je vous ai envoie byer une copie, Ton y avoit inséré les mêmes defifences, et d^abord la pluralité des voix étoit pour agréer le projet d^arrét en entier.
Lorsque j^eus recueilly les voix de tous messieurs du Parlement et qu'il fallut donner la mienne, je dis que je n^étois pas en état d'opiner sur Tartide des deffences de solliciter le retour des Jésuittes, par ce que je ne Pentendois pas assez parfaitement; et je priai ceux de messieurs du Parlement qui étoient de cet avis de vouloir bien éclaircir mes douttes et les lever. En conséquence je demandai sur quelles personnes dévoient porter les deffences que Ton proposait d'insérer dans Tarrêt. L'on me répondit que ce ne pouvait être que sur les personnes qui vivoient dans le ressori et sous Tauthorité du Parlement. Alors je dis que cette réponse ne pou voit pas calmer entièrement mes inquiétudes, qu'il n'y avoit que le Roy seul qui pût rétablir les Jésuites en France et que les Parlements mêmes ne le pouroient pas, parce que leur authorité avoit des bornes qui ne leur permettoientpasde rétracter leurs arrêts ; qu'il n'y avoit par conséquent que le Roy seul auquel on put s'adresser pour demander le retour des Jésuiites, et je priai ces messieurs de me dire si leur intention éioit de défendre d'adresser au Roy de pareilles demandes.
L'on me répondit que les deffences dont il s'agissoit ne pouvoieni avoir lieu que pour le ressort du Parlement et
que, le Conseil Supérieur de Roussillon en ayant donné Texemple, il étoit naturel de le suivre. Je répliquai que je respectois les décisions du Conseil Supérieur de Roussillon, mais qu^elles ne pouvoient pas faire une loy indispensable pour le Parlement ni pour moy, si je prévoîois qu'il en résultât des conséquences dangereuses, qui n^eussent pas été prévues par les magistrats du Roussillon.
Et, pour parvenir à tirer de ceux qui étoient de Tavis des deffences une explication entière, je leur demandai s'ils pensoient qu'en vertu d'une pareille disposition Ton pût faire le procès à un Ministre qui auroit proposé au Roy de rapeller les Jésuites, ou à un évéque qui auroit demandé à S. M. de les rétablir.
L'on n*hésita pas à me répondre que, par raport au Ministre, le Parlement de Paris seroit seul dans le cas de luy faire son procès, mais que, si un évéque de Normandie demandoit le rapel des Jésuittes, il n^y auroit nulle difficulté que le Parlement de Rouen luy fit son procès, ainsi qu^à tout autre particulier ou homme en place de la province qui feroit au Roy la même demande.
Cette explication était suffisante pour me déterminer sur ce que j^avois à faire. Alors je dis que je ne pouvois être d'avis de faire des deffences capables de priver tous les sujets du Roy du droit qu'ils ont de présenter directement à S. M. telles requêtes qu'ils jugent à propos. J'ajoutai que Ton ne pouvoit jamais punir un sujet pour avoir adressé une suplication à son maître, et que c'étoit au Roy seul qu'il apartenoit de juger si les prières que luy faisoient ses sujets étoient justes ou injustes ; que des deffences de cette nature porteroient indirectement contre le Roy même, seroient attentatoires à son authorité et contraires au respect qui luy est dû.
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le surplus de Tarrct d^étre rédigé dans rassemblée, qui fut continuée au lendemain.
Le lendemain, l'arrêt fut rédigé et Ton ne parla plus de faire des deffences de solliciter le retour des Jésuittes. Mais un conseiller fit un discours fort amer contre moy, pour se plaindre de Tinsulte qu'il prétendoit que je lui avois fait la veille, en l'accusant, disoit-il, de manquer de respect au Roy, il fut soutenu par plusieurs autres.
Je gardai le silence jusqu'à ce que l'arrêt fût rédigé tel que je vous l'ai envoie hyer. Alors je dis avec un peu de chaleur que je n'avois offensé personne, que j'avois fait mon devoir en avertissant la Compagnie des conséquences d^une disposition dans laquelle une partie de MM. du Parlement avoient reconnu les mêmes inconvénients que moy ; que j*avois fait ce que mon zèle pour le service du Roy et pour l'honneur du Parlement avoit esigé de moy; que je n'avois taxé personne en particulier, que personne n^étoit en droit de s'offenser de ce que j'avois dit, et que je le soutiendrois jusqu'au dernier de mes jours.
Vous voyez, M., quel est l'esprit qui commence à se faire connoitre, quelles maximes Ton s'efforce d'établir. Quelque répugnance que j'aie pour de semblables détails, je ne puis me dispenser d'avertir le Roy d'une circonstance aussi intéressante.
Je suis, avec respect. . .
CXCl. — 24 juillet 1762.
B. M. R.. ms. Y. 341 (11). — Minute, autographe : « Réponse £ûte à cette lettre ce 24 juillet 176a (i). »
MIROMESNÏL AU C" BARBIER.
J^ai reçu, monsieur, la lettre que vous m'avés fait rhonneur de m^crire le 3o juin dernier; j^aî cru que je ne pouvois en faire aucun usage sans avoir auparavant conféré avec M. de Bailleul, président de la chambre dans laquelle vous serves. Il a jugé à propos d^n conférer aussi secrètement avec les deux plus anciens conseillers de la chambre, qui sont M. du Fossé et M. de Pdletot (2).
Ces messieurs pensent, monsieur, qu'il pourroit être dangereux de faire part de votre lettre à la Compagnie, ainsi que des imprimés que vous y avés joint (3), et que le parti le plus sage dans la circonstance présente est de prendre patience et d'atiendre l'arrangement deffinitif des affaires de M. votre frère. Ils ont un regret sérieux de ne pas pouvoir vous rendre tous les services qu"'ils désireroient ei vous pouvés compter, Monsieur, qu'ils garderont ainsi que moi le secret le plus inviolable sur votre lettre.
A regard des procès qui sont à votre rapport et qui peuvent être prests à juger, si vous croies que les parties puissent souffrir de voire absence, vous pouvés, si vous le jugés à propos, mander au greffier de les mettre à nouvelle distribution.
(i) Cette réponse est écrite en marge de la lettre CLXXXII.
(2) Thomas du Fossé et Masson de Pelletot.
[3) Les arrcis rendus dans l'affaire du négociant, et son concordat.
J*aî rhonneur de vous renvoier les trois imprimés que vous m^avez envoies. Je vous prie de recevoir mes remerciements de votre confiance, et d'être assuré que j'ai un regret inexprimable de ne pouvoir suivre mon inclination en vous conseillant de revenir à Rouen dès à présent. Je connois la probité de M. votre frère; je sçais qu'il est à plaindre sans avoir mérité les malheurs qu'il a éprouvés, mais, comme mon seul sentiment ne pourroit pas régler ceux de toutte une Compagnie, je ne puis que vous exhorter à attendre un temps plus heureux pour reprendre des fonctions, qu'en mon particulier je vous verrai toujours remplir avec plaisir.
Je suis, etc.
CXai. — a5 juillet 1762 (i).
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 3o). ^ Autographes.
MrDE LA ROCHEFOUCAULD A MIROMESNIL.
C est une réponse sans doutte de Af. PArchevesque avec quifétois en correspondance et à qui je fesois part de ce qui se passoit (2).
Paris, a5 juillet 1762.
Je vois avec douleur, Monsieur, par la lettre que vous m^avés fiEii^^honneur de m'écrire en m'envoyant Tarrest du 20 concernant les Jésuites, que la tempête n'est pas encore appaisée; vous estes bien fait cependant pour
(i) Lettre publiée, ouvrage cité, p. 46.
(s) Les lettres de Mtromesnil à l'archevêque font défaut et n*ont pa être retrouvées ailleurs; il n'y en a pas de minute.
mettre le calme partout, et il est bien nécettaire pour notre bonheur.
Je me tiens tranquille chés moy, je ne sors que fort tard et je ne vais que dans très peu de maisons; aînsy je ne mérite pas qu'on me soubçonne d'intrigue ny de sollicitation ; je demanderai dans quelques jours la penliisaioil de retourner à Gailion, oti je désire bien scincèrement de vous posséder quelque temps et de vous marquer à mon aise les sentimens du respect et de Tattachemem a^ec
lesquels
f Dominique, arch. de Rouen.
CXCIII. — 29 juillet 1762 (I
B. B. R., ms. Y. 67 (l, 3i). — Autographe.
Mv DELA ROCHEFOUCAULD A MIROMESNIL.
Cest encore une réponse de M'. VArchevesque à
quelques faits que je lui avois mandés.
Paris, 2g juiUet 1762.
Je croyois. Monsieur, qu'un séminaire étoît le seul endroit ou du moins le plus propre pour prendre l'esprit éclésiastique ou pour le conserver; je vois que le 'Parlement ne pense pas de même, puisqu'on en chasse ceux à qui je leur en avois permis l'entrée (2).
(i) Lettre publiée, ouvrage cité, p. 47.
(2) Il s*agit du séminaire de Joyeuse, établissement séculier, annexé au collège des jésuites, et dirigé par eux en même temps que le "collège. La proscription y atteignait les jésuites aussi bien qu'au *col> lège. Le duc d'Orléans, protecteur de cette maison, en sa qttalhé
Je vais passer trois jours à Ponchartrain et, si on me permet de retournera Gaillon, je m*y rendrai le plus tost qu'il se pourra.
J'ay rhonneur d'estre. Monsieur, avec tout l'attachement possible
-]- DoMiNiQtJE, arch. de Rouen.
CXCIV. — Saoût
B. M. R., mt. Y. 67 (I, 3a). — Autographe.
Mv DE LA ROCHEFOUCAULD A MIROMESNIL.
Cest encore une réponse. Il me parle de Parrangement qu'il vouloit faire et qu^il a fait en effet pour la chapelle du château de Gaillon.
Pbxïb, 5 aouit 1762.
Je ne sçaurois trop vous remercier. Monsieur, de la bonté que vous avés de me faire part des délibérations prises au Parlement de Rouen; celuy de Paris doit décider demain le sort des Jésuites du resson (2) : on ne leur demandera pas d'abjurer Tinstitut, et on leur accordera des pensions, mais ceux qui pourroient avoir des bénéfices, cures et autres, seront obligés de signer une espèce de
d'héritier du fondateur, le cardinal de Joyeuse, venait de nommer supérieur M* Henri Nicolas Bourgeaux, curé de Saint-Étienne de Rouen {Registre secret, 3 juillet 1762). Mais des jésuites y résidaient encore. L'archerêque fiait allusion ici à Tarrêt du ao juillet qui proscrivait, même hors du royaume, les membres de la Société réfiractaires au serment.
(i) Lettre publiée en partie, ouvrage cité, p. 47.
(a) Le Parlement de Paris rendit arrêt en effet le 6 août 1762.
On ^re ;:« paii pî^ ::ie i^zuis. x: Toit aénie les pié-
le «ocj pne. H-^zsifir, i* ne p» oaKicr le Chapitre dt OiAl^^Ti . rrjuidés acy, ;< vqgs prJe. nxxc avis pntH : jiier cela zie iu£:. Je v codrots ivcir ia leares pamiics iaru ce :rjÂi ta Les préseater aa Pahcmcni avant a i^is- Tztirm, afin qu'il zio^rzt ua cc=:ziÎ9uire pour commer î'éu; des ch^jvs et des faz3 énoacés: cène opcfation w^ fairoit pendan: moa séjocr 2 Gailloa. M. de Seint-An* bf n ' r , mon voisin, se char^eroît Toîoatiers de ce mvaiL
J av rhoaneur d'estrc, Monsiear. avec toat ram— chement possible
7 DoxcriQcs, arch. de Rouen.
CXCV — 21 a. Il -.'61.
'•',. M. ?. rr.s. Y. '?- I. :?;. — Autographe.
Mi- ïjK la ROCHEFOL'CALLD a MIROMESNIL.
Lettre de M. l' Archevesque de Rouen au sujet des professeur de théologie dauù le collège de Rouen.
Versailles, 22 aoust 1761.
lay l'honneur, Monsieur, de vous envoyer une letire <jiic vous pourrcs communiquer au Parlement, si vous le
(i) Loiiis-Charl':à GucJier. sieur do Saint-Aubin, conseiller au Farlciivjnt. L^j <.0llcgi.1l.: de Saint-Antoine de Gaillon avait été fondée cfi I20- (Mémoires et notes de A/. A. Le Prévost pour servir a l'hntoirt du départ, de VEurC)\ ses biens avaient été réunis au
séîî.iriairc d'l-J\ rc:ix en 17.^7.
jugés à propos et si vous croyés que les dispositions soient favorables, car vous semés mieux que moy qu^il ne me convient pas de faire une proposition qui déplaise à ces messieurs; mais s^ils doivent, comme je le pense, estre aussi jaloux de rinstruction de la jeunesse éclésiastique que des autres sujets du Roy, les professeurs de théologie doivent estre récompensés en proportion .
Le Parlement donne douze cent livres aux professeurs de philosophie, ceux de théologie méritent quelque chose de plus; je leur donnerois quinze cent livres à chaqu^un .
Le Parlement peut penser différemment, mais ce plus ou ce moins, entre douze ou quinze cent livres, ne doit point nous diviser et ne nous divisera pas; je crois qu^on doit donner un logement dans le collège à chaque professeur de théologie, c^est Tusage des collèges de Paris, et celuy de Rouen est assés grand pour que les professeurs y trouvent un logement.
Je crois, Monsieur^ que cette affaire doit estre terminée avant la séparation du Parlement, parce que les professeurs doivent commencer leur travail avant la Saint-Martin.
Vous connoissés. Monsieur, toutte retendue des sentimens de respect et d^attachement que je vous ai consacré et avec lesquels
-}- Dominique, arch. de Rouen.
[Au dos :]
Répondu le 25 aoust : que je ne crois pas la circonS' tance favorable pour parler des chaires de théologie, et que je ne ferai pas usage de la lettre ostensible ; qu^ilfaut attendre le moment où le Roy donnera des lettres patentes ; que je désire quHl soit encor à Paris lorsque j'irai, quej'^y serai le 4 septembre^ que, s'il est à Gaillon,jHrai le 3 lui demander un lit.
• . — it'ir :-^a
■ . «. — ^JS^tnçJbA, sans date.
•,izz. 4.aiâeir. la petit extrait, biea .-^ =s :s:ix irrÊs dont il est qucs-
d'impression et
] heures da matin
iu Pliais. Eofin
■-:*r .—i- 1--:^ i. li trzrrsa -^s^img aat près de dcox HZ s . ^=:=ïrr; :^z r-:i-i.--it -tts. lui ivoîi été proposé, .n-TT sL r-ï— li liS : r.r-.iSiiira :>-;î2r irx aire la rédaction wT = 'Ti^r i-iCi - ^.^Jr:^ js f= LjiiLs. les chambres ;.-^.r-"an:3 i^icfi: : .=£. :r .^ luus i àLc jnmdredans ^ '*^- — -^ rr:* :_- r*-; nur-s zz rref aous sommes
^ -.: >- - . r : -. . ."-.: : -=- :um péri: esquisse
* •: ■. "... ..-•■' - . .-_.-r= i.iT'isirLons; mais,
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- . . .-.:.-- -c^z:- ij-ourJ"huy ■ : "• ~ ■ . •■.■*r.--- ji: :-il vous «îh . .- ■ -■ ./ - r.- .>: : I ..s >eroni iin-
• -- - . . - . -fw-.: ij. î.-s-i
. -. ■ -■- - . - "- . . :^ ;;: ;iri':. M i
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-iaiés, ce qu'H ma promb; ec mr remply le mieux qu'il
rn^a été possible en cece occuton. qui j'ini«Kinc vous
ixiténessc, le Eèk que j'auiar tooiours à aller au devuiii de
^c qui pourra vous faire piaisîr. Je suis bien cliurmé
de ce que [vous] me flânes d avoir le plaisir de vous v<jir
«tu mois de septembre. Je vous serês oblige eu mon |miii-
oulier de vouloir bien m'instruire, aussitost la présente, dg
four fixe que vous cro3rés pouvoir vous y rendre, uyan^
diffiarrents [ ] à prendre en conséquence ci i^mu$K
yen ay fait part à notre V., à qui cela fait le plus^fan^
plaiair. Il vous prie de vouloir bien Tcn préveiur a^m./
par ua petit bout d'écrit, attendre le 8, tems des vwLMêtfAn
Permettes que dans ce moment je me c/ifiietji« 4^ vvvt
réitérer le respectueux attachement avec lequ*;; jVy j V/i.
neur d'être
B. M. R., tns. Y. 241 ^iij. O'.j^.îi*. >^/V
BERTIN A MIPOMh'v^::,
// me marque qui! est intérti^ant ^t^e U ;^#u /«^/^i^../ attende le moment ait le Rfjy jera ^.*jn».^x»9¥ ^< «#ie«#v lions pour le soulagement de ^et ptytf « ^
MONSIEt'I-
Vousdevésêtre bifrc iuf cu pùïA.' '. V. 4> t^^. recevant le compilmeu' -^^^t oui *..^:. î,^,. ,',, faire sur la grâct que \t ho r? » i*, > -j^ ;f *J^/*-' *
Ck)nseil d^Etat ( i ) ; je vous prie d'en recevoir de bien sincères remerciemens.
Je vous suis très redevable des réflexions dont vous me faittes part à Toccasion des arrangemens qu^il seroît à souhaitter qu'on pût prendre au moment delà paix, relativement aux impôts (2); Tamour du Roi pour ses peuples vous est un sûr garant du désir quHl a de diminuer leur charge, et je crois que vous me rendes astés de justice pour estre persuadé des effons que je ferai pour présenter à Sa Majesté des moyens de remplir ses intentions à cet égard. Je suis bien assuré que vous estes nonseulement dans cette opinion, mais que même vous vous emploierés vivement à Tentretenir dans Tesprit de votre Compagnie; elle ne peut mieux faire que de s^en raporter à la bonté paternelle du Roi, et j'ose croire qu^elIe ne doute pas de mon empressement à répondre aux vu€s de Sa Majesté sur tout ce qui peut contribuer au soulagement de ses sujets.
Je suis
Bertin.
(i) Il venait d'être nommé ministre d'Etat, tout en conservant le Contrôle général des finances.
(2) Le troisième vingtième, prorogé pour deux ans, par Pédit du 16 juin 1761^ allait arriver à échéance. La guerre de Sept ans, qui avait nécessité cette imposition, approchait de son terme : les prâiminaires de paix venaient d'être signés à Fontainebleau le 3 novembre. Miromesnil, dans une lettre qui nous manque, a indiqué ses vues pour une cessation de cet impôt militaire. On verra que redit d'avril 1763 mettra fin au troisième vingtième, mais pour lui substituer de nouvelles charges. V. la lettre CCII.
CXCVIII. ^ aa novembre 176a
B. M. R., ms. Y. 341 (11). — Minute, autographe : « Réponie
du a a novembre 176a » (i).
MIROMESNIL A BERTIN
Je lui demande si son intention est que je donne connaissance de sa lettre.
Monsieur,
J^ai reçu la lettre que vous m^avés fait Thonneur de m^écrire les 20 de ce mois, par laquelle vous me marqués que vous ferës touts vos efforts pour présenter au Roy des moyens de diminuer les impositions dont ses peuples sont chargés; que le Parlement ne peut mieux faire à cet égard que de s>n rapporter à la bonté paternelle de Sa Majesté, et que je dois m'emploier vivement à entretenir ma Q>mpagnie dans cette disposition.
Cette lettre, Monsieur, semble m^annoncer deux choses; l'une, que le Roy demandera quelque diminution sur les impots, ou du moins que S. M. ne continuera pas ceux quelle n^a demandés que pour un temps très limité, tels que le troisième vingtième et la double capitation ; Tautre, que dans cette espérance je dois engager ma Compagnie à mettre toutte sa confiance dans la bonté du Roy, et à ne point profiter des premiers momensde la cessation des hostilités pour adresser à S. M. des remontrances dont Tobjet seroit de la suplier de faire ce qu'elle est disposée à accorder d'elle-même, dès que la scituation de ses affaires le lui permettra.
(1) Minute écrite sur la marge et au verso de la lettre qui précède.
AV
^ua :^ 1 . 7'^i T sir ^e -is letix objets je n'ai garde de -va cir tf îtiaesr^s" ^ «r:ir x'trSEr dans le cas de vous Mvi'rx :v::avT-^ x zifsr'fsr scitis »acre coaâance.
^la s o s:v:::w ::»--rias«: a c-TCiiTTe que je dois tenir, -• ,- .se r^r *i:."Ti:r* i .u.. sKilenîeîi: que je preas la
.j *L-tfîTn:îr : jsr rus dcrns rcn assemblé : à peifvt : -c lî^o- ^u --?a^ r»:ir r.^nr-iLZ Les ludiiaces de ^ ^-1 ^:;.' . r>;T:^^,. :-ïl 1.^;^: ^e-rieisT^ies-uasdcmessieii.: -:o- :" .:ic>;îs :i -^^-iic^r =r surcîexcnt. Ainsi il s:*^. ^^— ^.v c^iiîs:ci: -:\Lfûi:73 rcbiîques qu'après \ *>. û -".usci:^ ^ rsu^ ^i \l^ zi Pixicment .-.V vT. . .t -r* r-js i-i.: !? -^r: .i-ies i leur? campagne
^ . > 1 1"^ '^n> rcûs T^-riTs ^^'is riâsedbtés. et il pour "^ » " ■. : .c -ii.' ^ m > i;* rj-'^ .* :c rr:çvse des remoi ' "vvs .'•/cî* ,:îr.-x:^.;r ^ ^ tt ::i.i':c ,àfis îsrpôïs. Si
': 3^r: : ei :; ci -== -:- -;: eue I '
> .... » .ta.. A ta
dans rimpossibilité de remplir les espérances que le public concevroit, il n'en faudrait pas davantage pour échauffer les esprits, et par cette raison je crois que le mieux à présent est de ne rien dire.
Cependant, comme le stile de votre lettre semble me marquer que vous désirés que je ne la tienne pas secrette, je ne veux prendre sur moi ny de la montrer, ny de la dissimuler, et, comme je serois au désespoir de mériter de votre part le moindre reproche, je prends le party de vous prier de régler ma conduitte.
Mais, comme vos occupations ne permettent pas que j^abuse de la bonté que vous avés de me permettre d'entretenir avec vous une correspondance particulière, je ne vous demande pas une réponse précise à cette lettre cy. Ainsi, monsieur, si vous ne jugés pas à propos que je fasse usage de votre lettre, il suffit que vous ne répond iés pas à la mienne, et je garderai le silence.
Si au contraire vous voulés que je fasse entendre à M'< du Parlement que Ton doit espérer une diminution des impositions, et qu^il faut, pour plaire au Roy, Pattendre dans le silence, je vous prierai alors de me le marquer et je remplirai vos intentions le mieux qu'il me sera possible, sans cependant vous assurer que je puisse réussir.
Pardonnes moi, monsieur, le grand nombre de mes lettres et leur longueur, et ne doutés jamais, je vous en suplie, de mon attachement, de ma reconnoissance et du respect, avec lequel je suis
rt. •-. TliL *. ^.
c'.z'^sz Zi'i*::- 'z '£ if ;.j -fcr-f r: r:.' .'« mesures ^e 't rrer^'s: j i-- :i.-«if S rmj'êzKr^ qiât le Parlement ne fziit if; '^r^'jr'' -r,:* : f ./.- :7zz*&:s, dans un wio- "if^c lu :. i.: fj.jî'r-f. .\: jz:^ r-^si; jVrr* conclue, jue .t: yzr.r^^'.i: jrr-'nii»:: -. f j r-'-i/î-iicf le temps où
it. .: .•;■ siT-sifcrs 176a.
. T:-:=à rerrr>in î:.. -> i ce: é«:2rd paroitroient
â- :r.:/;r-s rrir-.iTurtii s: f..» rreriic^ienî le moment où
ifc R:y r.zniiesteri s*, voicnii-i un: deiiiarche de cetie
cspfcce htri z :r:r :7j>:â^- : .:. r-r-nance eniière due a la
boritt dt Si Majes-.û t: iu -».: »;^*c11ê a de faire renaître
le coribeur de >;5 peuples, peu: ^u elle ne répugne pas à
une Con^pagnii. .qui û:>:: au coniraire maintenir cette
co;jhàriCc par son cxe:r*rle
Bertin.
ce. — il iccerr.rr* !7f>2.
li. M. R., HiS. ^. a^: 1 1 ». — Autographe.
HERTIN A MIROMESNIL.
\ Vcrs.'.illes, le 20 décembre 1762.
J': vous envoyé. Monsieur, de vous à moy, les pièces cy jointes pour vous mettre en étal de répondre aux obser-
vations et critiques très bazardées qu'on répand chez vous sur un échange, pour lequel avant moy on avoit vainement tenté les princes de Dombes, et avec des offres bien plus fortes (i).
Je vous confie même un premier petit mémoire intitulé Calculs^ que j^ay mis sous les yeux du Roy, qu^ila gardé plus de quinze jours, et par lequel vous verrésqu'il a bien été instruit de tout ; et, pour ma décharge personnelle, je l^ay prié de certifier au bas qu'il en avoit fait la lecture et l'examen. M. le comte d^Eu l'a pareillement eu entre les mains, et c'est après y avoir bien réfléchi que ce prince arriva à Versailles et remit luy même au Roy son consentement par écrit, et que le Roy luy en marqua sa satisfaction. Ils ont signé eux-mêmes en personne la première convention et le contract n'est que Texécution de ce qu'ils nous ont remis signé d^eux.
Vous verres, dans le petit mémoire intitulé Calculs, généralement tous les objets même secrets; mais, comme le contraa d'échange ne parle point des terres d'Armainvilliers, Champrozé, et forêts de Cyvry, que le Roy se trouve par ce moyen donner à M. le comte d^Eu, au pardessus de ce qui est porté par le contract , j'ay peine à concevoir comment on peut craindre que le Roy soit kzé; le contraa portant même le denier respectif, tout n^est que provisoire ; ce sont les évaluations qui fixent réellement l'échange.
On me dit icy beaucoup de mal de la vivacité du lieutenant général d^Exmes (2). Je vous prie de le gouverner de façon que nous puissions toujours ignorer la part qu'il prend à une affaire qui ne devroit le regarder que pour
(1) V. le Sommaire.
(a) N du Saussay, lieutenant général civil et criminel et de
fX)licc au bailliage d'AIençon, siège d*Exmes.
--r sK àt. Quand s orc"^ iemander ses
ztt v; : r-: T-TT : :^ n . ^:?n•^ir.:i I * se rscTtem dans le
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Bertin.
[En marge de cette lettre, Miromcsnil a écrit les annotations sui- Tuites :]
Reçu le 22 décembre iy62.
Accusé le même jour la réception.
Marqué que je porterai cette lettre et ces pièces
à Miroménil pour les examiner pendans la vacance
de Noël; que je serai à Rouen le jour des Rois, et que
/engagerai les Comissaires à se livrer promptement à
Vexamen des lettres patentes sur réchange en question;
Que, lorsque j'* aurai examiné tout cela en repos à Miroménil, je lui marquerai ce que je pense;
Que M. de Goulet m'a écrit qu*il se désistoit, que je lui ai répondu qu'il falloit qu'il fit son désistement en forme;
Que je prie M. le Controlleur général de suspendre son jugement sur les' du Saujffay, jusques àce que f aie pu lui rendre un compte plus circonstancié de son caractère et de celui des gens qui V environnent', que c'est un homme de mérite et plein de vertu.
Le 3i décembre 1^62. Tai renvoie à M, le Controlleur général les pièces qiiil m^avoit envolées avec cette lettre, et mes réflexions sur les remontrances du bail' lage d^Exmes et sur les réponses en marge, de même que sur la requeste de M. de Goulley et de M. de GrantemesniL
CCI. — 3i décembre 176a
M. R.j ms. Y. 241 (xi). — Minute : « Coppie de la lettre de M. de Miromesnil écritte à M. le Contrôleur général ».
MIROMESNIL A BERTIN
Pavois écrit cette lettre sur V échange de la princi-
•:j: : .rai est
■ J. is esté
•jr.r-r;. nnc ci
> • ff
De Miroménil, le 3i décembre 1762.
Monsieur,
J*ay eu Thonneur de vous promettre par ma lettre du 22 de ce mois que je profiterois d^un petit voyage que je comptois faire icy» pour examiner les pièces que vous
écraser ce petit pais, ou même en l'écrasant ? » On ne comprend pas que la Dombes soit achetée au denier 65, quand la principauté de Sedan Ta été au denier 60^ à moins que l'intérêt de la (X>uronnc ne le justifie, mais c'est tout le contraire : « la principauté de Sedan était indépendante et dans la main de M. de Bouillon, qui pouvoit la conserver tant qu'il eût voulu dans sa maison, et dont les descendants auroient pu quelque jour imiter ses ancestres, se lier avec des ▼oisins plus puissants et inquietter par conséquent les frontières du royaume : la principauté de Dombes, quoique possédée en souveraineté, n'est pas totallement indépendante, puisque le Roy s'y
étoit réservé ia bouche et les mains; elle n'a pour voisin que le
roy de Sardaigne, qui ne peut guères pénétrer dans le royaume ; elle est enclavée dans les terres du Roy ; enfin elle est dans la main d'un
prince qui ne peut jamais se détacher du service du Roy; d'ail-
leun M. le comte d'Eu n'a point d'enfants et n'en aura vraisemblablement point, ainsi tost ou tard cette principauté ne pouvoit manquer de revenir au Roy, soit de droit, soit en l'acquérant à meilleur
compte » Et Miromesnil de conclure : « le Roy ne peut donc
avoir eu d'autre objet que celui de gratifier M. le comte d'Eu, et la gratification est un peu forte. »
Le travail se poursuit par la copie de la requête de deux possesseurs de fiefs, de la mouvance des vicomtes d'Argentan et d'Exmes, le baron de Goulley et le baron de Grantemesnil, opposants devant le Parlement à l'enregistrement des lettres patentes sur le contrat d*écbaiige, et celle des observations du Contrôleur général sur cette opposition, le tout suivi des réflexions de Miromesnil sur les moyens d'opposition, qui n'en trouve qu'un raisonnable, celui qui est tiré de la multiplication des degrés de juridiction : les opposants et leurs vassaux vont perdre l'avantage en effet d'être jugés directement par les officiers royaux, pour devenir justiciables, en premier ressort, des officiers du comte : « il est certain qu'il seroit à désirer que, malgré réchange, rien ne fût changé à l'administration de la justice dans
m'^rét eTT^râ e^^s: vnrr jsetc parârolicre du 20, ao h[:\si at l'szaenB fa:: snn k R:?t a M. le cxmte d^Eo ie ils priDcqpBxzs ae I>Dmîi£&. J'jnr fuminé irec U plus granac ansnnco isci 2 qi» venu a «Tés arafié, nuis cxaunt >c n^ pc stdîj js îg£ua jpoienies dt le consnt d'cchsLUzst, 2:1! h'jcz £L z^nSt en Parlemeat, îe ne tous doassra: qjt des iiés ecDsiîks sur ks obsertatians des oScicTi i:2 Sablage d'F.i'Tiss s: s^r la rcqneste de Mess'eurs de Gzchjsr r: ds GranierDesnij ! . Je Tais coin- TDtnztT par la reqDcsitt.
I9 Tic'^csiâ fTiiTDa s: f^ArçEctiir. ries r'efi plus «joutiMie an bâen pu^&: qps 1& cJ'Tphntiic dts ctSders de izstice et des pn-> tkâes» » . -mf-T^uryaseragcT î* .atil: ia ros i'tttjgea de» hantes jnstires es: :£rsL2 s: 1» jçpssiaxs se &:>3ai pas receraMes à se plaindre.
Au surplus. c= reçci i'uz trÉiê fth par le rcn arec un prince scrjTeni::. 3r parâr^'Âg aï pent far=>sr fuyposiiioo devant le Parïeiatnt eppdé à €l. prciacocer re^repstreaent : s^ ae croit lésé« 3 peut feulfrme::! s'adresser zj ne.
Eafiz.. après ente discussion, vies: une analyse des remontrances adressées ? j Pzde^iïr: p£r les câders dn bailliage d'Exmes sur les leîir« péîtnîes it VézhÂ-nçt. arej ,it. résuzné des réponses fburm« par Berîm à :hir-ne ies treize rr; pc-sîtioas de jes remontrances, et lei réflexions iz Mir:-ne«nil S'jt chaque chapitre Dans sa lettre au ConirMeur gérera!, le P. Presi-ent s'explique sur les diverses critiques des juges, menaces dans leur étal.
I/échange, soumis à l'enregistrement du Parlement de Rouen par des lettres patentes du mois de mars 1762, suivies des lettres patentes du mois de juillet 1764, interprétatires des premières, ne f'jt enregistré, du très exprès commandement du roi porté en ses lettres de jussion du 3 septembre, que par arrêt du 6 septembre
1764. (Recueil des Edits , registres en la Cour du Parlement
de Normandie depuis Cannée 17.^4 jusqu'en 17 ji, t. !, p. 576.) T'. le Sommaire.
fi) Christophe -Claude Tiremois, baron de Grantemesnil, conseiller au Parlement de Normandie. M. de Goulley s'était déjà désisté de son opposition ; il y avait apparence que M. de Grantemesnil suivrait bientôt cet exemple.
ISS
Cette requeste est intitulée au nom de M. de Goulley et au nom de M. de Grantemesnil
Je n'entrerai pas dans une grande discution sur les moyens contenus dans la requeste dont il s^agit.
Si le principe de l'inaliénabilité du domaine de la courronne réduit M. de Grantemesnil à la simple qualité d^engagiste, une grande panie de ses moyens d^opposition tombe et il sera de son intérest de ne pas la soutenir ( i ).
(i) Les possesseurs d'anciens domaines de la couronne pouvaient les tenir à titre d^échange ou à titre d'engagement. Avant les ordonnances de Blois et de Moulins qui ont proclamé Tinaliénabilité du domaine royal, la distinction avait un intérêt secondaire, mais après ces ordonnances elle devint capitale. L'échangiste avait une possession définitive et incommutable. L'engagiste n'avait qu'une possession précaire, essentiellement rachetable. L'engagement fut un procédé habile employé par nos rois pour se procurer des ressources : en eflet le rachat s'effectuait ^par le simple remboursement de la ânance encaissée par le Trésor pour l'engagement, or, par suite de la dépréciation progressive des métaux précieux, au bout d'un certain temps, le remboursement devenait avantageux au Trésor, ruineux au contraire pour l'engagiste qui ne pouvait réclamer que ses améliontîons et dépenses utiles. Quand l'occasion était favorable, on le remboursait, puis on procédait à un nouvel engagement à un prix plus élevé, et le Trésor profitait de la différence. Ou bien encore on obligeait l'engagiste, pour continuer à jouir de son engagement, à verser une nouvelle finance ; c'était, sous une autre forme, la même opération*
Ces principes permettent de suivre le raisonnement de Miromcsnil. Dans l'espèce, si l'opposant, M. de Goulley ou M. de Grantemesnil, possède sa baronnie, domaine aliéné de la couronne, au titre d'échangiste, il n'a pas à craindre d'être expulsé, au profit ou par ordre du du comte d*Eu, au moyen d'un remboursement. Mais s'il est un simple engagiste, son intérêt lui conseille de ne pas insister, car le Roi mettrait fin à son opposition en lui imposant le remboursement. Et en fait il lui faudrait prouver l'incommutabilité de son titre pour
M. te amm <f Eo Pat-
Vm. <t les «rrêa du
» de Soacdj eo
•ta
le ac VfjMUL pBs n reqocsa
b fÉ^ ocs'jcii pw d'B ne ipAee
i M. k caHK 'Eé. Bâi d'an tniné d'Etat
OB |riaCB pv k Kfljf de «B propre caoureaient.
a. je atm, k dWt d£ &m des fchuid-
A k îviB i ^afûÊ, atac d'apponcr da toodl-
làHB ■anpWaaeM, caÉn defure toai aqai
it U Coar fts»-
pltn recerable *
tÛDcnt kmqDc k raquette fat piàenik a qoe rua y mh le son ccMnmoaiqaé, mais qa'il ne pi^valm pa^ et qoc ie croû ^uc les coadosions du parqaei sont pour accorder mandcTTicni aux fias d'assigner M. le comte d'Eo (i).
CecT, Monsieur, comme tout le reste, soit dilde vomh moy seulement.
Je passe aui remooirauces des officiers do haîllagr d'Eimes.
réMttet i ^ remboucsemcnl. preure qui lui
poM^Mion e« poalérieure >ui orJoonaocea de Biais cl de îi) L> requfte .roocluait tut ■
l'effet de fuie iuger que Ifs opposants continueraient i D'itre taÊnieitû qu'aux justices rujsle*, et à tenir lean baroaniec immédMiement du rcM sans qu'elles piiMmt tac comprises comme domainca engi^te parmi t:eui que le prince acquiraïl dn Roi avec ivcnllé de rembouiKment.
IS
Vous me permettrés sans doute de passer sous silence le préambule et la récapitulation de ces remontrances. Ce sont de grands mots assés maladroittement pillés dans nos anciennes remontrances, des principes dont quelques-uns, quoique vrais, sont mal exposés et n^ont aucune application raisonnable à l'objet dont il s^agit.
Mais quelque mal faites que soient ces remontrances, quelque convenable que soit leur forme, elles contiennent cependant des choses dignes d'attention.
Je commence néantmoins, avant d^entrer en matière et pour éviter toutte difficulté, par convenir que ce n'étoit point au baillage d'Exmes à traitter la pluspart de ces objets qui ne Tintéressent pas, et que, par raport à ceux qui rintéressent, il devroit s'adresser au Roy directement par des mémoires respectueux présentés à M. le Chancelier, ou du moins au Parlement, mais par simples mémoires envoyés à M. le Procureur général ou à moy, et jamais par des remontrances, cette forme n^appartenant qu'aux Cours lorsqu'elles ont des représentations à faire au Roy et n^étant pas décente autrement ( i ).
Je ne vous dirai rien du premier article des prétendues remontrances du baillage d'Exmes : sa critique sur la forme du contrat est bazardée, et la réponse que j'ay trouvé en marge de la copie que vous m^avés envoyée est juste (3).
(i) Le recours du bailliage s*était produit en la forme de remontrancet adressées au Parlement.
(a) Le bailliage d'Exmes dit que les estimations n*ont pas été régulièrement faites ; la réponse en marge du G>ntrôleur général le conteste, et d'ailleurs l'échange ne sera parfiût qu'après que les évaluations auront été feites, suivant l'usage, par la Chambre des Comptes. U est exact en effet qu'aux termes des ordonnances un procès-verbal d'estimation des biens échangés devait, à peine de
■>tf«k
Il «■ «i fV la Chaâhfle As CaafBs an BBiB c^>-
Hms ^Msli «■ 4cfeMfB fvr le Ba^.
Hri* d b RiriiaM^ i rioiycmoo du coomt, matr- ^■il^» b nlH» 4i in biem exo6Ui de beanconp afl«<ln.liM«dnMbpRM. k aNDKiTEa CD coaneédMm^ m «n» qmTiioénKda dûmaîoe de U mactmm J p>*I vMaHmeot lézé. si les œodttiocu àm tUJÊÊé M Uatntmm frijmii'iàabka «ai drait» da it«Tcl A (MK A nf M^i^ OB contraires aai Kstms pmîc^ linv de la pranace {i).
La PmI— Cl an»4l pa U véritable ouïr itodaUe do Rojr, obli^ de vrilln à U coawmrioodesdnxitdcla €0aiiaiiiiB<tdeni donaines^ Ei ncieroit-tl paaduA CM de Wr Mot ce qoî CM de ion ministre pour rei ■a oblîgatioiu?
La Kconde obserraâoa do baillage d'Esme, qui ne l'iniéresse cepeadant pas, a pour objet le prix que ie Rof a jugé à propos de même à l'acquisition de b Dombei.
Le Parlement pourra observer par les mémoires qui Inî ■ont fournis, comme vous n'en doutés pas, qœ, nos parier des ob)ets secrets (2) (desquels vous Aes bien
nullilé, accompagner toufcontrat d'échange portant aiii
delà couronne :HtromeHiîlr6:bme ea outre on droit de contrOk
pour le Parlement .
(1) La pbraieeai incomplète et aoua-eotend : le Patientent derrah intervenir.
(1) On fait alluaion ici aux terre* d'Armainvilliera et ToonMna, aus foftis de Cirry et Champroz^, qui, pour une raiaon qui tn'échappe, n'étaient paa mentionnée* dan* le contrat d'échange. Cest en le* comptant que l'échange recsortùMîi pour le roi «1 denkr
deb I
assuré que je ne parlerai à personne), le Roy achepte onze millions sept cent dix mille livres une principauté qui ne rapporte que deux cent vingt cinq mille livres de revenu, qui porte le prix de cette acquisition au denier 52 et dix mille francs au delà.
Cette principauté a de tout tems été mouvante de la courronne ; ceux de nos Rois qui Pont abandonné en souveraineté à des princes de leur sang s^y sont toujours réservé la bouche et les mains. Cest un pays ouvert, sans places fortes, sans deffenses, et enclavé dans les terres du Roy.
La principauté de Sedan a été à la vérité évaluée le denier 60. Mais Sedan est une place très forte, qui n'a donné que trop de peine à nos Roy s; c'étoit un fief qui ne relevoit pas du Roy et qui n'étoit pas dans sa maison, c^étoit d'ailleurs une des frontières les plus importantes du Royaume.
L'on pourra donc dire d'après ces considérations que, si la principauté de Sedan valloit le denier 60, celle de Dombes eût été assés payée, ainsy que le sacrifice que le Prince eût fait au Roy, par une évaluation au denier 35 ou tout au plus au denier 3o ( i).
Je ne vous fais, monsieur, ces difficultés que pour vous prévenir sur tout ce que je prévois qui pourra être observé dans le Parlement, et pour vous mettre plus en état de
{1} Voidles réflexions portées par Miromeinil sur cet article dans aon ■ travail » :
« La principauté de Sedan ne relevait pas de la couronne de France; celle de Dombes au contraire en relève, le Roy ayant toujours réservé la bouche et les mains. Il est juste que le Roy meUe un prix au sacrifice que consent M. le comte d*Eu, mais, dans un temps où l'Etat est obéré et où les Parlements ont en toutte occasion représenté au Roy la misère du peuple, n*est-il pas naturel
m'indiquer les réponses que vous croirés que je pourrai opposer aux difticuirés. Cest par cène raison que je vous écris à mi-maiTte.
La troisième observation des juges d'Ezmes n^'est fondée que sur une inquiétude occasionnée par les bmiis qui se sont répandus sur Tacquisition de la terre d^Armainvilliers r).
11 sera aisé sur cet objet de répondre à MM. du Parlement que la Cour ne doit déterminer ses jugements que sur des connoissances juridiques qu'elle a sous les yeux par rinspeciion du conirat, et non sur des rumeurs populaires et sans fondement.
Néanmoins il restera un préjugé, et ce n'est pas toujours une chose facile à détruire.
La quatrième observation du bai liage d* Ex mes ne le concerne pas non plus, mais elle peut intéresser le Parle^ ment en ce qui touche la police générale des forests (2).
qu'IU ftuplicnt U Roy J'obMrver que la circoastance nV fnv(»Tnb\e prmr p»i<r pluft du double Tacquisition d'un fief de pea d'étentue, mouvant de lui, et dont la souveraineté n'a été établie que p^r ta généralité des rots ses prédécesseurs... Il se trouve que le Roy achctte aiS.ooo livres de rente 11. 710.000 livres, c'est-è-dîre an denier Î2 et dix mille livres au-delà. Je passe li valleur des châteaux et bastimcnts, jardins et terres, places, et les indemnités dont le Roy se charge, ainsi que les baliveaux des forêts et les lisières, fK)ur le remboursement de 740.000 livres que le Roy doit .1 M. le comte 'fFu pour la finance des engagements que lui et ses anteurn ont paicc. »»
( I; On a iJéjci tlit que cette terre comprise dans l'opération n'était p.js inscrite dans l'acte.
(2) Dans ses réflexions, M. écrit sur cet article qu'à cet égard le Parlement n'n que le droit He faire des représentations; px)ur qu'une telle atteinte pût être portée à la liberté du propriétaire, il faudrait une r gicmentation qui n'existait pas, et qui se justifierait par l'intel et puMic.
Il s'agit du tort que les gens d'affaires de M. le comte d^Eu peuvent faire au public en avançant les couppesdes forêts comprises dans son échange, dont les unes sont à cent ans et les autres à quarante.
Il est certain que le Roy seroît maitre, s'il le vouloit, d^avancer la coupe de ses forests, mais il est certain aussi que le bien public exige que S. M. ne fasse pas usage de ce droit, et, si le Roy ne tient pas la main à ce que l'on ménage les futayes, il est à craindre que les bois ne manquent en France. Ainsi il seroit à désirer qu^en cédant à M. le comte d^Eu une aussi grande quantité de bois et de forêts, on l'obligât d^observer pour leur couppe le même ordre que les officiers du Roy, et par rapport à celles que possédoit le maréchal de Belle-Isle le même ordre que tenoit le premier possesseur, en lui laissant la faculté de laisser en taillis ç^est-à-dire en couppe de neuf ou dix ans ce qui y a été de tout temps.
Il est vray que Ton ne pourroit pas fonder un refus d'enregistrement sur ce principe, ainsi je ne fais cette observation, que pour vous feire sentir en passant la nécessité de faire un règlement général à ce sujet, et pour prévenir en particulier une difficulté qui peut servir à en Caire soutenir d^autres.
La cinquième observation du baillage d^Exmes lui es également étrangère, mais elle pourra allarmer le Parlement.
La châtellenie d'Exmes a été évaluée, en iS/S, quatre mille livres de rentes, ce qui feroit aujourdhuy aS.ooo livres. La valleur des biens est considérablement augmentée depuis ce temps.
Aigentan a été acquis, en 1372, deux mille écus d^or, ce qui feroit aujourdhuy 56o.ooo livres.
Le contrat d'échange ne parle que du parc Fougcr (t) et de quelques bruyères, et il ne fait poini menûon de bois ei d'herbages, prairies ei moulins (2|.
L'on ne doute pas que les commissaires du Roy ne k soient fait rendre de tous ces objets le compte te plus «aci qu'ils auront pu, mais Ton craindra que les gens d'affaires de M. le comte d'Eu n'ayem voulu dissimuler uncpariicdu produit desdomainesen question, espérant que l'on fera aupcrficicllcmeni les procès verbaux d'évaluation .
La réponse à cène observation, qui consiste à dire que cet examen ne regarde que la Chambre des Comptes, ne suffira pas pour calmer les inquiétudes du Parlement.
La sixième obsei^ation du baillage d'Bxmes, qui lui est aussi étrangère que les auires, consisie en ce que M. le comte d'Eu, après l'échange consommé, prétendra que le haras du Roy et les fiefs qui y sont aiiacbés seront au nombre des biens qui lui oni été cédés.
Mais cette difficulté n'est pas considérable, puisque ces fiefs ne fesoient point partie de son engagemeni, et que d'ailleurs ce seroti une affaire à discuter du Roy A lui, n'ayant par le contrat que 453 arpens dans la forest de Gouffey.
Je doute cependant encore que le Parlement s'urene i totittes les difficultés que je viens de discuter, et qui ne concernent que te prix que le Roy a jugé à propos de mettre à l'échange de Dombes, mais je crains princ^udlement celles que je vais traitter, parce qu'elles intéressent la féodalité et les juridictions.
(:) Dépendance delà châtellenie d'Eimes.
(a) Dans ses réflexions, MiroTneinîl estime en effet que ti encore les évaluations des commiBUires royaux ont été incomplites.
Ifiî
La première et la plus importante de ces difficultés est la septième observation des officiers du bailUge d'Exmes.
Elle a pour objet le droit de haute, moyenne et basse justice, que le Roy accorde à M. le comte d'Eu dans ses domaines dont S. M. luy cide la propriété (c).
Je conviens que l'on alîeu depenserque cettequesiioo est ^-éritablemeni la seule qui ait mis en mouvement le tête des officiers du baiUage d'Eimes, et qu'ils n'ont pas moins en vue leur propre iniéresi que celui du public.
En effet, quelque indemnité que le Roy leur paye, it sera difficile d'évaluer leur perte et par conséquent difficile que l'indemnité soit proportionnée au dommage : d'ailleurs leur éiai changera, et ils seront obligés d'entrer dans des discutions désagréables pour obtenir un dédommagement convenable.
Mais ce ne sont pas ces sones de considérations qui doivent déterminer le Parlement.
11 est bien vray que le Roy ne peut pas priver »cs sujets de recevoir de lui la justice, ny renoncer au droit qu'il 3 delà rendre.
Mais de ce principe il ne s'ensuit pas que le Roy ne puisse point accorder à tout seigneur de fief mouvant de la courronne ou d'un domaine dciacourronne, la faculté de rendre la justice à ses vassaus, à la charge de l'appel
(i) Pnr luiie <Jc l'Échange, des juges clnienl supprimer, >i'iulrei se K7«icni rjdutit il un reuon démembré. Lu bailliage se trouvait privé d'une partie du territoire de as juridiction. Sur la fraction déHchJe, la création de nouvelles juridiclioRs de premier reuon ■Uali lut en'ever une partie des ailkires ei ne lui liisur que l'oppel de ceilei qui en seraient susceptibles, sans compter un cerlaio nombre de cas de la compétence ile la haute (ustice dont l'ippcl m portait directement au Pirlemem. Le bailliage, pour tousces motifs, ■ubiuail uu grave amotndrnsement. Mais on va nMT que l'ordre public n'était pas moins lésé pat In cr&ilion d'une haute justice.
à la justice souveraine. Le vassal du seigneur haut jusd" 1 ciei ne cesse pas d'être sujet du Roy, et il oe peut pul dire qu'il soit privé du droit de recevoir la justice de son J souverain, lorsqu'il a la faculté de faire relformer par k I juge royal ou par le Parlement les semences du juge a gneuria) dont il croit avoir lieu de se plaindre.
Je crois que c'esi là le véritable principe que les juges d'Exmes ont outré dans leurs remontrances, et que l'on n'a pas assés clairement éiabli dans la réponse en marge de cette observation ( i {.
Il est vray que, lors de l'échange de la principauté àoM Sedan, le Roy céda le comté d'Evreux à M. le duc dé Bouillon et que S. M. y attacha le titre de Pairie. Mais je ne crois pas que M. le duc de Bouillon ait établi de nouvelles hautes justices dans ce comté. Je croîs seulement que le Roy lui a donné lu nomination des officiers du baillage. cl que S. M. leur donne des provisions.
Il y a à Evreuit une vicomte qui, à ce que je crois, rend la justice au nom de M. le duc de Bouillon et dont les> appels resortissent au baillage; au surplus, comme je pourrois me tromper, je m'en informerai.
Quand à la question de sçavoir si rétablissement denouveaux sièges de haute justice est préjudiciable aiL public, elle est indépendante de tout intéresi particulier.
Il est certain que cet établissement, en assujetîssaot le^ sujets du Roy à subir un degré de jurisdictioo delplus^ autorise les mauvaises contestations, et donne trop d^avan— tage au plaideur riche sur celui qui est pauvre, qu'ÎE augmente la trop grande multitude de petits juges et de
(') On »e rappelle que le Contrôleur génital a soumia 1 Miro— tnetnil les remonmocei du bailliage avec ses réponae* sur chaque chef.
peiiis praticiens, qui sont autant de sangsUes pour le peuple, qu'il sert à prolonger la dur^ des procès qui n'est déjà que trop longue.
Enfin les seigneurs hauts justiciers, obligés de suponer les frais extraordinaires des procès criminels instruits d'ofBce, ne sont rien moins que portés à tenir la main à ce que leurs procureurs fiscaux poursuivent cxacicmeni les coupable).
Je ne puis me refuser de vous observer icy que, dans les domaines engages, où l'engagisie est chargé des frais extraordinaires des procès criminels instruits d'office par les juges royaux, ces malheureux juges ou leurs greffiers sont obligés de souienit un procès au Conseil contre l'engagiste presque pour chacque exécutoire : de là vient que quelques soins que nous prenions, M. le Procureur général et moy, pour maintenir l'ordre de l'administra* ûon de la justice, nous ne pouvons y réussir parce que souvent les juges royaux mesmes cviteni les procès d'office.
Que feront donc les gens d'affaire de M. le comte d'Eu (t) dans tes hautes justices? Ils ont depuis longtemps une haine implacable contre M. du Saussay. lieutenant général du baillagc d'Exmes, homme cependant respectable par sa venu, à laquelle tout son pays rend le même témoignage que moy. Cette haine n'a cependant
(i) n f'agil des geiu d'affaires attaché» k cgui des damunet, comprit dans l'ichtnge, dont le comte d'Eu fouitsaîl d£ji comme engagUte.
Le» frai* des procH criminel», iniiruiu mËme par le» juges ro^sui, étaient it la charge des posse»»eurs de domaines engagés, pourvu que l'engagement l'eôt stipulé. La recherche, la poursuite et les Frai» de» affaires criminelles incombaient aux seigneurs haul-ïusliciera dans retendue de leurs hautes justices.
(j'auirc fondement que wa eiactltude à (aire punir les crimes, à cause du grand nombre d'exécutoires que les fermiers du prince sont obligés de payer au urmc de son engagement, et dam ils ont éié chargés par leurs baui.
Il est certain. Monsieur, que les abus qui accompagnent toujours rétablissement des hautes justices sont des objets dignes de l'atiention du Roy et d'un prince respectable tel que S. A. S, M. le comte d'Eu.
11 y auroii, je crois, un moyen pour éviter tous ces inconvéniens sans diminuer la décoration des domaines cédés à M. le comte d'Eu : ce seroit que le Roy, par des lettres patentes, accordât au prinCe la nomination des officiers des baillages dans l'étendue desquels S. M. veut lui donner la haute justice, en se réservant néanmoins le droit de leur donner des provisions, et que les vicomtes existantes dans l'enclave de ces baillages rendissent la justice au nom de M. le comte d'Eu, que les officiers en fussent pourvus par lui, et que ie Roy déclarai que sa volonté est qu'il ne puisse y être éiabli d'autres juriadictîons que celles qui sont actuellement existantes, ea conservant néanmoins l'état des officiers qui sont actuellement en charge, tant quUls vivront.
La huitième observation des officiers d'Excnet les intéresse encor. Elle a pour objet la question de açavoir si ses terres mouvantes des domaines d'Exmes et d'Argentan, qui ne font pas partie de rengagement de M. le comte d^Eu, et les arriére-fiefs scitués dans d'autres vicomtes ressortiront à la hauie justice du prince.
La réponse mise en marge de cette observation ne me paroit pas assés précise. L'on en peut induire que les causes de ces seigneuries seront portées au baîllage d'Exmes et d'Argentan.
L'on en peut aussi induire que, comme ce sont des
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fiefs mouvants de la chaiellcnîe d'Evxmes ou de la seî- {pneuric d'Argentan, ÎU seront aussi assujettis à la hauie lUsticedeM. le comte d'Eu.
Quand aux fiefs sciiués dans les vicomtes d'Auge, de Cooches, d'AtençQD et autres, si leurs causes sont portées ordinairement aux juges royaux de ces vicomtes, la tépoase fait aasés entendre qu'elles continueront d'y être ponces. Mais si l'on est dans l'usage de les porter k Exmes ou à Argentan, seront elles dans le cas d'être porté»à la haute justice?
C'est ce qu'il seroii à souhainer qui fût expliqué; au »urpJu«, si le moyen que j'ay proposé plus haui cioii adopté, il léveroit encore cciie difticulié.
La neuvième et dixième observation ont pour objet le prix des remboursements et des indemnités dont le Koy se charge |i|, et la question de sçavoir si la nomination aux bénéfices consisioriaux appartiendra à M. le comte d'Eu (3).
Ces observations sont $ans objet raisonnable et ne mëriieot aucune espèce de discution.
La unziéme observation consiste à soutenir, d'après Dumoulin, M. Le Brest, Chopin, et d'après l'article 33 1 de l'ordonnance de Blois, que la chastellenie d'Exmes, liant toujours fait partie de l'ancien domaine de la cotirronne, aucun des fiefs mouvant de cette châiellenie ne
(1> Reinbounemlnts ou indemnitéG aux ma^stfRts «ipprtmét, ou à ceux dont la compétence et l'état se trouvaient diminuéi. Les officien se Jante ntaicnr. On prévor*'* <lc '■'' chef îoo.ooo livres.
(1} On répond que sriib duI doute Ici droiii de nominniiofi aux bénéficea coBtisioriaux ron appelle ainu lea bénéfice» dont la foUation DéccMitail des bullas pontilicaleB) continueront à appnrtenir au idij quant aai patronage* et nomination* aux bénétice* simples, ils • «uiTcnt la glibe. •
peut devenir mouvani d'autre seigneur que le Roy, ci qm par conséquent elle est Incessible Je sa nature, ainsi qtie les droits qui y sont attachés. L'on die à ce sujet l'article loo de la coututne de Normandie.
Quand le Roy cède par échange un fief mouvant de sa courronne, ce ne pem-éire qu'à la charge de le tenir de lui, 11 ne met pas pour cela les arriére-fiefs hors de sa souveraineté, puisqu'ils font partie du fief dominant, dont le seigneur les reporte au roy.
Ainsi le sistême des officiers du baillage d'Esmes à cet égard n'est pas juste, ei je crois que les auteurs qu'ils citent n'ont pas voulu dire autre chose, sinon que le Roy ne peut pas donner à un auira seigneur les mouvances d'un fief qu'il garde en sa main, parce que les fiefs sotit indivisibles et que d'ailleurs il n'est pas naturel qu'il prive ses hommes de relever de lut. Mais quand le Roy cède un fief à titre d'échange il en cède touttes les dëpendatices ( i ).
Quand aux droits féodaui, il y eti a qui sont incessibles, parce qu'ils ont été regardés comme tenans plus à la souveraineté qu'aux fiefs particuliers, qui composent le domaine du Roy. Par exemple la modification app>osée par le Parlement deRoiienà raniclc 33i de l'ordonnance de Blois semble annoncer que le droit de garde-noble royalle est dans ce cas. Cette dernière considération pourroit conduire à des modifications semblables à celles que le Parlement opposa en 1731 à l'enregistrement de
(() La qufsiion soulevée p.ir Ict ofticicrs d'Eimes n'était vraimenl pus sérieuse : l'échange n'apportait aucune modiiication au statut des arrière-fiefs, qui coniinuaienl à lire relevés de la chitel-
n fût le possesseur ; La r fief Cl non au seigneur, ou, comme on di»aii. le fief »i glibe du Ëcf dominant
réchange fait entre le Roy et M. le maréchal de Belle- Isle(i).
Il faut observer que ces modifications sont* bien étendues.
La douzième observation des officiers du baillage d'Ezmes ne les regarde pas plus que la précédente, mais die peut attirer Tattention du Parlement.
Elle a pour objet la question de sçavoir si les fiefs mouvants de la cbâtellenie d'Exmes et de la seigneurie d*Ârgentan, qui ont été érigés par le Roy en fiefs de dignité (a), tomberont dans la mouvance de M. le comte d^Eu ou s^ils conserveront l'avantage de relever directement du Roy.
La réponse en marge de cette observation n'est pas claire. Je crois cependant qu*elle veut dire que les domaines du Roy aliénés, même sous le titre d'inféodation, à prix d'argent ne peuvent être considérés que comme de simples engagements, quand même le Roy, lors de Taliénation ou depuis, y auroit attaché un titre de dignité, que S. M. peut toujours y rentrer, et que ce titre tombe de lui-même; que par conséquent ils n'ont point cessé de dépendre du domaine duquel ils ont été démembrés et qu'ils sont sujets à la justice de celui auquel
(i)Déclation du Roi relative à cet échange, du 1 a septembre lyaô, enregistrée à Rouen le ai nov. 1736, seulement. (Recueil des Edîts, déclarations, etc..., enregistrés du Parlement de Rouen..., etc., toI. 1726 à 1740, p. 37).
(a) Les fiefs de dignité sont les fiefs titrés :Ton considère quHls ne peuvent relever que du Roi et que, contrairement à la règle ordinaire, ils ne suivent pas la glèbe du fief dominant ; mais Miromeinil avait un doute et se tire de difficulté en disant que ce sera affidre à régler entre les propriétaires et le comte d*Eu après réchange, et que la question ne regarde pas les jugea d'Ezmes.
le Roy transfère par échange la propriété de ce domaine, avec le droit de haute justice qui y est attaché;
Que les simples fiefs, mouvants du fief domanial échangé et devenu patrimonial dans la main de Téchangiste, sont dans la mouvance de l'échangiste et par conséquent assujettis à sa justice;
Que les fiefs non démembrés du domaine échangé mais mouvants seulement de lui, et que le Roy auroit jugé à propos, avant rechange, d^ériger en titre de dignité» aux termes de Tordonnance de Blois et des arresu cités par les officiers du baillage d^Exmes, restent dans la mouvance du Roy et ne tombent point dans celle de Féchangiste ;
Qu^au surplus cette question est étrangère à rechange, et que ce sera aux seigneurs de pareils fiefe à disenter leurs droits avec M. le comte d'Eu après rechange con- 'sommé. En ce cas la question est importante, et le Parlement pourroît se déterminer à mettre une modification pareille à celle qui fut apposée, en 1705, à rechange de la comté de Beau mont-le« Roger citée par les officiers du baillage d'Exmes.
Quant à Tobjet des privilégiés, il ne mérite aucune attention. Le privilégié jouit de Texemption du treizième quand il en trouve roccasion, mais son interest étant accidentel ne doit pas gesner les opérations que le Roy juge à propos de faire dans ses domaines ( i) .
La treizième observation concerne les sergenteries nobles.
Par un usage particulier à la Normandie chaque bail- Ci ) Il s'agit surtout ici des privilèges appartenant aux offiders royaux : ce sont des avantages qu'ils perdraient s'il» cessaient d'être officiers du Roi pour devenir offiders de justices seigneuriales.
lage est divisé en vicomtes et chaque vicomte en sergen* teries.
Chaque sergenterie noble contient un certain nombre de fNiroisses dans lesquelles le sergent a seul droit d^ezploiter.
Ces sergenteries sont appeilées nobles, parce que celui qui en est propriétaire les tient du Roy par fbj et hommage, sans néanmoins être obligé à payer le droit de relief en cas de mutation par mort.
Le seigneur de la sergenterie noble l'afferme à un homme qui se fait recevoir et immatriculer à la vicomte ou au baillage dont la sergenterie dépend (i).
Ceux qui exercent ces sergenteries ne peuvent être reçus qu'au siège royal.
Il est certain que ces sergens n'étant que sergens royaux perdront beaucoup à l'établissement des hautes justices. Ils ne peuvent exploiter dans les hautes justices qu^en vertu de mandement du juge royal, ainsy Texercice du baillage d^Exmes étant réduit aux seuls cas royaux, ces sergens perdront la plus grande partie de leurs exercices, ce qui fera une perte pour les seigneurs des sergenteries*
La quatorzième observation ne concerne que la remise des titres, et, au moyen de Pinventaire qui ne peut pas manquer d>n être dressé, elle tombe d'elle-même.
Voilà^ Monsieur, mes observations sur les mémoires que vous m^avés fait l'honneur de me communiquer et que je vous renvoyé. Je suis bien fâché que ma lettre soit aussi longue, et, lA j'ay été trop diffus, je vous prie de me le pardonner.
J'ay voulu vous exposer toutes les difficultés auxquelles
(i) Ce fermier de la sergenterie est le sergent.
Ct» "* .-t-ri5»X:*«%.î^
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Je suis tenté de craindre que les lettres fréquentes que je vous écris et la longueur des détails qu'elles contiennent souvent ne vous ennuyent.
Cependant, jusqu^à ce que vous me le marquiez en termes précis, je ne cesserai point de vous faire part de touttes mes idées.
Vous pouvés vous rapeller, Monsieur, que vous m^avez mandé, le 20 novembre dernier, quMl seroit à désirer que j'engageasse ma Compagnie à attendre dans le silence les effets de la bonté du Roy pour ses peuples et de Tintentîon oti est S. M. de les soulager aussitôt que la situation de ses affaires le luy permettra ; que d^ailleurs je ne devois pas doutter, non plus que messieurs du Parlement, des efforts que vous feriez pour présenter à S. M. des moyens de remplir ses intentions à cet égard ( i ).
J^eus Phonneur de vous prier, par une lettre du 22 du même mois, de me marquer précisément si votre intention étoit que je fisse part de la vôtre à messieurs du Parlement; et je vous observai qu'il seroit peut être dangereux de faire trop tôt concevoir au public des espérances agréables, dans la crainte de ne pouvoir pas les remplir assez promtement.
Vous me répondîtes, le 3o, que vous vous en raportiez à moy sur Tusage que je croirois devoir faire de votre lettre du 20.
Je n^ai pas cru devoir en faire usage tant que le Parlement n^a pas été rassemblé, parce que j'ai crû que cela n'auroit été d'aucune utilité.
A présent il est assez nombreux; les affaires publiques commencent à reprendre leur cours ordinaire, et je voi
(1) Lettre CXCVU.
nfc de Totrc Imre, joua. U Q d£ mesdc ocoz qui donocDi le aoe aSârt iiidifii>tkoas étions seuls, et it & U Jurée
Aloo (C ote paa««r tsj faire oae demie a>a&deac«. JdByAiqac. loaqoe r*v(»Ttt les btnia de paix coottmti pv !■ pitfacnê de* anickt pcdimiiMiret, )« voui «mi» iem •&■ dt nnû dt tous tnétae si l'en opÉttr «{«dfa* iaalifE«|ai poor te peuple. M fc lujr lus «lon^oira teanda aa.fe lojrdis qoe. quelque* apélaBOS qac Ton pAi ca oxicrNàr. re D''aTQb pas voolu k rcodrc publi>quc. uni aufannai m'^ssùrcr que tous k ■.:_ij-.— .._■: r<.-.n r" - ,v .- il!,-.!!^ l'.nn.t rfjir.H.- rnmpi'un moTeo capeblcd'acqoérir de plus grandes lumières sur ces apparences âaieuses et sur leur réalité, cday de vous deoiantier prcdscmen; si votre iateutioa étoit que )e fîsM usa^ de votre Icnrc. Alors '^e laj lus aussi votre réponse du 3o novembre.
J'ajoutai que. malgré ce que cette réponse conteooit de positif, j^- n'avoisosc en faire pan à peisonoe, parce que les aâairesdu Roy cioicnt tclkmeot difficiles, que iecraîgnois toujours qu'il ne fût pas en son pouvoir de faire tout le bien qu'il voudroit, ei que malgré votre btmnc vc4oaié, dont assurément personne ne peut doutur, la multitude des charges de l'Etat me donnoii toujours lieu de craindre que vous ne fussiez pas maître d'écouler entièrement votre zèle pour te bien des peuples. Alan j'entrai daos
de grands détails sur le soin que le gouvernement prend actuellement de retrancher touttes les dépenses, sur Tattention que M. de Cboisetiil avoit eu, en entrant dans le ministère des affaires étrangères, de faire suprimer les subsides inutiles que ses prédécesseurs faisoient paier à des princes étrangers qui ne servoientle Roy en rien ; sur le sacrifice que M. Berryer ( i ) avoit fait des dépenses de la marine que nos malheureux succès auroient rendues inutiles; sur la différence qui se trouve entre le gouvernement du maréchal de Belle-Isle et celuy de M. de Choiseûil, enfin sur la dureté de la réforme qui n^a pour objet que de diminuer la dépense. Je rapellai la situation du royaume sous M. de Silhouette (2) et les peines quevous aviez prises pour réparer le mal qu^il avoit fait et pour rétablir la circulation des espèces : et de tout ce détail, j*en tirai la conséquence, qu^il serait à désirer que les parlements demeurassent tranquilles et ne risquassent point de troubler vos opérations par des remontrances prématurées, qui pouroient diminuer aux yeux du peuple le méritte de ce que j^étois persuadé que vous feriez UentAt.
Le magistrat parut touché de Tair de confiance avec lequel je iuy parlois, ou paroissois luy parler. Il fit votre éloge de la façon du monde la plus naturelle, et convint avec moy que j^avois raison de ne point montrer vos lettres, et quMl étoit à désirer que les parlements restassent eacore quelque tems tranquilles. Il me remercia de ma confidence et me promit de n'en point abuser.
J^ai parlé de même et fait part de vos deux lettres en
(i) Ministre de la marine, 1 758-1 761, remplacé parle duc de Choileul, et nommé alora garde des sceaux, (a) Contrôleur général, 1759.
particulier à quelques autres mcssieuij qui j'ai plus de conliance et qui ne fer itis bon usage de ce que je leur ai ci
expérer que d'icy à quelque tems îl n rien : mais il est de grande conséque vous fassiez vos efforts pour engoj; Paris à demeurer dans la même tram
Au surplus j'ai crû qu'il seroii mi d'autre usage de vos lettres. Quelque amis et quelques dcmi-conâdenccs pour calmer les esprits et pour les coi< que, si je munirois vos deux lettres a> bl^cs. ou que si j'en parlois publiqu que messieurs du Parlement prcni commencer à demander la diminui UDS par jalousie de ce que je para démarches de la Compagnie à c que je leur en aurois donné l'id il ne rien faire.
Quant à rechange de la Principau' point voulu presser sur cet objet, p"' riiponse à la lettre que j'ai eu l'Iio" pendant mon séjour à Miroménil "■ pendant j'ai crû devoir observer .1 ment qu'il ëtoit important de dél'i tcniesen question, parce qu'elles ••■ attention ; et, dans les entretiens pa< fi quelques-uns quM seroit à craîn^* de trop longs délais, ou si nous (oîtrop fortes, que M. le comte d'Eu <" mander au Roy une érection en dur"* jetteroii dans de grands embans-
m'assurer qu'il n'é-
>art de votre Compa-
is prend rés à cet égard
ompteray sur ce que
chement. Monsieur...
Saint-Florentin.
lUtc : •( Cupie de la lettre du mtin, en datte du 16 février. »
NIT-FLORENTIN
bservations sur les diffi-
à Rouen Védit des collèges
^ttent les bénéfices en éco-
:ettre du 1 2 de ce mois, par nneur de me marquer que dministration des collèges ne e Rouen qu'autant que vous n'y éprouvera point de ditVi-
, le prix de votre confiance, et
rs au Parlement de Rouen, qui le !u ai. De$ lettres de l'usaion suivi- 'cniegistrement, et celui-ci eut lieu ans le Recueil des Edits.,. registres * 77 0 • "" V . le Somtnaire .
particulier à quelques autres messieurs du Parlement, en qui j'ai plus de confiance et qui ne fcroaisûremeni qu'un iris bon usage de ce que je leur ai dit, et je couimence â espérer que d'icy à quelque lems il ne sera question de tien : mais il est de grande conséquence. Monsieur, que vous fassiez vos efforts pour engager le Parlcmeni de Paris à demeurer dans la même iranquilité.
Au surplus j'ai crti qu'il seroit mieux de ne pas faire d'auire usage de vos leures. Quelques confidences à des amis et quelques demi -confidences â d'autres suffiseni pour calmer les esprits CI pour les contenir; et peut è\re que, si je monirois vos deux lettres aux chambres asseni' blées. ou que si j'en parlois publiquement, il arriveroii que messieurs du Parlement prendroient le partv de commencer à demander la diminution des impôts, les uns par jalousie de ce que je paroitrois avoir prévenu les démarches de la Compagnie à cet égard, et les autres parce que je leur en aurois donné l'idée en voulant les engager ù ne rien faire.
Quant ù l'échange de la Princîpautéde Dombes, jen'ai point voulu presser sur cet objet, parce que j'attens votre réponse à la lettre que j^ai eu Phonneur de vous écrire pendant mon séjour à Miroménil à la fin de l'année Cependant j'ai crû devoir observer à messieurs du Parlement qu'il éioit important de délibérer sur les lettres patentes en question, parce qu'elles mérittoient une grande attention-, et, dans les entretiens particuliers, j'ai faitsentir <t quelques-uns qu'il seroit à craindre, si nous apordo» de trop longs délais, ou si nous formions des difScuItà trop fortes, que M. le comte d'Eu ne prît le party de demander au Roy une érection en duché-pairie, ce qui nous jctteroit dans de grands embarras, que je croiois que
nous pourions évitter en agissant avec réflexion sur Tenregistrement.
Je ne doutte pas que, d'icy à peu de tems. Ton ne commence à travailler à Texamen des lettres patentes; ainsi je vous prie de répondre à ma lettre du 3 1 décembre le plutôt que vous pourez (i).
Je désire que vous aprouviez ce que j^ai fait, et je vous prie d'être toujours persuadé de rattachement respectueux avec lequel j*ai Thonneur d'être. . .
CCIII. — 5 février
B. M. R., ms. Y. 241 (6). — Original, signé.
BERTIN A MIROMESNIL
// approuve maconduitte^dontje lui ai rendu compte par ma lettre du3i janvier.
A Versailles, le 5 février 1763.
Monsieur,
Je vous suis très obligé de la lettre par laquelle vous me donnés connoissance des démarches que vous avés faittes en conséquence des miennes des 20 et 3o novembre dernier.
Elles m^ont parties on ne peut pas plus sages, et vous me ferés un vrai plaisir de vouloir bien continuer dans le même goût. J'espère que vous ne serés pas moins exact à m^informer de ce que vous ferés par la suite.
(1) L'enregistrement n*eut lieu que le 4 juillet 1763. V. le Sommaire.
Je compte incessament vous répondre concernant la Doxbe.
Je suis. Monsieur...
Bertiic.
CQV. — 12 fêTrier it63.
B. M. R.. -3. Y. '■"7 «l, 5a)- — Original, signé.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
M. Je SaïKt'Fl'jrentin me marque qu'il ne pouvait pas ?n avertir de tcdit pour les collèges parce quHl ne P'.-uvoit fjj vi'j^er le secret du Conseil, et que même cet édi: ne seroit adresse au Parlement de Rouen qû* autant que l'on serait assure pjr moi que F enregistrement n'êprou\*erjit pas Jedi^cuité.
A N . -s •:.■.><, 1j 12 fwvrier 1763.
j*.iv -^çu. Nî:r.f::jr *:.: l:::re : que vous avés pris la pjir.;. .:^ r/.\jr.r;;. ;..-. j.iv.c .:.: sep: Je ce mois, sur ce que .:o< ■^•.::.5 ■.:.:> ::: :.??:;> .v-ic- !e R,-)y a voit envové au Parler/.;?::: Je T.::. 5 ur. eJi: :;u: rè^zle !es administrations Jes v*:'.'.^.^s 'e r.;: c?r.:re.:-rùy pas h rêflection que vous \ :'.-::e>. .-i». >: v.u>:ri :j>s:és eu connoissance plustost, \^^;:< w" ;.u: ,.5 :ir. ur. iir^r.vi avantage dans les délibéra- :" r.s J. v>::^ !r.o-:?j^n:e. pour faire prévaloir votre sen- : :rer.: 5^7 l\iJ:rir.i<:r.:::«?n Ju collège de Rouen; mais il ::l :'.'.:: ': p;.s p.r:r.i5 Je v::îer le secret, et, même encore .; :: : .: r.: ;*. : • .- > j i s : b '. : ^ .■ J e vc^ u s pré ve n ir q ue cet éd it iij <.^r-. >"•. .\v: .ij P.irler:'..:';: Je R^uen qu'autant que je
sauray de vous, et que vous pourés m'assurer qu'il n'éprouvera point de difficultés de la part de votre Compagnie ( I ). Je suis bien certain que vous prendrés à cet égard les meilleures précautions, et je compteray sur ce que vous me manderés.
Je suis, avec le plus parfait attachement. Monsieur. . .
Saint-Florentin.
CCV. — i6 février
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 5i). — Minute : « Copie de la lettre de
M. de Miroménil à M. de Saint-Florentin, en datte du 16 février. »
MIROMESNIL A SAINT-FLORENTIN
Je lui fais (Tavance mes observations sur les difficultés que pourront éprouver à Rouen redit des collèges et les lettres patentes qui mettent les bénéfices en économat.
Monsieur,
Je viens de recevoir votre lettre du 1 2 de ce mois, par laquelle vous me faites Phonneur de me marquer que Pédit du Roy concernant Tadministration des collèges ne sera envoie au Parlement de Rouen qu^autant que vous serez assuré par moy qu'il n^y éprouvera point de difficultez.
Je sens, comme je le dois, le prix de votre confiance, et
(i) L'édit fut expédié le 4 mare au Parlement de Rouen, qui le renvoya au ministre par arrêt du sa. De$ lettres de jussion suivirent, dès le 24, pour ordonner l'eniegistrement, et celui-ci eut lieu le 14 avril. L'édit a été inséré dans leReaml des Edits.,. registres au Parlement de Rouen (1 754-1 771). — V. le Sommaire.
iSo
je udianî loafoun de la mériiter par l'usage quc^ fiMiii'aattiit qùlloM tera possible, pour l'avantage du «rriesda Roy. Mats, Monsieur, je ne prendrai jamais armoy de TOoa doniter d'assurances sur le plus ou k moiiudedifBculteique pouroni éprouver les édiis etâutniiflttrHroTtDX qui pouront être envoies au Parlemeni. Vooi Hrex «nitt. bien -que moy ce que c'est qu'une Com- JMgDÎe : il est toajoun; dangereux de prévenir les avis, pme que c.'mI KNiTflal un moyen pour prévenir les esprit! et pour kar donner de la méfiance. Tel homme dans ana cooiéKnoe ptrdcalière est d'un avis, qui se trouve dsnii'wwmbléedflichambrcs prendre un party eniièremeatt^pcMé.JemetXM'nerai donc A vous marquer seulleawnt l'optce de •KUKËon que la lecture de l'édii a faite loiiqu*il < ptni imprimé aprcs l'enregistrement au ï nwDtdePuii.
LonquAToa délibéra sur le projet de règlcmei présenté par les gens du Roy pour rétablissement dhioe administration dans le collège de Rouen, quoique l'Archevêque fût compris dans le nombre des adminlstn-
(0 En mBrge de ce passage, Miromesnil a écrit cette note ; Motift dt la composition de l'adminittration du collège de Rouen, ffftt qu'elle avoit été établit par le Parlement, Obseriiationt que faiait fait, pour que Ai. l'Archevêque n'en fût pai exclu, ce qui était amtraire aux règles et à tous les principes. M. parle ici de U dâïbéntion préparatoire de l'arrêt du 16 janvier 176Î, sur r^bliuement du Bureau d'administration du collège de Rouen. Ce burean fnt composé (lu P. Président, du plus ancien des préùdeatt, du dt^eo du Parlement, du plus ancien conseiller clerc, du plut anden conseiller de chacune des Cbambre des enqu£let et des requfta, du procureur géoérat du Parlement, du maire de la ville, de deux anciens échevins et de deui échevins modernes. On voit que l'aiebevique et les représentants de l'Église étaient exclus. (V. le Som-
teurs désignés par le projet, les commissaires chargez d'examiner ce projet n*étoient pas d*avîs de placer le prélat dans Tadministration. Alors je leur observai qu'aux termes de redit de 169 5, les archevêques et les évâques dévoient non seullement avoir séance, mais même le droit de présider dans les assemblées d*administration des hôpitaux, des établissements formés pour l'éducation de la pauvre jeunesse et autres lieux pieux ; que, dans les villes où il n'y avait pas d'Université, les collèges étoient spéciallement sous la conduitte de Tévéque ; que les biens du collège de RoUen ne provenoient que d^unions de bénéficeSy de l^s pieux, de fondations ou d^acquisitions faites par les Jésuittes au nom du collège et des deniers des fondations, legs pieux ou épargnes des revenus du collège ; que ces biens dévoient par conséquent être considérés comme biens ecclésiastiques, et que, suivant touttes les règles et tous les principes, M. l'Archevêque devoitétre à la léte de Tadministration. Plusieurs des commissaires revinrent à mon avis : mais, aux chambres assemblées, le sentiment opposé au mien prévalut à la pluralité de dixhuit voix contre seize. Ceux qui emportèrent les suffrages prétendirent que Pédit de lôgS ne pouvoit avoir aucune application au collège de Rotien : que M. l'Archevêque, quant au spirituel, auroit toujours la jurisdiction qui luy apartient, mais que cette jurisdiction n'avoit aucun raport à la discipline du collège, en ce qui touche les lettres humaines, non plusqu^au gouvernement du temporel. L'on me soutint qu'un collège, ayant pour principal objet les études des humanités et de la philosophie, ne pouvoit être comparé à un hôpital ny être considéré comm'un établissement de pure piété. L'on fit ensuite l'éloge de M. TArchcvêque, et Ton dit que, si Ton pouvoit compter avoir toujours des prélats de son caractère, il n'y auroit
Mcan inconvénieni de le pkcer dus l'adininwttati<M^^| HUic quesesKiKCCstcurspoiiroicniQe patluy rcssenblf^^^^ utquc, dam U crainte liu trouble qu'il» poDrokni OCSH^H ^'^onncr d^ins la cuinc, il valloii mieux ne leur dooiMT^^ .Micuaccmrccdans radmîniiiTBtioti du ooll^c. Je en» Likvoir iosisur Cl soutenir que, dan> un royaume chti- I Itec, 1b première éducation éioil l'éducation chrciicnnc, lip'islle dtoii inséparable des autres exercices, ei qu'un 6DUi!f;e, atani éffalemeni pour ob|«t de former tics cn&m 1 l'Eglige vt ilea sujeu au {loy et k l'Etat, devoit £tre cooidérê coiDin'un établifts«ineni de piété ; que les bien* du allège éloiem de leur nalure eccUsiasiiques, et i^ix le hef de r%lise devoit pr^tJer à )«ur administration. Eoân. je dis qu'il n'éioii pas possible dâ doutto' que l< r.lOtQuard, donneroii un rcglemeni pour r>dniioi>lu que sûrement â. M. y placeroit
I il scroii disgratieuK pour le Pat
ment de n'avoir pas de Ivy-mâme rendu hommage à k rë^e la plus importante et de s'y voir contraint pu la volonté du Roy.
Enfin, j'ajoutai qu'en bonne politique il étoit nécessaire d'intéresser M. TArchevéque i la conservation dot unions de bénéfices, qui, n'ayant été faitea qu'en faveor des Jésuittes, pouroient être considérées comme n'ayant plus d'effet, ce qui priveroit le collège de la principaUe portion de son revenu, et qu'il n'y avoii qu'un moyen d'intéresser M ■ l'Archevêque à conserver œs unions et i les feiire confirmer, qui éioit de le placer à la t^fe de Tadministratîon. L'on me répondit qu'un collège n'étoit point un établissement de piété, mais seuttemcnt une e^ pèce d'académie purement attachée au temporel; que Us parlements qui avoient établi des adminiitratioQS pour les collèges de leur ressort en avoient exclu le* évoques ;
que Ton savoit que le gouvernement actuel nMtoit rien moins que disposé à augmenter Tauthorité des prélats, et que les raisons de politique que j'apportois, pour faire placer M. TArchevéque à la tête de Padministration, ne dévoient jamais déterminer le Parlement, qui ne doit juger que suivant le droit et non suivant les maximes de politique. Ces mauvais raisonnemens eurent plus de force que tout ce que je pus dire : et Tarrét fut rendu tel que je vous Tai envoïé.
Le lendemain (i) Ton fut fort surpris d'aprendre qiie le Roy venoit d'envoïer au Parlement de Paris un édit qui plaçoit les évéques à la tctc de Tadmiiiistration des collèges qui ne dépendoient pas des universités, mais on se flanoit que cet édit n^y seroit enregistré qu'avec des moditications très étendues, ou que peut être il ne le seroit point du tout, non plus que les lettres patentes qui mettent en économat les bénéfices unis aux inaisons des Jésuittes.
Lorsque Tédit et les lettres patentes parurent imprimés, et que Ton vit que le Parlement de Paris avoit enregistré purement et simplçment, je remarquai que Ton étoit dans le plus grand étonnement. Ensuitte j'entendis plusieurs personnes dire que le Parlement de Paris n'avoit été si facile que parce que Tédit ne Tintéressoit en rien^ ayant sous ses yeui: UQe université.
Pardonne? tnoy. Monsieur, la longueur de ce détail ; mais je le croi nécessaire afin que le Roy, bien informé de louttes leç circonstances, puisse se déterminer plus facilement sur le pany qu'il croira devoir prendre. Je vais
( i) Hoxc 4e Miromesi>il, çn marge de ce passage : Surprise de M^ du Parlement de Rouen en apprenant que Vidit des collèges avait été adressée au Parlement de Paris et enregistré purement et simplement.
K ^-.■* -vi' iCva-^sntmc rie ji ^csst une .skis r «•ifi riMTî i.»r; .-.« r^-^ rn; 3-jis »î jriirîE ^'cBe fc «
■ Vw ;=
roient éloignez de l'administration, à la réserve du premier président et du procureur général. L^intention du Parlement, lorsquMl a formé Tadministration du collège de Rouen, a été que les magistrats y fussent en assez grand nombre pour emporter toujours la pluralité des sufrages, et que les doyens pussent être supléés par les conseillers moins anciens, afin de pouvoir dans de certains tems admettre à Tadministration tels magistrats que Ton voudra. En eflfet, comme c'est une corvée, bien des anciens seront charmez de s'en dispenser, et les magistrats zélés ne le seront pas moins de profiter de ces occasions pour s'y trouver et pour se rendre maîtres des délibérations (i).
Au surplus ce ne seront pas ces motifs que l'on exposera, si l'on fait des remontrances sur l'édit^ mais Ton ne manquera pas de représenter au Roy que Ton espère que la confiance, que S. M. ne peut refuser à son Parlement, le portera à conserver Tadministration telle qu'il Va établie par son arrêt; et, si alors le Roy veut obliger d'exécuter son édit sans modifications. Ton ne manquera pas de faire des efforts pour persuader à la Compagnie que cène résistance du Souverain sera une marque de méfiance affligeante pour un corps tel que le Parlement, et que l'objet du gouvernement est de rendre l'Archevêque et le Premier Président seuls maîtres du collège. Quant au Principal, Ton objectera que, comme il doit être subordonné à l'administration, il ne doit pas y avoir séance et voixdélibérative, et c'est ce qui avoit engagé messieurs du Parlement à l'en exclure.
(i) Le Parlement avait prévu qu'en cas d'absence ou d'empêchement d'un des magistrats appelés, celui-ci serait remplacé par un autre conseiller de la même chambre, dans Tordre du tableau.
Le même article 5 accorde à l'Archevêque ou évêqucia faculté de commettre en son absence un ecclésiastique pour assister à Tadministration, lequel à la vérité ne pourra présider que lorsque le Premier Président et le Procureur général n^y seront pas. Cette disposition souffrira des difficuliez, parce que Fintention est d^éloigaer les ecclésiastiques de Tadministration le plus qu'il sera possible, et que Ton regardera cet ecclésiastique comme un espion de M. TArchevêque.
Quant à Tarticle 6, il souffrira moins de difficulté^ quoiqu'il contienne à peu près les mêmes dispositions» parce qu'il n'a pour objet que les collèges des villes de province où il n'y a point de Parlement.
La voix prépondérante en cas de partage, accordée par l'article 7, à celuy qui présidera Tadministration, souffrira, à ce que je crois, de la difficulté, parce que messieurs du Parlement craindront que cette prérogative ne donne trop d'avantage à Tarchevéque ou évéque et au premier président, et qu'ils voudront que les questions sur lesquelles Tadministration seraembarassée soient portées au Parlement. Je ne scrois même pas surpris que l'on proposât de les porter aux chambres assemblées, plutôt qu'à la grandVhambre.
L'article 9, qui donne aux évcques la nomination des professeurs de ihéologie ne sera pas celuy qui sera le moins sujet à contradiction. Messieurs du Parlement avoicnt d'abord voulu établir une chaire de théologie dans le collège de Rouen, et que le professeur fûtnommé, de même que les autres, par les commissaires de la Cour et par le Bureau de ville. L'on observa que l'enseignement de la théologie apartenoit entièrement à M. l'Archevêque, et il n'ctoii pas difficile de prouver la vérité de ce principe; mais tout ce que Ton put obtenir fut défaire
nommer des commissaires pour examiner la question et en rendre compte après la S^-Manin (i). Je vous en ai fait part dans le tems. Sans doutte que Ton a appréhendé que cette question bien approfondie ne pût être décidée entièrement qu'en faveur de M. PArchevéque, et l'on a totallement perdu Tidée d^tablir une chaire de théologie dans le collège, sunoui depuis que M. l'Archevêque a pris fort sagement le party d^établir deux professeurs de théologie dans son séminaire. Ce qui m'engage à penser que messieurs du Parlement ne veulent point avoir de chaire de théologie dans le collège, c'est que j'ai proposé plusieurs fois de délibérer sur cet objet et qu'on Ta toujours éludé, et que d'ailleurs l'on vient d'établir une chaire de mathématiques. De touttes ces circonstances, je croi pouvoir en conclure que messieurs du Parlement feront difficulté de laisser subsister Tart. 9 de l'cdit, qui sembleroit authoriser une administration, où M. TArchevèque auroit la voix prépondérante et qui ne seroit composée d*autrds magistrats que le premier président et le procureur général, à établir une chaire de théologie à laquelle M. TArchevéque seul auroit le droit de nommer.
Les articles suivants ne feront pas de difficulté, puisqu'ils assujettissent les évéques, lorsqu'ils destitueront les professeurs de théologie, à déclarer par écrit les causes de la destitution, ce qui donnera lieu aux apels comme d^abus de ces destitutions. Le Parlement ne peut être que très satisfait de cette disposition ; je ne sçai pas si elle est aussi agréable aux évéques, au surplus elle est juste.
Mais Particle 1 7 poura, peut-être, être regardé comme ayant quelque inconvénient, parce qu'il exige les deux
(1) Séance du 23 juin 1762; de nouveau, le 26 août, on ajourna la questioD, après lea Ruit.
tiers des voix pour destituer les autres professeurs et les principaux, ce qui rendra leur destitution plus difficile. Cependant je ne croi pas qu^il éprouvât de grandes contradictions.
L'article 24, qui confie au Principal la recette des revenus, auroit sûrement souffert de très grandes difficultez s*il ne contcnoit pas la faculté en faveur du Bureau d^administration de choisir un autre receveur; et en effet il s<s roit difficile dans un grand collège, tel que celuy de Rotien, que le Principal fût chargé de la r^ie des rc* venus, le soin de la discipline intérieure étant au moins suffisant pour l'occuper entièrement.
Voilà, Monsieur, ce que j'ai pu remarquer jusqu^à présent de la disposition des esprits au sujet de Tédit concernant les collèges.
Quant aux lettres patentes du 2 de ce mois, qui par provision donnent à Tocconome, séquestre des bénéfices du royaume, la régie et l'administration des biens des bénéfices unis aux collèges, missions et résidences des Jésuittes aciuellement vacants, j'ai remarqué qu^elles faisoient beaucoup de peine à bien des personnes, mais j'ai cm remarquer aussi que Ton ne trouve pas trop de moyens pour s'opposer ù leur effet.
Telles sont mes conjectures sur Tédit et sur les lettres patentes; je ne vous les expose que comme de simples conjectures et non comme des objets certains, sur lesquels le Roy puisse compter pour juger d'avance si Tenregistrement souffrira plus ou moins de difficultez. Il a été fait à Paris, à ce que Ton assure, à la pluralité de jS voix contre 2 5, peut-être icy passeroit-il de même à la pluralité. Je connois beaucoup de magistrats qui pensent qu'il seroit difficile de s'y refuser. J^en connois aussi qui sont disposés à résister en tout te occasion. Les suffragesdépen-
dent souvent de mille circonstances que la prudence humaine ne sauroit prévoir, et c^est icy plus que jamais le cas dédire : Aléa judiciorum.
Si vous me permettez d^ajouter mon sentiment particulier (i), je prendrai la liberté de vous assurer que, dans rétat oti sont les choses, il est impossible que le collège de Rouen prenne une forme convenable et utile; qu'il me paroît contre les bonnes règles que M. T Archevêque soit exclus de cetteadministration ; qued^ailleurs elle est composée de manière que l'esprit de party y régnera nécessairement, ce qui peut être un jour fort dangereux. Les détails dont ma lettre est remplie sont plus que suffisants pour vous convaincre que mes craintes à cet égard ne sont pas dénuées de fondement, il est donc indispensable de donner une consistencc au collège de Rouen, et le Roy ne le peut qu'en envoyant son édit et ses lettres patentes au Parlement, ou en faisant un règlement particulier pour la Normandie. Si le Roy prend ce dernier party, il faudra concerter le règlement avec le Parlement, autrement il éprouveroit des difficultez, quelque bon quUl pût être. Au surplus j'abandonne à votre sagesse touttes les réflexions dont cette matière est susceptible, et je me borne à vous observer qu'il est nécessaire que Sa Majesté prenne un parti plutôt que plûtard, et, quand elle Taura pris, qu^elle [le] soutienne comme il convient pour le maintien de son authorité.
Je suis, avec un respectueux attachement. . .
(i) Ici encore, cette note de Miromesnil : Suivent mes observations particulières.
CCVI. — ler mûrs
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 45). ~ Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
// nCannonce que le Roy adressera au Parlement de Rouen Védit du mois de février concernant les collèges et les lettres patentes qui mettent les bénéfices en économat.
Ce i^mars 1763.
J^ay lu, Monsieur, avec grand plaisir la lettre que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire, et je n^ay pas manqué de rendre compte au Roy des réflections plaines de sagesse qui y sont contenues. Mais, tout étant finit au Parlemeat de Paris, il est nécessaire que Tédit et les lettres patentes soient envoiez aux autres parlements, ainssy vous les recevrez incessamenc. 11 est à désirer que Texemple de celuy de Paris soit suivy, et Sa Majesté connoit trop votretaçon de penser pour n'estre pas persuadée que vous ferez votre possible. On ne peut rien ajouter aux sentimcnis d'attachement avec lesquels
Saint-Florentin.
CCVII. — 4 mars
H. M. R., ms. Y. ôy (I, 44). — Minute, autographe, non signée u A xM. Je Saint-b lorcntin ; écrite le 4 mars 1763, en réponse à sa lettre Ju i*^'''mars. >»
MIROMKSNIL A SAINT-FLORENTIN.
Monsieur,
J'ai re^;u ce matin votre lettre d u i «^ de ce mois,par laquel le vous me faites Thonncur de mû marquer que Tintentiofi
du Roy est d'envoier l'édit du mois de février dernier et les lettres patentes du 3 du même mois dans tous les parlements^ et que celui de Rouen les recevra incessamment.
Cet édit et ces lettres patentes aiant été enregistrées purement et simplement au Parlement de Paris, il me paroit naturel que le Roy désire qu'ils fassent loy pour tout le royaume; et, lorsque je vous ai proposé de faire un règlement particulier pour les collèges du ressort du Parlement de Rouen, je ne Tai fait que parce que votre lettre du 12 février dernier m^avait donné lieu de penser que Sa Majesté vouloit, avant d'envoier l'édit et les lettres patentes au Parlement de Rouen, être assurée que leur enregistrement ne soufTriroit aucune difficulté. Or il ne m'auroit pas été possible de donner de pareilles assurances, et je les donnerois à présent moins que jamais, parce que je suis très persuadé qu'il y aura beaucoup d'obstacles (i).
Mais je sens la nécessité de donner une forme régulière à des établissements nécessaires, et qui par leur nature méritent toutte Inattention du Roy. Je ne puis même pas disconvenir que le party le plus convenable que S. M. puisse prendre est de rendre leur état uniforme (2).
Au surplus je feroi tout ce qui dépendra de moi pour Fexécution des ordres du Roy et pour le bien de son service.
(i) M. ne se trompait pas : Tédit fut rejeté le 22 mars. {V. aussi les lettres des 24, 26 et 27 mars.)
(2) Où serait le mal que chaque collège fût admiuistré suivant Tesprit et le tempérament de chaque province r Mais Miromesnil subissait le joug gouvernemental et centralisateur.
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esprits. D'ailleurs il pem èOK adlle qae le II07 U con- □olsse. Je TOUS aurois ecrii plutôt, mais fai peosé qu'il seroit boa que faneadisse quelques jours, afin d'étie plus en éiai de tous bien informer.
Si TOUS Toullez bien. Monsieur, vous rappeler ce que j'ai eu rhouneur de vous marquer, par ma lettre partîcu- Ittre du 16 février dernier, sur les motifs qui avoient engagé MM. du Parlement à éublir une administration pour le coll^ de Rouen dans la forme qu'ils Injr oat donnée, vous ne serez pas surpris que Fédit et les lettres patentes soufrent quelque difficulté. L'arrA readu depuis pour le collège Dumont (2],surlesrécUinarioasdu{tfiD-
li) Cat-à^re par la correspoiidance officïdle ou dejbrmt.
(1) Cotlêge de BuurboD ou Du Mont, ancien collège des Jâaîtei,
cipal de ce collège, et celuy qui donne à TUniversité tous les biens des Jésuittes de Caën doivent encore mieux vous préparer à voir sans étonnement ce qui pourra arriver. Au surplus je vais vous rendre compte de mes observations et j'abandonne à votre sagesse les conjectures que vous jugerez à propos d^en tirer.
Personne (i), ne s^attendoit icy que le Roy enverroit redit et les lettres patentes, et même ceux de MM. du Parlement qui passent pour être des mieux informés disoîent hauttement qu'ils étoient bien assurés que le Roy ne les enverroit pas au Parlement de RoUen. L'on fut par conséquent dans une assez grande surprise lorsque le lundy 7, à l'ouverture de l'assemblée des chambres, j'annonçai que M. le Procureur général les avoit reçus la veille et quMl demandoit à entrer pour les présenter.
Lorsqu'il les eût présentées, l'on en fit la lecture et l'on nomma des commissaires pour les examiner (2). Alors un des commissaires dit quMl falloit au moins huit jours pour que chacun en particulier pût y réfléchir, avant d'assembler le bureau des commissaires, et un autre dit (plus bas à la vérité), que cela seroit bon pour après Pâques. Je ne fis pas semblant de l'entendre.
Mercredy dernier, aux chambres assemblées, deux de
à Caen. M. vise les arrêts des 8 juillet et 18 août 1762, 28 février et 5 mars 1763. — V. le Sommaire.
(I ) Ici, en marge, cette annotation de Miromesnil : Personne ne faitendoit que cet éditfût adressé au Parlement de Rouen. Cette annotation, comme celles qui précèdent et celles qui suivent, ont été portées en marge des minutes, comme les sommaires, lorsque Miromesnil procéda au classement de sa correspondance, signalé dans V Introduction du tome i.
(a) On a nommé des comisaires qui ont demandé huit jours pour réfléchir chacun en particulier avant de s'assembler, (Annotation de M.)
messieurs du Parlement, qui sont de Tadministration du collège de Rotien, me vinrent trouver avant que Ton fût en séance, et me prièrent d^assemblerTadministra tien afin de proposer des sujets pour la place de Principal (i). Je leur dis que cela n'étoît pas possible pour le jour même, mais que je ne demandois pas mieux pour le lendemain. En effet, jeudy à trois heures et demie, j^assemblai Tadministration, et Ton proposa aussi un sieur Loisel, prêtre du diocèse deCoutances, docteur en droit de PUniversité d'Angers, ancien recteur de cette même Université. Il avoit en sa faveur des certificats très avantageux tant de M. rÉvêque de Coutances que de l'Université d'Angers et du sieur second Principal du collège Du Plessis à Paris. L'on proposa aussi un sieur Belon, indiqué par M. Rivard, ancien professeur de philosophie en rUniversiié de Paris, et un autre dont j*ai oublié le nom, indiqué par M. Clément de Barville, avocat général de la Cour des Aides de Paris.
La plupart des personnes qui composaient Tadministraiion fut d'avis de différer le choix d'un principal jusqu'à ce que chacun ait pu prendre des éclaircissements particuliers sur les sujets proposés. Cet avis déplût fort à un de MM. du Parlement qui vouloit absolument que Ton élût le s. Loisel dès l'instant même.
Lorsque mon tour fût arrivé pour opiner, je dis que chaque administrateur étoit en droit de demander du tems pour faire les informations particulières qu'il juge« roit à propos et que cela ne pou voit se refuser à personne,
(i) J'ai engagé V administration du collège à différer Vélextion d'un Principal. (Annotation de M.).
Le principal, installe au mois de juillet 1762, M. Gigot avait donné sa démission au mois de ilécembre suivant et n'était pas remplacé.
et j'ajoutai que Tadministration n'ignoroit pas que le Roy venoît d'envoyer au Parlement un édit concernant l'administration des collèges, que dans de pareilles circonstances je croîois qu'il convenoit de différer Télection d'un principal jusqu'à ce que le Parlement eût délibéré sur cet édity qui avoit déjà été enregistré au Parlement de Paris; que ce seroit manquer de déférence envers le Roy et le Parlement que d'en agir autrement; et que, comme par l'édit les évéques sont placés à la tête des administrateurs, il y auroit de l'affectation à se presser de nommer un principal, avant qu'il eût été décidé si M. l'Archevesque viendroit à l'administration du collège, que cette précipitation seroit offensante pour un prélat respectable dont la moderation, la douceur et la vertu mérittoient toutte sorte d'égards.
Mon sentiment fut aprouvé par la plus grande partie des administrateurs, et l'on différa de nommer un principal afin que chacun pût s'informer des sujets. Mais un de MM. du Parlement dit à demie voix que, quant à la difficulté que je faisois on la porteroit, s'il le falloit, aux chambres assemblées.
Au surplus, Monsieur, je suis informé qu'on ne néglige rien de tout ce qui peut jetter de la défaveur contre l'édit et les lettres patentes (i). L'on répand dans le public que MM. du Parlement de Paris sont très fâchés de s'être laissé surprendre et de les avoir enregistré, qu'il y a à cet égard un grand mouvement dans cette Compagnie et que la plupart de ceux qui ont été d'avis de l'enregistrement s'en repentent aujourd'huy. Enfin l'on a grand soin de faire entendre que le Parle-
(i) On répand le bruit que le Parlement de Paris se repan d^avoir enregistré l'édit des collèges et les lettres patentes qui en mettent les bénéfices en économat, (Annotation de M.)
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// me presse au nom du Roy de ne rien négliger pour accélérer V enregistrement, et dément le faux bruit que Von répandoit à Rouen que le Parlement de Paris avoit du regret d'avoir enregistré redit des collèges.
Ce i5 mars 1763.
Je n^ay point oublié. Monsieur, ce que vous m'aviez marqué au sujet de l'édit du 1 6 février et que j*ay adressé depuis au Parlement de Rouen ainssy qu'à d'autres Parlements, et j^ay lu avec grand plaisir tout le détail que vous avez bien voulut me faire par votre dernière lettre, dont je n'ay parlé qu'au Roy; ainssy M. le Chancellier n*en a aucune connoissance. C'est à tord qu'on répand dans le public que le Parlement de Paris est fâché d'avoir enregistré l'édit ainssy que les lettres patentes; il en a senty la nécessité, aussy les a-t-il enregistrés purement et simplement. Le Roy désire qu'il en soit usé de mesme dans les autres parlements, et ne souffrira pas qu'il soit fait de modifications ny de changements, et est dans l'intention d'en soutenir l'exécution avec fermeté, et désire que vous en pressiez l'enregistrement le plus promt que vous pourez. Vous connoissez les sentiments d'attachement avec lesquels
Saint- Florentin .
(i) Lettre publiée en partie, ouvrage cité, p. 64.
I.e Roy approuve ma conduitie. mais Sa Majesté est mécontente des délais du Parlement.
J'ay rendu compte au Roy, Monsieur, delà dernière Ictire que vous m'avez fait l'honneur de m'&rrire )3|: »e l'ay mesnie lue eu entier à Sa Majesté, et j'ay vu avec plaisir combien elleestoil satisfaite de votre zèle pourson service, et elle m'a permis mesme de vous en assurer de sa part. Elle a fort approuvé aussy vos réflcctions ei est dans la ferme intention de soutenir l'exécution de ses ordres pour renregisiremeat pur et simple de son édiieide ses lettres patentes; elle m'a paru très mécontente des délais qu'on y a apportés, et je vous écris par son ordre uoe lettre que vous pourrez montrer ei faire usage {3). Vous sentez aussy combien elle est mécontente du dernier arrest que le Parlement a rendu contre les Jésuites (4), et j'adresse à M. le Procureur général des lettres patentes pour en suspendre Texécution. Vous connoisscz les sealimeats d'attachement avec lesquels...
Saint-Florkntiii,
J^envoie aussy à M. le Procureur général une lettredu Royàson Parlement, par laquelle Sa Majesté luy marque
(1] Leiire publiée en pnrtie dans l'ouvrage ciié, p. 65. (1) Il s'agit priibablement d'une nouvelle lettre Je MJrometiïU, qui Dou» manque, poitérieure i celle du 11.
(3) Celle lettre oflicielle manque.
(4) Celui du 3 mars 1763.
son mécontement du retard qu*il mest à Tenregistrement de redît et des lettres patentes ( i ).
CCXl. — 24 mars 1763.
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Présentation de Védit des collèges et des lettres patentes portant surscéance de Vexécution de l'arrêt du
(i) Voici cette lettre, d'après roriginal annexé au Registre secret :
De par le Roy. — Nos amés et féaux, nous n'avons pu aprendre sans mécontentement le retard que vous aportés à l'enregistrement de notre édit du mois de février dernier et de nos lettres patentes du 2 dudit mois, par lesquels nous avons pourvu avec la plus grande attention à l'enseignement de la jeunesse de notre royaume et à ce qu'exigeoient de nous les sentimens de bonté et d'humanité dont nous sommes remplis pour tous nos sujets, et lesd. édit et lettres patentes exigeant la plus prompte et la plus entière exécution, nous TOUS fiaisons cette lettre pour vous enjoindre très expressément de procéder. audit enregistrement sans aucun délay ny restriction, et à notre Premier Président de nous rendre compte de ce qui te fera pour l'exécution de notre volonté. Sy n'y faites faute. Car tel est notre plaisir. Donné à Versailles, le 21 mars 1763. Loun; et plus bas, Phélypeaux.
Cette lettre fut lue aux chambres asaemblées le 24, en m^me temps que des lettres patentes ordonnant la surséance de l'arrêt du 3 mars. Séance tenante, furent rendus deux arrêts, dont la lettre qui suit rend compte : l'arrêt du 3 mars était maintenu, au nom du salut même du Roi et de la conservation de sa personne sacrée ; quant à l'édit, il était de nouveau renvoyé à Texamen des commis-
ParUmcnl du 3 mars t-63, cl des ordres du Rny^ enjoignent au Parlement d-r s'en occuper sans délay, et m'ordonnent d'y veiller et d'en rendre compte jour par jour. Comissaires noinmés sur cet t'dit et sur les lettres patentes qui mettent en économat les bénéfices unis aux maisons des cy-4evant soy disants Jèsuittes. Je le préviens qu il ne peut être rien statué définitivement qu'après la Quasimodo.
MoKsœuR,
Nous venions de vous renvoyer l'expédition de l'édii des coIWges. le 12 de ce mois, lorsque je reçus votre lettre du 21. Hyer matin, après le travail delà grand 'chambre, doux députtez des KnquÈtes vinrent me demander rassemblée des chambres pour aujourd'huy. Je leur répondis que je nedemandois pas mieux, pourvu que ce ne it\ iju'à dix ou onze heures, afin de ne point déranger l'audience de !a grand'chambre. A peine avois-jc fait cette réponse que le secréiaire de M. le Procureur général vint me demander pour m'avertir que le Roy venoit d'envoyer des lettres patentes pour suspendre l'exécution de l'arrêt du ? de ce mois, avec une lettre de cachet adressée à la Compagnie au sujet de Tenregistrement de l'ëdit d« collèges. Je rentrai aussitôt dans la grand'chambre et j'ordonnai au greffier de faire avertir tous messieurs du Par* lement que M. le Procureur général demandoit les chambras assemblées pour aujou'rd'huy, et d'indiquer cette assemblée pour dix heures précises. Cela étonna surtout [es députtés des Enquêtes, maisjen'en dis pas davantage et je me retirai chez moy .Cependant pour n'avoir pas Pair trop mystérieux, je fis confidence à quelques-uns de messieurs du Parlement, qui vinrent me voir, qu'il étolt arrivé des
ordres du Roy concernant Parrét du 3 de ce mois (i), redit des collèges et les lettres patentes concernant les bé* néfices unis aux maisons des Jésuittes.
Aujourd^huy, après Taudience de grand*chambre, j'ai assemblé la Compagnie et Ton nous a aporté non seuUement les ordres du Roy et les lettres patentes portant surséance de Pexècution de Parrêt du 3 de ce mois, mais encore redît des collèges que M. le Procureur général venoit de recevoir.
Comme je vous écris sur tous ces objets dans la forme ordinaire (2), je vais me contenter dans cette lettre cy.qui n^est que pour vous, de vous informer des faits particuliers qui peuvent vous donner quelque connoissance de la situation des esprists.
Après la lecture des lettres patentes Ton a délibéré pour savoir si on les enverroit aux commissaires ou si Ton y statueroit sur le champ. La pluralité des suffrages a été pour le dernier party. Le premier avis qui ait été ouvert a été pour faire des remontrances et ce pendant surseoir à l'exécution de Tarrét du 3, sans néanmoins enregistrer les lettres patentes.
Le second a été de faire des remontrances sans surseoir.
Le troisième, pour rendre un arrêt pareil à celuy que nous rendîmes le 27 mars 1762, lorsque nous refusâmes redit donné en faveur des Jésuittes (3).
(i) Dernier arrêt rendu contre les Jésuites, qui, entre autres choses, leur enjoignait de prêter dans la quinzaine le serment exigé par les arrêts précédents, sous peine d'arrestation, décidait que le roi serait supplié de procurer l'extinction totale de la Société dans tout le royaume, etc. — V. le Sommaire,
(2) Allusion à la correspondance officielle.
(3) Arrêt par lequel le Parlement avait prié le roi de retirer son édit du mois de marc 1762. — V. le Sommaire.
narine "x ,'3C anc izrz no^cs ile là j
■Ki»SaK=r. Tv'îi d't xvdîi pa lien de <
meni qut It lettre do Roy oMiteiiait noa »^l&tH«m <A> ■^rdm k la Compagaiede délibérer saas dSnr. bM qu'élit contcnoii encore nat iajODctioa [■iiJirfi'iii ps moy (i'infonnerS. M. jour par jourdetoaioe^vgvseroii. J'ai fait lecture de la lettre osteonMe (sj 191m»
II) Pour j'ai fiiii tembloHt dt ne ptun
(1) Sign«l«e dintli lents pféoédmte.
m^avez écrite le 21 de ce mois, et ensuite j'ai dit à mesrieurs du Parlement que, tant que je serois dans le cas de prononcer les arrêts de la Compagnie et de soutenir ses dhflibérations, je le ferois comme je Pavois toujours fait, et que jamais je ne me séparerois d'elle, mais qu^en même tems que je remplirois mes devoirs à leur égard, j^aurois uisû grand soin d'évitter tout ce qui pouroit mVxposer à des reproches personels de la part du Roy ; qu'il étoit de nmon devoir de les presser de délibérer sur Tédit et sur les lettres patentes du 3 février dernier, que jepriois par conséquent messieurs les commissaires de me dire Theure à laquelle ils voudroient s'assembler afin de continuer rexamen, et que je pusse en rendre compte au Roy ; et jVii prié aussi messieurs du Parlement de trouver bon qu'il fût fait mention sur le registre des observations que le venois de faire.
L'on m'a aussitôt opposé la vacance dans laquelle nous entrons.
J^aî répondu, i^ qu^il n^en est pas de la vacance de Pâques comme de celle de la fin du Pallais, que touttes les chambres peuvent travailler même dans la semaine sainte, parce que les pouvoirs du Parlement ne cessent qu'à la graodVacance ;
2* Que messieurs de Tournelle doivent travailler le lundy et le mardy saint pour finir un procès assez considérable» que par conséquent les chambres peuvent s'assembler pour délibérer sur des objets que le Roy veut qui soient traittés sans aucun retardement.
J^ai répettéque je ne pouvois me dispenser de presser la Compagnie de satisfaire aux ordres de S. M., et que je la priois de ne pas m'exposer à être compromis personellement ; et tout de suite j'ai commencé à prendre les voix.
Il y a eu un avis pour renvoyer après les mercurialles.
de Plqoes cl k Isadf , femlCTinin de fia a â£ pcmr fixer oae •aimti ^aeiTicTà ce
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très patentes concernant les bénéfices, je prévois qu^elles souffriront encore de plus grandes difficultez.
Si vous me permettez de vous marquer ce que je pense sur ce qu'il convient que le Roy fasse quant à présent, je croi que le meilleur party est d'attendre le résultat de l'assemblée du lendemain de Quasimodo, avant de rien dire, même sur l'arrêt que nous avons rendu ce matin.
Je suis. . .
CCXn. — 26 mars 1763.
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Je lui rends compte des inconvénients que les Comissaires trouvent dans les dispositions de Pédit des collèges du mois de février lyGS,
Monsieur,
Voicy le résultat du travail des commissaires d'hyer au soir. Je vous écris à ce sujet une lettre dans la forme ordinaire (i), mais je croi devoir vous informer en particulier et pour vous seul des détails qui ne doivent être vus que par vous, afin seulement que le Roy puisse en être instruit. Cène lettre-cy est par conséquent pour vous seul.
L^article i^^ de Tédit (2) n^a paru souffrir de difficulté
(1) Correspondance officielle.
(2) 11 y a lieu d'analyser ou transcrire ici quelques-uns des articles critiqués de l'édit du mois de février 1 763 sur les collèges.
qu'en ce qu'il semble annoncer la supression de quelques collèges, et messieurs les commissaires apréhendent que le Roy ne veuille suprimer le collège d^Alençon, qui est le.seul qu'il y ait dans cène ville, et celuy Du Mont à Caen, qui tient fort au cœur de messieurs du Parlement. L^article 2 a semblé aussi ne point soufrir de difficulté; cependant quelques commissaires voudroient y ajouter,
L*article i réservait nettement au roi le droit de déplacer, réunir ou supprimer des collèges.
Article 2 : « Les Ordinaires des lieux continueront de jouir de Tautorité et des droits qui leur appartiennent sur tout ce qui concerne le Spirituel,... la représentation et censures des livres et cahiers par rapport à renseignement de la Foi dans lesdits collèges... »; cette prescription très sage gênait le Parlement qui prétendait imposer son autorité, même en matière de foi, de sacrements, etc.
Les articles 5 et 6 déterminaient la constitution des Bureaux d'ad> ministration. Ceux-ci comprenaient l'archevêque ou l'évêque, le Premier Président et le Procureur général du Parlement ou Conseil supérieur, à défaut de ces cours dans la ville, le premier officier de la justice du lieu et le magistrat chargé du ministère public, deux officiers municipaux, deux notables, choisis par le Bureau, et le Principal. L'évêque présidait le Bureau; il pouvait se faire remplacer par un ecclésiastique, mais sans lui déléguer la présidence.
Article 9 : « La nomination aux chaires de théologie. . . . appartiendra aux archevêques et évêques. . . »
Article 17 : « Les principaux, professeurs et régents ne pourront être destitués que par délibération dudit Bureau, prise à la pluralité des deux tiers des voix,. . . après y avoir été entendus ou dûment avertis de s'y trouver. »
Article 18 : « Les sous-pnncipaux, maîtres et sous-maîtres de quartier, précepteurs et domestiques. . . . seront choisis par le Principal, sauf audit Bureau à exiger de lui d'en choisir d'autres, par des motifs qui seront discutés en sa présence. >»
L'art. 21 donnait au Bureau comf>étence pour l'administration de tous les biens, revenus et temporel du collège.
(Isambcri, Anciennes lois françaises, t. XXII,)
sccaf Papel comme et abus y et d^autres voudroient que Ton y donnât quelque explication, afin que rarchevéque ou révéque ne fût pas maître d^empécher que Ton donne de certains livres aux enfants, tels que le Catéchisme de Montpellier et autres.
Uarticle 5 souffre beaucoup de difficulté : quelques commissaires pensent que M. TArchevéque ne doit point être à la tête de Tadministration ; tous estiment que, quand même il pouroit y être placé, il ne doit point en cas d'absence se faire supléer par un éclésiastique ; que Tadministration du collège de Rouen doit rester telle qu^elle a été établie par le Parlement. Et le plus grand nombre des commissaires pensent aussi que le principal du* collège ne doit point être du nombre des administrateurs.
MM. les commissaires trouvent dans Particle 6 les mêmes difficultés que dans l'article 5 en ce qui touche révêque. Ilsveulent ajouter deux officiers de justice, outre le juge en chef et le procureur du Roy ou procureur fiscal ; et ils pensent que les deux notables doivent être choisis, non par le Bureau, mais par une assemble gênéralle des Notables de la ville où sera le collège.
L*anicle 7 ne paroît leur faire peine qu*en ce quMl donne la voix prépondérante à celuy qui présidera, mais cette disposition leur répugne beaucoup.
Ils pensent que Ton doit ajouter à l'article 9 que les professeurs de théologie seront graduez en théologie de quelque université.
L^article 17, qui concerne les destitutions, leur parolt bon ; mais ils pensent quMl faut y ajouter qu'à Rotien il faudra au moins sept administrateurs pour arrêter la destitution du Principal, et dans les autres villes au moins cinq.
L'article 1 8 leur paroît également bon, mais ils vou-
(lire une r^acrve en Ciwur ili luel qui, alani éié placé psr le Parlemeai. être amovible *i ce n'en par âirét de U C M çricidemmeat tcaïui liosi pir ua anii àa Aa satploK, celic réscTvi; ne leroii i^ue pour luy c pour ses succeneun.
Quant à t'ariicle 3 1 , les commissaires voudroîeni seiUkmeiii ajouicr que les règlements que feront les adminiv irateurs <les collèges seront homoioguésau Parlemeni.
Tous les autres articles ne soulfrent aucune difficuN (Ions l'espfii des commissaires. Il me paroit qu'ils sont assez dispuscE à proposer -i U Compagnie d'enregisirci avec modiâcaiion r6Jil. et d'enregistrer purement et nwd plcmem les lenres putcnies. ^
Si vous me permettez ( 1 1, Monsieur, de vous mxrqutr ■ mon seniimeni sur les dîffcrenis objets de moditicatîon que MM. les commissaires paroîsseni disposés à pn> poser, je crois qu'il faut distinguer (21 les modificatiolli qui ne tendent qu'à expliquer les dispositions d'une lov. ei par conséquent S en rendre l'exécution plus facile, de celks qui altèrent les dispositions de la loy et en subni* tuent d'autres absolument contraires à la volonté du 14-
Je crOL que les Cours peuvent légitimement faire des
modifications explicatives, mais qu'elles ne peuvent ps changer l'essence des dispositions de la loy, parce que ' puissance législative n'apartieni qu'au Roy (3).
I [) Je lui marque mon sentimenl particulier. <Annotation de (1) Distinction à faire entre les modifications qui ne sont ç
plicalives et celles qui allèrent le sens de la loy. (Adiic
Je M.).
(3) V. riniroduclion du tome I, p. iiii.
Diaprés ce principe ( i ) , si messieurs du Parlement se bornoient à suplier le Roy de conserver le collège d*Alençon et celuy Du Mont à Caen; s'ils se contentoient d'enregistrer redit, parce que la disposition de Part. 2 auroit lieu sauf Tapel comme d'abus ; que Part. 7 seroit pareillement exécutté, parce que, sous le bon plaisir de S. M., personne dans l'administration n 'auroit la voix prépondérante; que les professeurs de théologie dénommés dans Tarticle 9 ne pouroient exercer à moins qu'ils ne fussent graduez en la faculté de théologie de quelque Université; que l'art. 1 7 seroit exécutté, mais que, pour les destitutions qui y sont marquées, les administrateurs à Rotien seroient au nombre de sept au moins et dans les autres villes au nombre de cinq au moins ; que le Roy seroit très humblement suplié de permettx'e que le sous-principal actuel du collège de Rouen soit excepté de la disposition de l'art. 18 et non ses successeurs, enfin que les délibérations mentionnées dans l'an. 2 1 seroient homologuées à la Cour; si le Parlement^ dis-je, se contentoit de ces mo* difications et qu'au surplus il enregistrât Tédit, je croi que, comme elles ne changeroient rien à l'essence de ces dispositions, le Roy par un effet de sa bonté pouroit les permettre.
Quant aux modifications (2) que l'on pourra proposer àTart. 2 en ce qui concerne les livres qui seront misentre les mains des enfants; à celles que l'on pourra aussi proposer à l'art. 5, pour exclure M. l'Archevêque ou pour luy interdire la faculté de se faire supléer en cas d'absence, pour laisser l'administration du collège de Rouen telle
(t) Je propose des modifications que je pense qui ne seroient qt^explicatives. (Annotation de M.).
(2) A l'égard de quelques-unes des autres, je conviens que le Roy u€ pourrait pas les admettre, (Annotation de M.).
.^ ^aot rnn^. c ^o» fi>
-,- ir-ji:aos^ic E:e e it^ a
Vous me répondrez ( i ) peut-être que le Roy est en Iroit de se faire obéir, que S. M. n^est point obligée d^entrer en négociation avec ses Cours, lorsqu'elle juge à propos de donner une loy, qui est le fruit de sa sagesse et du soin qu^elle donne à l'éducation de la jeunesse de son royaume, enfin que le Parlement de RoUen ne doit pas ttre plus difficile que celuy de Paris qui a enregistré purement et simplement.
Je conviens de touttes ces véritez, mais permettez moi de vous observer (2) : i^ que ce n'est pas désobéir au Roy que d^ajouter aux dispositions d'une loy des éclaircissements qui, sans en altérer Pessence, ne peuvent qu^en faciliter Texécution ; 2® que le Parlement de Paris n'avoit point encore pourvu à l'administration des collèges de son ressort lorsque Tédit lui a été envoie; 3® que, quoique le Roy ne soit. point obligé d'entrer en négociation avec ses sujets, son amour pour eux, sa bonté, sa justice même rengagent souvent à écouter favorablement leurs suplications, leurs représentations, et à honorer de son aprobation ce que les Cours font pour le bien et pour l'avantage du peuple; 4° que dans la circonstance présente, si je pouvois engager messieurs du Parlement à se réduire aux points que je viens de vous proposer, il serait plus avantageux que le Roy y consentît, que d'excitter les esprists à une résistance qui pouroit donner l'exemple à d'autres Parlements et occasionner au gouvernement de nouveaux embarras.
Au reste je soumets mes réflexions à votre prudence et je crois, en vous les exposant, remplir mon devoir. Lors-
(i)Je préviens les objections que Von pouroit me faire. (Annotation de M.) (2) Je tâche dy répondre, (Annotation de M.)
qut \e parle à nu Compagnie, c'est louîcHiri à Farantage de S. M., CL. lorsque iep&rk an Rot od à son Miaisue, ce doit être tonfours ansi en favenr de ma Compagnie ( i }.
D'aîlieuTE 2 1 ie ne puis m'empédier de Ttyns obsenrer que ie ne sois rien moins qu*a»aré de iane adopter mon sysièmt par les commiBaires, et que, quand ils Fadopiennent, 7e ne *«erois pas sûr à beaucoup pris que les chambres assemblées su: visent lear aris.
Qnant anx leitrcs patentes - r qai mettent les bénéfices en oeooQomai. les commiBaixes fsemcm tons la difficolté de sV oppoaer, mais îe crains bien qoe les chambres asKicblées ne r^ugoent fon à les enregistrer. 11 est certain qoe, si ]*on relire des revenus du collège de Roiien et du coUépe Du M<:<nt k produit de ces bénéfices, il ne leur restera pas assez pour se soutenir. 11 est vrai qoe le Rot promet d'aider sur la caisse des économats, mais Ton craint les diâcuJiez qui pouroni arréier ces secours. D'ailleurs l'on sent bien que rintention du Roy est de donner des pensions aux Jésuiî.es. et larrêi du 3 de ce mois, de rr^éirs que celuy du 24, font assez coiinoiire la disposition des esprists à ce: égard.
Quant à l'arré: du 24, j*ai été bien content d'en voir supprimer ce matin la disposition qui en ordonnait l'envoi aux sièges intérieurs, l'impression et Tafliche 14).
(i) V. rinirojîuar.n du i. !, p xxmi-ixxv.
(2) Au surplus, tout cela est de mon chef uniquement et je ne suis assuré de rien prétendre au Parlement. (Annotation de M.-
(3> Tout le mo^tde sent qu'il est impossible de refuser V enregistre^ ment des lettres patentes qui mettent les bénéfices en économat^ mais implore la bonté du Roy en faveur du collège de Rouen. (Annotation de M.)
(4) L'arrêt contenait la formule de style, relative à rimpression ci à l'attichag:; au moment Je le signer, le P. Président et le Doyen reconnurent Tin utilité de cette mesure pour un arrêt qui se bornait
Je vous marquerai après demain ce qui se sera passé à rassemblée des commissaires qui doit se faire demain après-midy.
Permettez (i), Monsieur, que je vous renouvelle ma prière pour que mes lettres paniculières ne sortent jamais de vos mains. Hyer, dans l'assemblée des chambres, un de messieurs du Parlement dit qu'il étoit assuré que les Ministres étoient informés de tout ce qui se passoit dans les assemblées, du nombre des voix qui formoient les délibérations, de touttes les dénonciations et de ceux qui donnoient les projets de rédaction. Je ne doute pas que Ton ne fasse des démarches pour pénétrer les détails que je vous envoie; et, quoique mes lettres ne contiennent jamais rien que je ne convinse volontiers que je vous marque, même en présence de messieurs du Parlement, quoique je ne laisse rien échaper qui puisse compromettre personne, si quelqu^un d'eux avoit connoissance de mes correspondances particulières avec vous, je suis bien certain qu^ils m'en feroient un crime, et je ne doute pas qu'il n'y en ait qui fassent tous les efforts possibles pour en être instruits. C'est pour quoy il est très important que vous seul soyez dépositaire des lettres particulières que je vous écris.
Je suis '
à prescrire un renvoi aux commissaires, et, sur leur proposition cette disposition finale fut supprimée le 26 mars.
(i)Je le prie d'être seul dépositaire de mes lettres de confiance afn de nC éviter des tracasseries dans ma compagnie, (Annotation de M.)
;oe Itnn qui un, ! pardon de Tcni lac i Kidy, mais ÎU n'om il de redît du moii de XTT-iit Sisn^tt. .;■«: j d"i-r t^r fc iroit que cet édii ;«■ cordeatu évéqneiet arcberéqnes d'asàsner aux Bureaui i'*iainis:r3noc des cctlsges « d'y présider. Les un; ceasen' d'une manière eadéFecncnt opposée à celle des autres :,. Je vois ^ue ccc obfct sera irès débattu aui chambres assemblées ie leodemaia du dimaocbe de Quasimodo et iju'il soufra plus de dîffictiltez que je ne lavois pensé dabord.
D'après les réfleiions de ma Icnre particulière d'hyer, j'avois dressé uo projet d'enregistrement avec modification; mais, lorsque j'ai vu qu'il n'éioii pas possible de rapprocher les commissaires sur le point principal, l'ai pensé qu'il étoit inutile de leur montrer mon travail, et je ne l'ai fait voir qti'à deux ou trois en particulier.
(OCwn
interligne, de la main d: Miromesnil.
ai5
Je vous avoue que cette espèce dMloignement pour toutte sorte de tempéraments m'afBige. Je crains tout ce qui peut donner des inquiétudes au gouvernement et attirer des désagréments à ma Compagnie, et toutte mon aplication est pour éviter l'un et l'autre.
Peut-être les réflexions que MM. du Parlement pouront faire chacun en particulier, d'icy au lendemain de Quasimodo, les engageront-elles à prendre un party qui soit plus conforme aux intentions du Roy, et que Tarrét du Parlement de Paris du 22 février, qui renvoie les Jesuittes vers le Roy pour obtenir des pensions, les engagera à faire moins de résistance. Je le désire, mais je n^ose encore l'espérer.
Je suis, . . .
CCXIV. — 3i mars
B. M. R., ms. Y. 241 (6). — Autographe.
LAMOIGNON A MIROMESNIL
A Paris, le 3i mors 1763.
Je reçois, Monsieur, votre lettre du 29 du moys ; je vous suis obligé de ce que vous me mandés de la disposicion des esprits sur Tédit du moys de février cl les lettres panenttes. 11 faut attendre ce qui se passera au lendemain de Quasimodo.
On a remis à se déterminer à ce temps-là sur le refus que vous avés fait d'enregistrer les lettres pattenttet du 2 1 de ce moys. On estoit dans la disposicion d*annuller votre arrest du 21 du moys (i). Je ne sçais ce qu^on fera.
(i) Les lettres patentes du ai mars onloonsicnt la •urnitfw.e (ifl'arrêt du 3 rendu contre l«s Jésuites^ §Qmmé$ un« (krniàra f<>i# *^^
ii6
Je compte d'aller à Maslesherbes mercredy Je reviendray dans la semaine de Quasimodo voir vos délibérations. Il me paroist que tout fïires se brouillent; ce n'est pas le moyen d cilier.
Bonsoir, Monsieur.
De Lanoicnoi
CCXV.— i6 «vril
B. M. EC, ma. Y. 67(1, 37). — Minute* copie de Ulelt Mroméail à M. de Stini-Floreniin en datte du 16 ■ post-teriftuM autographe.
MIROMESNIL A SAINT-FLOREN'
^^ Je lui rends compte de la manière dont on
y^ au moment oiif osais le mains P espérer, les t
ments de Pédit des collèges et des lettres pi <^l sursçéance à ^exécution de Parrest du Parlet
' que de celles qui mettaient en économat lesbén
aux collèges cy devant occuppés par les Jésui
g VA
Monsieur, Je vous demande mille pardons de n'avoir pf plutôt en détail à la lettre particulière que va tait l'honneur de m'écrire le 6 de ce mois ( 1 ) ; r trée du palais et tout ce qui s'est passé depuis, vous ai rendu compte dans la forme ordinaire
£6 soumettre aui serments ordonnai», etc. L'arrêt du r.on du II) nvaii statué que l'^dit sur les foilËges serai Ministre et que le Roi serait prié Je le réformer. —
(I) Cette lettre manque.
(x) AJIuÙon i. la correspondance officielle.
sent pour mon excuse et vous faire assez juger que je n'ai pas eu beaucoup de tems à moy.
Je n^ai guères vu de révolution plus subite que celle qui a opéré Penregistrement pur et simple de Tédit et des lettres patentes du mois de février dernier, et je dois pour rhonneur de la vérité avouer que je ne puis tirer aucune vanité de cet événement.
Je reçus votre lettre du 6 dans une de mes terres où je m^étois retiré pour passer la quinzaine de Pâques ; elle me fut remise le vendredy 8 de ce mois, il étoit trop tard pourquoi me fût possible de faire aucunes démarches. Je me contentai de me rendre à Rotien de bonne heure le jour de Quasimodo. Je craignois fort que les lettres de jussion que vous m'annonciez n'éprouvassent de la résistance, et que cette résistance n'influât sur Tédit et sur les lettres patentes du mois de février dernier. La disposition dans laquelle j'avois laissé les esprits à la fin du Palais authorisoit assez mes craintes, et je suis fort aise de n*avoir eu qu'une terreur panique.
Le lundy matin, en entrant au palais, je dis à ceux de MM. du Parlement, qui étoient arrivés avant moy, que M. le Procureur général demandoit à entrer et qu'il devait aporter des lettres de jussion qu'il avoit reçues la veille (t)« à l'occasion du refus que la Compagnie avoit fait d'enregistrer les lettres de surséance. J'observai à ceux qui voulurent s'entretenir avec moy sur cet objet que les lettres de jussion m'avoient paru très bien faites, mais qu'elles contenoient des reproches bien fâcheux, et qu'il étoit triste de ne pouvoir disconvenir que nous y avions
(i) En date du 8 avril, les lettres de jussion furent présentées aux chambres le 1 1 ; elles enjoignaient à la Cour d'enregistrer les lettres patentes du ai mars portant surséance indéfinie de son arrêt du 3 du même mois.
es qocÀqnr âym ÀDunt htu \qucÀquc suis le vouloir), pif'^ It ÎŒrmsiri^alicre qutnaos «rions laissé imroduire de refuser par arréz ks ecie^sDicmenis. J'aîootai qa^'îl éioit d'anan: pi a» ciss: que 7 ce. nous eài engagé dmns une pireàlk àtmsrzht, qut k Paziemem de Paris avoit tenu nne coodimie lozizst qpposée à la nôtre, que les autres Park:Dc:::3 nt se rmirDien: Tiaiscniblablexnent pais plus dirôciies. e: :;3e naos nzrtu trouTenons seuls; qae par ce moyen nons serions ahandûoncs par tons les Parlemoits et qoe naus aurions seuls loui k désagrément de cette grande aSaire.
Lorsque la Conqsgnie fui entièrement assemblée, M. le Procureur général apona ks lettres de jussion. Alors il y eut deux avis : Tun pour délibérer sor le champ, Fautre pour nommer des commissaires. Je me rangeai à ce dernier afis, et je proposai aux commissaires de s*assembler dés Taprés znidj, et aux chambres le mardy matin (i),ce qui fut âcc^ié.
Cet arrêté fait, je proposai de commencer à lire Tédit des colié-:cs e: les ûbservauons dzs commissaires sur cet édit. Mon objet étoi: de : oindre cène opération avec celle des ktires de jussion, anr* que le mardy tout pût être consommé . ei ce qui m'engagea à prendre ce party fut que je ne remarquois pas dans les esprits la même chaleur que j'y avois \'ue à la nn du carême. Le reste de la matinée du lundy se passa donc à lire l'édit et à y faire des obser\'aiions.
J'étois surpris de voir la tranquilitéde ma Compagnie sur les lettres de jussion, et je parvins à découvrir, par quelques conversations, que plusieurs de messieurs du Parlement avoient reçu des lettres de Paris, par lesquelles
(i) C'est-à-dire le lendemain 12 avril.
on lear mandoit qu^il étoit à craindre qu'ils ne rendissent senriœ aux Jésuîttes en voulant les poursuivre trop vivement, et que le Parlement de Paris n'étoit pas content de leur résistance.
L'aprés midy du lundy, les commissaires s^asscmblèrent ; on lut les lettres de jussion et il y eut différents avis qui tous parurent susceptibles de difficulté. Quand mon tour fut arrivé pour opiner, je dis que j'étois fort em harassé pour prendre un avis; que Taffaire des Jésuittes me paroissoit fon indifférente dans le moment présent et que je ne pouvois m^occuper que de Thonneur du Parlement ; que les lettres de jussion contenoient trois reproches qui me paroissoient insuportahles pour des magistrats : !<> de n^avoirpas senti que c'étoit par ménagement pour nous que le Roy, au lieu de casser notre arrêt du 3 mars, s^étoit contenté d'en ordonner la surséance; 20 d'avoir manqué au respect dont nous devons donner Texemplc aux autres su jets de S . M.; 3® d'avoir fait servir notre zèle pour la conservation de la personne du Roy de prétexte à un attentat contre son authorité. J'ajoutai que Je ne verrois qu'avec la plus grande douleur sur nos registres des lettres de jussion aussi dures; et, après avoir hésité longtems sur le party que Ton pouroit prendre, je proposai d^enregistrer les lettres de surséance et d^arréter de faire une députation dans la forme ordinaire, afin de justifier la Compagnie dans Tesprit du Roy et de suplicr S. M. de retirer ses lettres de jussion pour ne pas nous donner la mortification de voir conserver dans nos registres un monument contenant des reproches que nous ne mérittr>ns pas et que nous ne méritterons jamais (t j. (lei avis fut adopté par la plus grande panie des commissaires, et nous
(i) Ces lettres de jussion ne sont pas au Regittrê §€cr€t.
T\iu.cile> ormes a Je i'âxposcr à recevoir des rq>rorfw AtU»t uiti::eiioc5 jue .~nu qoe aoas aoits tnarioas força
LjTï<4uet:t; jremier pvjîar euicglJiCTOcjbfaBgit»rréic, e :Hvpu«ia ie repreriiire la délibénoun sor rëditdcscotle^es iS :>i rus très «irpris de voir loat i'im coap te <lîfikuitez sur ^"et objet abandonnées a Jt pv^c pltinlit^ terminée à un enre);istremcnt pur ex simple. Il en fui iemàne. lorsque ieproposiiî de déliter surlesletiies paKnKsqui mènent les biintihces en (zœnamat. etyemt vbtTCC grand plaisir quitte d'une affaire àoat jea'auro» iBin«3 05é«pérer de voir sitôt la fin « J"unc manière paisible. Il est vrai cependant, et je raroùe, (jue j'ai
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un regret véritable que ma Compagnie n'ait pas pris le pariy de suplier le Roy, après avoir obéi, de retirer ses lettres de jussion, car il me semble que cela eût été plus honorable pour elle. Je dois cependant dire, pour sa justification, qu'elle se seroit portée à suivre mon avis, si la réception un peu dure que nous avons éprouvé, lorsque nous avons été à Versailles en 1761, ne luy avoit fait craindre de ne pas réussir. D'ailleurs son obéissance doit assez la justifier (ij.
Je suis...
P.-S. — J'ai quelque scrupule de vous écrire une si longue lettre sur une affaire qui se trouve finie, mais (2), toutte réflexion faitte, je crois qu'il est bon que le Roy soit informé de ce qui s'est passé à cette occasion, afin que S. M., connoissant l'esprit de son Parlement de Rouen, puisse se déterminer plus facilement dans d'autres circonstances sur les moyens de ramener les choses à leur véritable point. Il est certain que le succès de cette affaire-cy n'est dû qu'à la sagesse du Roy et aux mesures que S. M. a prises, pour s'assurer d'abord du Parlement de Paris, et pour montrer à celui de Rouen une fermeté convenable, après avoir observé touts les ménagements que l^on pou voit attendre de sa bonté.
(1) Voir, sur les arrêts du 12 avril, le Sommaire en tête de ce ▼(^oine.
(a) A partir de ce mot« le reste de la minute est écrit Je la main même de Miromesnil.
Le compte particulier, qu'elle s'est fait rendre, avant tout, du montant des dettes, charges et dépenses et de celui des revenus ordinaires, lui ayant fait connoître évidemment que Tun étoit bien éloigné de suffire à Tautre, Sa Majesté s'est trouvée dans Talternative affligeante, ou de la suspension des payemens ou de la continuation d'une partie des impôts. Le premier parti ne pouvoit que répugner à la justice et à la bonté de Sa Majesté : effectivement les sommes, que les créanciers de Sa Majesté ont droit de lui redemander, ayant été prettées à TEtat, on doit envisager que la fortune d'une partie du peuple a été employée à la deffense du peuple entier, en sorte que différer seulement de satisfaire à ces obligations, ou n'y satisfaire qu'en partie, c'eût été punir ceux qui sont venus au secours de la patrie de s'estre reposés sur les promesses du Roy, c'eût été joindre à la honte de l'infidélité la ruine du crédit, enlever à l'Etat la confiance qui fait une partie de ses ressources, Taffoiblir en le rendant injuste, et lui préparer de nouveaux revers dans le tems qu'on ne doit s'occuper qu'à réparer ses pertes. Des conséquences aussi dangereuses n*ont pas permis au Roy de balencer un instant de préférer le second parti, en cherchant néantmoiûs à concilier, autant qu'il étoit en lui, un soulagement réel, mais moindre qu'il ne l'auroit désiré, avec les ressources qui doivent le mettre en état de l'augmenter encore.
Sa Majesté décharge dès à présent ses sujets d'environ la moitié des impôts que la guerre avoit rendus nécessaires; elle a eu soin que la plus grande partie de ce soulagement retomba sur les propriétaires des fonds, qui lui ont paru mériter à tant d'égards des ménagemens, que les circonstances n'ont pas permis jusqu'à présent de leur procurer dans la répartition des subsides.
à por-
fc ■■■.^
-L:*' : ' . " .->;. _ i zr:si 11 r£i.i.£r5e denier --• .: _. r. .m^r.: ^ in :: ru à*. iii:*£rtr:m, où lia :#,-- . k.i :.i:c-=:_ r:Lr : i ^^ t t-r.z:: ri ûccasionncr :*' 'i::*:- i_i :-:riiL£ :tLf i -:i i —i-i*rer les autres '.;•- ' - , .z: n ti i^5»Li.'. >_ro:r:tr -.me modique à .'t li" r II r-i-i-Htif :i .1. livi-'î présent v a le
-. Si */î eî"= i iirr.z u- txi~en îussi refBéchi au ',rjv.x : /: t. .,t'> ;i. .i. :-.: r^rj les acoins onéreux et .^. ;.i-i ;^r:.;'ri . ::-.:_ir"rii sc-iien des engagements '/ -> ,^ . :..-'-'*:: ::-. it 1 Eu:, elle ne s'esî pas moins occupée '}': '.t-x .j., tii ârcélérûr.:, la xeiironi à portée Je satisiis.:': Vy:j ^rriOjr pou: se> sujets en oppérant leur soulage-
ment. Tels sont les retranchements qu^elle a ordonné que Ton apporte dans toutes les dépenses, la réforme et Tamélioration qu^elle veut qu^il soit fait dans l'administration de ses revenus de toute espèce, le nouveau tarif sur lequel elle est dans l'intention dMtablir incessamment avec la plus grande justice, même aux dépens de ses revenus, le recouvrement des droits sur les actes, droits de contrôle et autres, celui auquel on travaille pareillement pour les droits des traittes, le nouveau règlement auquel Ton travaille aussi par ses ordres pour ramener une proportion plus exacte dans la capitation, et enfin les encouragements que ne pourra manquer d^ajouter à l'agriculture une déclaration par laquelle Sa Majesté rendra la liberté au commerce des grains ( i ).
Les avantages que présentent toutes ces opérations sont si sensibles qu'ils ne demandent pas d'autres explications. Je me borne à vous observer que, plus leur utilité est marquée, plus les magistrats doivent être excités et empressés à en accélérer Texécution, qui ne peut malheureusement avoir lieu qu^autant qu^on aura pourvu aux besoins si impérieux et si pressants, que le moindre délay non seulement les accroiteroit mais même augmenteroit le désordre, pendant lequel les abus subsistent malgré le gouvernement, et ralentiroit la confiance nécessaire au bien de TEtat.
Je m'en remets entièrement, Monsieur, à votre zèle et à votre prudence pour faire usage auprès de votre Compagnie de ces réflexions, qui, mûrement approfondies, semblent devoir la déterminera concourir, par un enre-
(i)Editde Compiègne, juillet 1764, concernant la liberté de la •ortie et de l'entrée des grains dans le royaume. (Recueil des Edits.., etc., et Isambert, Anciennes lois françaises.)
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MIKOMESXIL A LAMOIGNON
A Rouca, U iS juin i;63.
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CCXIX. — Juin
B. M. R., ms. Y. 241 (6). —Autographes.
MIROMESNIL A BERTIN (i).
BERTIN A MIROMESNIL
Lettre éC observations à M, Bertin, Il m'a renvoie ma lettre avec ses réponses en marge.
Monsieur,
J'ai reçu hyer, à mon retour à Rouen d'une bien triste cérémonie, votre lettre du 12 de ce mois. Je tascherai d'en faire usage, mais je ne puis pas vous promettre un grand succès.
L'insuffisance des revenus du Roy, relativement à la multiplicité des charges de TEtat, n'est que trop généralement reconnue, ainsi personne ne peut être étonné de Talternative entre la cessation ou l'interruption des paiements et la conservation d'une partie considérable des contributions imposées pendans la guerre.
Mais malheureusement il sera difficile que cette considératicm dispose les esprits à voir sans répugnance la prolongation d'impositions que le Roy avoit promis, lors de leur établissement, qui cesseroient avec la guerre. Et j'entends plusieurs personnes Si le Roy prenoit ce parqui ne font pas difficulté ti, ce seroit les peuples qui de dire qu'il vaudroit payeroient tôt ou tard le mieux que le Roy arrestât discrédit que cela porteles paiements d'une grande roit : d'ailleurs est-il juste
(i) Le dossier renferme deux exemplaires de la lettre CCXVIII : la minute, sur laquelle on lit : « Copie de la lettre de M. de MiroménilàM. le Contrôlleur général du i5 juin 1763 », et l'original même, autographe, renvoyé à son auteur par Bertin, qui y a inscrit, en marge, ses réponses, autographes mais non signées.
partie de SCS crifaadcrs que qu'une partie du peuple à
de charger le peuple, la pluipan de tes créanciers n'éiani pas sans reproche ; tels soni ceux qui ont été chargés des munitions pendant la guerre. D'ailleurs la muliipliciié des imposiliotis etfraye, sunout dé-
dise A l'auire (car c^est le peuple qui doit|, qu'elle ne la payera pas, parce que cela lui coûte trop. Enfin qui pourra payer et pourra éire payé de quoi que ce soit en France, si le Roy paye pas ; nos fermiers
puis que Ton a vu paroiire même ce pourroient nous i 1 petit imprimé intitulé payer, et les denrées, outre
les impôts restans qu'ils supporteroient.tam beroient de moitié.
Richesses de V Etat |i), qui contient le projet d'une imposition unique. Cette brochure taii dans le public une sensation considérable, el je ciuis qu'il seroil à désirer que vous y tissiés faire une réponse, qui parût sans nom d'auteur ei qui fût assés solide pour démonirer évidemment les deffauts de ce sistème ; et je ne pense pas que cela fût difficile.
Je crains que ce que je vous propose ne vous paroiise ridicule.
Cependant , permettes - Je vous envoyé une réfiimoy. Monsieur, de vous ution qui en a été faite, et
(i) Richeise de l'Etat., in-4, S p., absque nota, piïce anonTinc. L'auteur supprimait tous les impûls el leur substituait une cipilition ou cote personnelle progressive, selon la classe des individus. Il y fui répondu par cette autre, également anonyme, Douta modestes sur la Richesse de l'Etal, ou Lettre écrite à l'auteur de ce système par un de ses confrères, A Paris, chez Bonaventurt R"'nart, imprîmeur-tl braire de h Sociiti du Bien public, sur le chemin de Banne-Nouvelle, k In Corne d'abonitaitce, Û1-4, it p., tant nom d'auteur (1 3 juin 1763).
qui peut servir de préservatif sur un autre sisthème prest à paroitre sur les farines; en vérité c'est bien du temps perdu que celuy qu'on met à lire des rêves creux de cette espèce.
dire qu'il est important de ne pas laisser fortifier les impressions séduisantes de ce petit imprimé. Il faut, autant qu'il est possible, prévoir tout ce qui peut augmenter l'indisposition du public. Je sens qu'il ne convient pas que le gouvernement s*amuse à répondre à des brochures ; mais aussi, lorsque je vous propose de faire répondre à celle dont il s'agit, j'entens bien que la réponse doit paroitre faitte par un auteur aussi inconnu que semble l'être celui de récrit auquel on répondra.
De touttes les disposi- Elle n'est pourtant ortions de l'édit, celle qui m'a donnée que sur le vœu paru foire le plus de peine dans ce paîs-<y, est celle qui ordonne le dénombrement et l'estimation de tous les biens du royaume.
L'édit n'annonce pas que les communautés concourreront à ce dénombrement, et l'on craint que les estimations ne soient arbitraires. Votre letti*e à la vérité m'éclaircit ce doute, mais il eût mieux valu que l'édit eût annoncé la même chose. Il auroit fait plus d'impression qu'une simple lettre, que l'on ne re«
des peuples, notoire depuis longtemps, sur l'expérience de nos voisins et des autres provinces, et surtout de toutes celles oti le peuple gouverne luy-même.
L'art. 5 le dit expressément : les paroisses, communautés, etc., qui auront fait et parachevé le dénombrement, etc., et si on ne l'a pas exprimé, de façon à en faire une disposition
villes, surtout celle de Roûenquià la véritéest considérablement chargée (i).
les $Qfnmes des vingtièmes seront ifnposées suivant le cadastre, sans qu^au dit cas le dit montant puisse être augmenté sous qi^elqueprétejçte que ce puisse être.,. Enfin, est-ce bien les Norpands à qui Je cadastre répugne, eux quisçavent combiner, eux qui demandoient d^étre en pais d^Etats? Ont-ils y^ le cadastre quelque part, qu'il n^ ait en même temps une espèce d^administration municipaiie pour sa manutention et son usage... Du moins, si cela existe, je répons que cela est en bien mauvais ordre.
Le sol pour livre sur les droits des fermes Ht cause pas moins d'affliction, puisqu'il contribue également à augmenter le prix de touttes les denrées.
Quand au centième denier des immeubles fictifs, Pon prétend qu'il tourmentera très fort les sujets du Roy, qu'il produira peu, et que ce qu'il produira vertira plutost au proifit
Le Roy avoit besoin de secours : il a pris le parti de proroger ou d^un droit additionnel ; c'est le plus doux, et c'est ce qui a fait donner la préférence au don gratuit et au sol pour livre.
Qjaant au centième denier, sera-ce encore les Normands qui y feront difficulté, eux qui avoient si bien senti, il y a deux ou trois ans, que c'est de ce cô^é (des immeu)[>l€s fictifs)
(]) A Rouen le don gratuit était de aoo,ooo livres par an. —V. les taxes établies pour le don gratuit sur les villes et bourgs de la Normandie, à la suite de Tédit du mois d'août ijSS. (Recueil des EditSf.., etc.).
de» fennien généfiux qu'ft qoe notre état 6 VavantKge du Trésor rojral. qui aviMcot demandé l'ini* position des renia de fbolel-de-TîUe de Pari* ? — Le Roy ne peut, sans manquer au crédit et à sa p«role, hs imposer-ju au centième denier. O^c àoivtni[-iii,] taaadure? que c'est du moins une partie de ce qu'ils ont demandé. — Au reste il a été levé déjà deux ans sans aucun ioconv^oicos, et les cinq fermiers généraux, chargés acluellemcni de sa levée, la feront pour rien er par dessus le marché, et la régiront; ils mel'ont offert d'eux méines.
Je ne peux concevoir comment vous n'avés [Mi
L'on attend icy avec impatience le nouveau tarif pour les droits dcconirôUcs.
Je le détire plus ardcmmeni que personne, parce que M" tlu Patlcmeni n'ont pas oublié que vous le leur avés promis à eux mêmes il y a trois ans, et ils me reprochent souvent
que vous ne l'avés pas encore envoie. Ils tirent de là des conséquences qui afToiblissent souvent tout ce que je puis dire pour rassurer les esprits, et pour leur persuader que vous êtes dans Tinlentionde réformer les abus qui sewot introduits dans la perception des revenus du Roy.
encore >e^u ces tarifs, je viens d>écrire pour qu'on ne les retarde pas d'aTan-
lage, il y a irès loogtcmpi que j'ay signe les ieitres d'envoy.
Vous m'avês promis encor A la Pentecoste dernière de nous envoier ce tarif.
De grâce, Monsieur, envoiés-Ie. Ce sera on moyen certain pour que j'annonce.
Tout le monde connoit déjà depuis un an le travail du premier. — Celuy de la capitation ne fait que commencer. — Vous devés avoir reçu la déclaration.
avec quelque succès, celui des droits des traittes, celui de la capitation, et la déclaration qui rendra libre le commerce des grains ( i ).
Voilà, Monsieur, ce que j'ai remarqué des dispositions du public et de M" du Parlement. Je crois devoir vous en rendre compte.
D'après ce récit vous sentirés aisément qu^il n'est pas possible de se flatter d'obtenir un enregistrement volontaire. Tout ce que Ton peut
désirer, c'est que le Parle- Les instructions au comment se laisse faire vio- mandant seront des plus lence sans murmurer ou fortes^ et même sévères en sans faire de réclamations cas d'arrest de deffenses, trop vives. C'est à ce der- etc.
nier point que je vais m*attacher ; et, pour tascher d Y
parvenir, je ferai usage des instructions contenues dans votre lettre.
C'est pour me mettre en état d'y travailler plus efficacement que j'ai pris le party de vous prévenir sur les objections que je prévois que Ton poura me faire, afin que vous me mettiés en état d'y répondre.
Au reste je ne négligerai rien pour presser Messieurs Je vous prie que nous les du Parlement de faire leurs ayons le plus tôt que vous remontrances, et je vous pourrés.
(i) Edit pour la circulation des grains dans le royaume en exemption de droits, Versailles, a5 mai 1763 ; Edit concernant la liberté de la sortie et de l'entrée des grains dans le royaume, Compiègne, juillet 1764; Lettres patentes qui fixent les droits de sortie et d*entrée sur les grains et qui permettent la circulation et sortie de toutes espèces de grains en payant les droits y mentionnés, Fontainebleau, 7 novembre 1764.
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CCXX. — a 5 juin
B. M. R., ms. Y. 241 (6). — Autographe.
BERTIN A MIROMESNIL
// nCavertit qu'il lui revient que le Parlement de Rouen, après P enregistrement (Tautorité, quittera le service.
Ce a3 juin 1763.
Je me presse de VOUS mander. Monsieur, quMl me revient, d'une voix qui paroit sûre, que votre Compagnie ne se ponera, après l'enregistrement qu'on suppose fait d'autorité, à aucune démarche capable ou tendant à arrêter ou défendre l'exécution des édits; mais qu^elle pourroit bien se déterminer à quitter le service ; ainsi préparés sur cela, dès à présent, les mesures que vous croirés les plus convenables pour empêcher, si vous le pouvés, une pareille résolution. J'ay cru ne devoir pas vous laisser ignorer cet avis;
Vous connoissés, Monsieur, tous les sentiments avec
lesquels je suis.. .
Bertin.
CCXXl. — 27 juin 1763.
B. de M. Lormier. — Original, signé.
MIROMESNIL A LAMOIGNON (i).
A Rouen, le 27 juin 1763.
\J\ a assemblé ce jour les chambres du Parlement pour délibérer sur redit du mois d'avril et sur la déclaration du même mois. L'on a arrêté de faire des remontrances au Roi, et l'on a nommé les comtnissaires pour en arrêter les objets.]
(i) A. cette lettre Lamoignon a fait la réponse suivante, écrite de sa main, en marge :
« J'ay reçu vostre lettre du 27 du moys par laquelle vous me man-
CCXXII. — 29 iuin
B. M. R., ms. Y. 241 (6). — Minute : « Copie de la lettre de M. le
P. Président à M. le Controlleur général du 29 juin 1763. »
MIROMESNIL A BERTIN
Monsieur,
J^ai reçu votre lettre du 2 5 de ce mois. Je vous suis infiniment obligé de Tavis que vous avez la bonté de me donner, et je vais faire usage de cette marque de votre confiance pour découvrir, s'il est possible, ce que vous apréhendez. Mais, à vous parler naturellement, je doute fort que votre apréhension soit fondée.
Premièrement, je n^ai encore remarqué aucune chaleur lundy à l'assemblée des chambres, lorsqu'on a nommé des commissaires pour fixer les objets des remontrances. En second lieu je sçai que la plupart de M» du Parle» ment pensent à présent que la plus grande faute que les magistrats puissent faire est celle de cesser leurs fonctions, et que celle de donner leur démission en corps est le comble de touites les autres (i). De là je conjecture qu'il est bien difficile que l'avertissement, que Ton vous a donné, soit vrai.
Cependant comm' il ne faut jamais se rendre caution de la fantaisie des hommes ou de leur volonté (c'est à peu près la même chose), je ne prétens pas vous assurer qu'il soit impossible qu'il y ail quelque dessein formé secrettement et duquel je ne sois pas instruit. D'ailleurs les esprits
dés que le Parlement de Rouen a arresté de faire des remonstrances sur les édits et la déclaration publiés au lit de may dernier. Je me suis attendu à cette délibération, vous voudrés bien me faire sçavoir quelles en seront les suittes. »
( I ) Ce jour-là, Miromesnil fut bien mauvais prophète.
s'échauffent souvent au moment oîi I^on s'y attend le moins, et cette fermentation donne ordinairement lieu à des résolutions subites que Ton n'auroit pas prévQes. C'est pourquoy je vous repette ce que je vous ai déjà dit bien des fois : je ferai assurément de mon mieux, mais je ne me rens garant de rien.
Au surplus j^ai eu soin de tourner les choses de manière que ceux de MM. du Parlement qui ont le plus de crédit dans la Compagnie sont au nombre des commissaires (i). Par ce moyen les ayant toujours sous les yeux, je serai plus à portée de pénétrer ce qu^ils penseront, de découvrir ce qui poura se tramer et par conséquent de prendre des mesures pour détourner, sUl est possible, tout ce que je croirai capable de nuire au bien des afiEdres du Roy ou à Pavantage de ma Compagnie.
Je suis mieux avec ma Compagnie, à ce que je croi, que je n'ai jamais été. Tous les gens réellement sensés et au-dessus des préjugés déraisonnables, rendent justice à ma façon de penser. Ceux qui n*ont pas les mêmes lumières que les premiers (2), et qui sont incapables d^un certain zèle, ne me veulent ny bien ny mal. Un petit nombre, que la jalousie ou les préventions trop ordinaires contre ma place éloignent de moy, n^osent marquer hautement leur façon de penser, parce que jMvite avec attention tout ce qui pouroit leur fournir des prétextes ; et f'ai le bonheur d'être assuré d^un petit nombre d'amis sin-
(i> Après ce témoignage, il devient intéressant de connaître leurs noms. Cétaient les conseillers Le Carpentier d^Auzouville, le pcre, Detlandes, s^" de Suslandes, clerc, Boutran, s' d*Hatanville, Le Frère de Maisons, clerc, Antoine- Augustin Thomas du Fossé, Masson de Pelletot, Barthélémy-Thomas Le Couteulz, Camus de Pontcarré de Viarme, et Alexandre.
(a) Ces mots, ajoutés en interligne, de la main de Miromesnil.
cèn» et sur lesquels j'iii Heu de compter. Avec cela je ne suis pas ccrtnin d'cntruiiicr toujours la pluralité des suffrages: mais, si je dc puis pas faire toujours tout le bien que je voudrois, je puis du moins espérer d'empOchet qudque mal.
Dans le moment présent, je suis assez bien avec lesevpriis les plus attachés à de certaines maximes. Quelques discussions que j'ai ebes avec M. l'Archevêque au sujet du choiïd'un principal pour If collège, et le soin que j'ai pris d'éloigner dc cette place un homme qui auroit déplu i tout le monde cl dont le prélat luy même auroit sûrement etl du m écon lentement par la suitie, ont raprochd de moi des magistrats que de& circonstances ditfércntei en avoient éloignés. Je tâcherai de mettre à profit ces hcureusesdisposittons.ianique l'inconstance naturelle da hommes ne les fera pas changer. Je ne suis même pas fàché de trouver occasion de vous faire en passant ce petit détail, afin que vous puissiez me défendre, si par hazard M. l'Archevêque, poussé par quelques edesiasiiques subalternes qui le conduisent, se plaignoit de moy à Versailles. C'est un bon prélat, il a les meilleures intentions du monde, il veut le bien, mais il seroii à désirer qu'il si,'iït mieux choisir les moyens convenables pour le faire et qu'il fi3t en état de se déterminer sans le secours d'autruy. Mais il a le malheur des hommes bons et faibles; il craint d'être conduit ei se laisse conduire par des gens qui le compromettent.
Je reviens, Monsieur, à notre principal objet. Je stiis très persuadé que le Parlement de Rotlen ne se portera pas à donner des arrêts de défence, pourviï que ceiuy de Paris ne luy en donne pas l'exemple, car en ce cas je ne répof.drois pas que cet exeinple ne fût suivi.
Le petit imprimé intitulé Richesse de l'Etat a beau-
coup perdu de son crédit. Dès que vous m'eûtes envoie les Doutes modestes, je les fis imprimer secrctiement 1 1 1 : cette édition a été aussitôt répandue dans toute la ville et elle a commencé à produire Teffet que j'en attendois.
J^ay reçu, il y a deux jours, un autre imprimé plus étendu et plus solidement raisonné, quoique d'un stile à moitié burlesque, intitulé le Radotage du vieux notaire. Je le fais imprimer aussi, et j'aurai soin qu'il soit également répandu. Peut-être par ce moyen parviendronsnous à rassurer le public sur rétablissement du cadastre. La déclaration, pour rendre la liberté au commerce des bleds (2), fait grand plaisir à MM. de notre Société d^Agriculture et aux négociants. Mais je vois qu'elle fera quelque difficulté dans Tesprit d'un assez bon nombre de MM. du Parlement. En effet, les magistrats, natarellement peu versés dans les matières œconomiques et de pure administration, sont livrés à d'anciens préjugés qu^il faudra combattre; et, afin d*y parvenir, j ay distribué à quelques uns de mes amis un traiité de la police des grains que nous fîmes imprimer /i Xouen p^iur cet effet, M. de Brou (3) et moy, il y a quatre ou cinq nus. Je vais incessâment examiner avec M. le \*r(Knrcur général et quelques-uns de MM. du Parlement le-, projet» de nouveaux tarifs que vous m'avés envoi''; pour le» controlles, les insinuations laïques et le^ droit.s de (H;rii «cci. Je vous ai marqué que le^ corn rni%»a ire» devoicni s^assembler demain jeudy après midy, (x>iir fixer le« n\i\t:n des remontrances sur Tédit et sur Us iitldarmiau An rnoit
O) V. supra, p. 228.
(a) Du 23 mai 1763. {Reçu fil à^9 hdttt, X .,
'^3) Feydeau de Brou, îf»»«ri'tefit ;«: *",.«:;..
(l*4vril dernier. Je ne négligerai rien pour iccâéltT Ô) ouvrage.
ieiuii, avec ratucbcmcnt le plus rcspecmeat . , .
P. -S. — J'oabliuiï de vous dire, Monsicnr, quiil jrtl Baycax un nommi Le Blaac, cooiiolleur des fio^ lièmes II), qui, je croï, va me donner des tracuNM dont je me passcrois bien dans ce moment cy sunom.
Il fui rhywer dernierâ Saini-Lô. Lelieutenanig*lifal de ce bailliage (s), homme d'esprit, m'en «krivit. Jeluf marqiioy qu'il n'y avoit point d'iDCOOvénicDt «a recherches du s' Leblanc, pourvu qu'il n'en r^ttli aucune augmeaiaiion sur l?s i4Ues. Leblanc ceasi poar> lani ^on Travail à S' X^, mais il fut iravatller à Bayeiu. Avant de commencer son travail il m'écrivit. Je lay r^>ondis qu'il talloit qu'il eût soin de ne rien faire qui pût contrevenir aux modifications apposées par le Pari^ ment à l'enregiscremeni du second vingtième et à la J^ claration du troisième vingtième, qui ne permeneoipi> d'augmenter les râlles.
Enfin il vient de recommencer son travail plus fort i]iu jamais â Bayeux dans les notariats, dans le bureau du
([) De ce Leblanc il Tul queslion aux tfances det chunbmdij Parlement : le 9 mim 1 761 ■ un de M'> a dit qu'il a aprit qu'iu ti. Le Blanc est envoie dans loue les contrôles tlépcndants de li g^ TaVité Je Cacn pour vérifier les biens d'un chaquun, qu'il UliiBt aTec la plus grande exactitude, qu'il oblige m£me leitiadict (il' faroisttu) et les collecteurs k luy donner déclaration de li "■F' valeur des biens de chaque propriétaire, et qu'il prétend !tit to Jroii d'assister à l'assiette des tiillea. .. Ici le contrôleut itftm un peu les limites de ses attributions. Le 17 juin, on te pliit|I"i encore que cet agent continuait sen investigations à Bayem, «"♦ qu'on sût en vertu de quels ordre». Le Procureur général fut cbirp de prendre des éclaïrdsseiiienls.
(1} De Champeaux.
contrôlle et même chez les particuliers. Le Procureur du Roy luy aîant voulu parler à ce sujet, il luy a répondu indécemment, luy a fait des menaces, et même luy a dit que son travail étoit authorisé par Pédit du mois d^avril dernier.
Cet édit n'étant point enregistré, vous sentes. Monsieur, combien la réponse du nommé Leblanc peut aigrir les esprits, si elle vient à la connoissance de MM. du Parlement, et je ne puis pas répondre qu^elle n'y viendra point. Cest pourquoy je croi quUl seroit essentiel que vous luy fissiez ordonner de cesser touttes les recherches, qui d^ailleurs ne vous sont pas très utiles, puisque vous comptez avoir recours au cadastre.
CCXXIII. — Juillet
Archives Seine- Infér., Parlement, Registre secret, 1762-63.
Copie (i).
MIROMESNIL A LAMOIGNON
[Sans date].
MoNsiExm,
Le 3i juillet 1762 vous m'avés envoyé un projet de déclaration pour réformer l'administration de Phopital
(i) Voyez le Sommaire en tête de ce volume, Affaire de l'Hôpital général.
Il s'agissait de remédier aux abus constatés dans l'administration de THôpital général. Des questions de préséance empêchèrent le plan d*aboutir. Le Parlement reçut communication de la présente lettre dans sa séance du 16 juillet 1763, et ordonna que copie en serait annexée à son registre.
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capable de jetterde Pembarras dans la gestion des affaires de rhôpital, de décourager les administrateurs qui n^entreroient pas dans le premier Bureau et d^inspirer du dégoust à ceux des citoyens qui jusques à présent se sont chargés gratuittement des soins d^une régie assés difficile en elle-même.
Cependant, par égard pour M^* de la Cour des Comptes, aides et finances, que Ton sçavoit qui n^ignoroient pas que vous aviés envoyé le projet en question pour être communiqué au Parlement, Ton jugea à propos de nommer deux commissaires pour conférer avec eux et pour leur faire entendre quHl nMtoit pas possible de Tadopter. J^eus aussy Thonneur de vous rendre compte de cet arrêté le 28 aoust 1 762.
La conférence ne put avoir lieu pendant les vacances, et, le 7 février dernier, l'un des commissaires nommés par Tarrêté du 27 aoust se trouvant absent, l'on en nomma un autre. Enfin les deux commissaires conférèrent avec ceux de la Cour des Comptes, et Pun d^eux fit le 2 1 du même mois de février le récit de cette conférence. Le résultat était que M^^ de la Cour des Comptes persistoient à désirer que M. leur Premier Président fût au nombre des chefs de Tadministration, afin d^éviter d'être présidés par M. le Procureur général du Parlement; qu'ils ne passeroient sur cet article qu^autant quMls seroient assurés de n^être point présidés par luy, qu'autrement ils feroient tous leurs efforts pour faire admettre les deux premiers articles du projet de déclaration^ et que, dans le cas oti ils ne réussiroient pas, ils cesseroient d'aller à Tadministration de l'hôpital, et qu'ils s'en rapportoient à M*^ du Parlement pour lever cette difficulté ;
Q,ue, par rapport au surplus du projet de déclaration, ils n'avoient intention de changer Tadministration actuelle
que pour rétablir dans le nombre des députés des Cours et du Chapitre un équilibre d'autorité qui ne les compromît point perpétuellement avec le nombre supérieur des autres administrateurs, échevins, quarteniers et trésoriers; que, si ce projet tel qu'il étoit ne convenoit pas, ils demandoient que le Parlement nommât des commissaires autorisés, ainsy que les commissaires de la Cour des Comptes, aides et finances, à Teffet d'arrêter de concertjun projet qui pût remédier aux abus découverts par le procès-verbal des mois de juin et juillet 1 76 1 . Le Parlement crut qu'il falloit leur donner le tems de réfléchir sur les inconvéniens de ces propositions, et, pour éviter de mettre sur nos registres un monument de division entre les deux Compagnies, l'on prit le party de n'y point porter le récit des commissaires et de ne rien arrêter. L'on fit mention seulement qu'ils avoient fait rapport de leur conférence avec M^s de la Cour dt% Comptes, sans rien écrire de plus.
Le 18 may dernier, un notaire secrétaire de la Cour des Comptes vint au Parlement, tandis que les chambres étoient assemblées, et demanda à entrer, ce qui luy fut accordé aussitôt. Alors il remit un arrêté de la Compagnie qui renvoyoit, en date du 14 du même mois, duquel on fit lecture et par lequel il paroisi qu'elle persiste dans l'intention de demander une nouvelle forme d'administration pour rhôpital général. Cet arrêté parut contenir des expressions contraires à la supériorité du Parlement sur les autres tribunaux (i). L'on nomma des commissaires
(i) Voici en effet quelques passages de cet arrêté : « La Cour des Comptes, Aydes et Finances est surprise que la Cour de Parlement, toujours attentive à entretenir le bon ordre, ait jusques à présent différé à se déterminer sur le projet de règlement ; que
ce projet, qui a été concerté entre plusieurs membres des deux Corn-
pour Texaminer et Ton chargea Tofficier qui Tavoit apporté de dire à M'^ de la Gourdes Comptes que la Cour leur enverroit sa réponse le plustôt qu^il seroit possible.
Le 6 de ce mois, sur le rapport des commissaires, les chambres assemblées ont arrêté que je v#bs renverrois le projet de déclaration avec la lettre de M. de Valiquerville, et que je vous marquerois que la Cour ne peut pas Tad opter. Il a été arrêté en outre que l'on enverroit un notaire secrétaire à la Cour des Comptes pour Tinviter à proposer un plan de réforme assés étendu pour obvier aux inconvéniens qu'elle a pu observer dans Tadministration de l^hôpital général, et pour l'assurer qu'alors la Cour l'examinera, et qu'elle ordonnera ensuitte ce qui sera le plus utile pour le bien de cette maison.
Je vous renvoyé. Monsieur, la lettre de M. de Vali-
pagnies et qui tend à la réfornuttion des abus constattés par les proci»-verbaux dressés dans ledn hôpital, mérite toutte l'attention du Parlement; que s'il contenoit quelques articles qui pussent blesser la Cour de Parlement, ou s'il étoit regardé comme devant estre entièrement refondu, la bonne intelligence et l'union qui régnent dans Us deux CourSf le zèle patriotique qui les anime l'une et l'autre et le dessein mutuel qu'elles ont de concourir au bien des pauvres, doivent les porter à conférer de nouveau entre elles par commissaires y que dans la prochaine assemblée des Notables, qui va
être incessamment convoquée, on pourroit proposer de demander au Roy un nouveau règlement, mais qu'il est plus convenable que ce r^lement soit proposé par les deux Cours qui ont une jurisdiction de police chacune pour ce qui les concerne sur ledit hôpital général; que la Cour des Comptes, Aydes et Finances, convaincue
que la puissance de la magistrature consiste principalement dans l'union de tous ses membres, invite la Cour de Parlement à délibérer le plus promptement qi^il lui sera possible, pour mettre M. le Chancelier en état d'obtenir de Sa Majesté un Règlement tel que celui qui est nécessaire audit hôpital général. » (Registre secret, 18 mai 1762, arrêté annexé.)
qaerviUe, le projei de Jéclaraiion, le rccutîl de Ri^ s Cl U copie du procës«verl»il ijue vous y àr'iés ioini; je vou> envoyé aujsy une copte de l'arrêté <tc la Cour des Comptes du r4 mdy dernier ei des copies des an&xéi du Purlcmeni dcs^l 37 «ousi it^î, 7 et 21 février, 18 mj et Ci juillet de la pr^ntcinnife.
Je Cfois devoir observer, par rapport au procès-vertwl ctcs moisdc juin et de jailtei i7i>i, (]ue le» commissaires du Parkmeni en «Toient dressé un pareil dans ce même Kms Cl •]uc, sur les ottservaiions de M" les commissains «lu Parlement, Li Cour a pourvu A diffcrenis objeu île rtiotnte par deux tttixs des 10 juillet ei G uuusi < 7(11 « qu'il y H un niqmsiKure de M. le Procureur général conlonani plosicun utjets de reflbrme, i}ui esi sous les yeui du PuIcmcQi, sur lojoel ta Cour n'a p« pu tm m tncort, mais duqod clk va s'occuper.
Je suis avec mpcct ^
I.Htr* à M. Btrtim
l.'A^reni*«emeQt ^ue tous avés eu la bonté de me donna f«r votx« lettKtiu ai juin est mieux fondé que je ne te
l,Ol.t Jv«*Kt ■.•i?««««iJettTewmpl««« de cette lettre:!» aûnnle, »iK bk^ntac «M *rtrte .-«ne note : -Lettre de M. k P.P.* M. le OattvlWur sMMn) iu rix^Bni-^? »: «ta lettre origip»ae,«wtiyplie. •ut tw^uritt M fe^acnt te ntMkaa. ponéei par MimncKiil tut
croiois, et je ne balance pas un instant à vous en informer.
Les comissaires se sont assemblés cette après midy au sujet de Tédit et de la déclaration du mois d*avril dernier. L'on en a fait lecture; ensuitte, comme la mission des comissaires est de fixer les objets des remontrances^ j^ai demandé à chacun s*il n^avoit point fait quelque projet d^objets. Alors un des comissaires a dit qu^il étoit trop aisé de prévoir que les remontrances ne produiroient aucun effet, et que, dès qu^elles seroient envoiées, il n'y avoit pas moyen de douter que le Roy chargeroit le gouverneur de la province ou le lieutenant général de venir faire un enregistrement forcé ; que par conséquent il étoit nécessaire que les commissaires délibérassent entr'eux, afin de se mettre en état de proposer à la Compagnie un plan de
toutes les pièces de sa Correspondance , lorsqu'il en opéra le classement qui a été signalé dans Vlntroduction au tome I. Il en sera de même des lettres à Bertin, CCXXXI (25 juillet) et CCXXXVUl (3 août).
Un certain nombre d'autres lettres de Miromesnil à Bertin, qui ne se trouvent aux dossiers qu'en exemplaire unique, autographe, signé, ont toute la netteté et toutes les apparences d'une lettre originale et non d'une minute ; pourtant elles portent les mentions du classement de Miromesnil; ce sont les lettres CCXXV (9 juillet), CCXXVI (Il juUlet), CCXXVII (16 juillet), CCXLIV (4 août), CCXLVI (7 août), CCXLVm (8 août), CCL (i i août), CCLVUI (14 août).
L'explicatiou se trouve aux post^criptum des lettres CCXLVllI, CCL, CCL VIII. Miromesnil, n'ayant pu garder minute de plusieurs de ses lettres, demanda à Bcrtin de lui renvoyer ses originaux; seulement Miromesnil ne réclamant que les lettres CCXLIV, CCXLVI, CCXLVm, CCL, CCL VIII (et une autre, du i3 août, qui manque), Beftin, plus généreux, lui renvoya (voyez CCLI) toute sa correspondance depuis le 7 juillet, et c'est ainsi que nous avons en double exemplaire les lettres CCXXIV, CCXXXI et CCXXXVUL
A cette occasion, on peut remarquer que Miromesnil écrit ses lettres d'un seul jet et à peu près sans corrections.
zvunuTX 3V sic Vil AU" it TTram iieiiem ixTuns Ton
pBLft 2 X3II. r ?C!r pesKL lars a= ranyifck smesT Juiijé dn
tssèDI, riis ji in^l.: r^Dr mt «s ams 2S3f irrronn li
gi^aïui^g sle Fvsr. is imnrna^'nderB»r ia-:2 at >t ae L-rsarroiri;. jrxxàé d'elle
• l EX *!n ■|''V"-^wTr x-airrmErï. 2! r:
Diocr» -i^icx -'"M g -r-ry-TiTîr ivl 'jgîiig^ T . 12 a Mdîoasék r» -7g:r. jCDgi ibe&zdi:? us pipmBf . .uve TîziTDsdœ do guL wj-^ignerrr: rusuns ac £ Jt '^szne nf Vdboaem pK sxr Li Rr^-. =Er 1 rs: ajr Tnè sr srzistràmpeciiieia t Tsccrr as Se >£xiss» zhe^ zzi o^S-âmt mbaolnaoem EUT !i» iTL-rjET» I. £ ij: FTsz Tjcot ZDs la:: êoh Tcnn i brjzr. ûs ispiir .tsr ^ lin^c as *:^r3 5«$ priTiJè^tes^ que 1» F'^iiri-î r. £v:.îi: -l-^ rz z" t"^: rrécsirc, et que let n-^jEcrasiLî .* 1:=: -- Rzj îrcirlric-: k peuple
i ripLiiU-i =r*:t:i: i^ rryâu^c sur leurs s: ni q- -I - ;• =-•?■:: r.-s j«rsccnc qui fût ÂTJLzb.t £« f t-Temtntr: zzt cs^ui qui po-vo:eni espérer cti 7tz.i:zzji. V. = â» :■-::= q-= p:ur lui. il aaspiroit à r,'z\tzir =-r--e r**z.s::z nj curuns ritnfâi*^: mais que, pujsr -t :s-: c:::: renTsrsî. :I e:o:: près: s se retirer chez l'jy, q-";I ac désire:: iure chr-se que de readre la justice c! que, s; la iorrr.i zts 1:3 de jusdce et des enregistremcnts forcés rcad:i: les i:::agis:ra*^ inutiles, il cioit prêt à tout quiner.
(i) y-^j août 1760. — V, Correspond jHce, lomc l, IvUroduction, p. xlL
irj trr -i - i> ..
Un homme sage lui aditqu^il avoit tort de jetter un ridicule sur ce qui avoit été fait à la pluralité des voix, lors de renregistrement du troisième vingtième, que Ton ne devoit jamais murmurer contre un avis qui passoit à la pluralité des voix, quoique Ton fût d'un avis contraire, et que la plus grande faute que pussent faire les magistrats étoit de quitter leurs fonctions; que, bien loin de servir le public par une pareille conduitte. Ton augmenterolt les malheurs de TEtat et qu'il falloit bien se garder de se porter à de telles extrémités.
Un autre comissaire a répliqué avec chaleur que, si Ton necroyoit les parlements utiles que lorsqu'ils enregistroient tout ce que Ton vouloit, et si Ton vouloit se passer d'eux lorsqu'ils refusoient d'enregistrer, ce seroit les réduire à n'être plus que des baillages ou des présidiaux, et qu'il n'y auroit plus d'autre party à prendre pour les magistrats que de tout quitter.
Un autre enfin a dit qu'il n'y avoit qu'une seule ressource pour forcer le gouvernement à abandonner les édits, qui étoit de cesser les fonctions ; que le Parlement de Paris avoit toujours réussi lorsqu'il avoit pris ce party et que, si tous les Parlements vouloient le prendre dans ce moment cy, ce seroit un moyen sûr pour faire retirer redit et la déclaration du mois d'avril dernier.
Quelques comissaires paroissoient portés vers ce sentimenty quelques autres y être contraires; mais je ne sçais si le plus grand nombre eût été celui de ces derniers.
J'avois gardé jusques là un profond silence. Enfin, j'ai dit que, notre mission étant de fixer des objetsde remontrances, il falloit nous en occuper.
Le premier comissaire, qui avoit proposé de convenir d'un plan de conduitte en cas d'enregistrement forcé, a insisté et m'a dit qu'il pensoit qu'il étoit nécessaire de
délivrer d'ibori *ur ce que Ton (eroii. « le Rot roToioi: le fcouTCmear uu h: lieuicnaot géoénl.
Mon K lui ai dit : Monsieur, il tmat n^ceuairtiHin
s'arnSH à qnHqije chose; ainu siés U bonré de propotcf
IcpUa quevousvoulésÎDdiquerà la Compagnie. Il n'ait'
pondu, apvis >voir bésiié quelque» iasuott, que na ffrif
étoit que chscun fonïi de U ville, aussitost queM. ^
Lutenbourg viendroii, s'il venoii pojt faire un aatp^
iretneoi tcati. le lut oî répondu qu'il poovoii amTcrqu'
U CofnfMgnîc n'adoptât pu cei avis; que nous n'iTioo)
pa» faum miaaioa que celle de Sxer des obîets de renon-
mnccB, eiqoe fc cmiots qu'il faUoît nous y borner povr
le préKTii- Pcraonncn'a paru m^fontem de cette r^nJc,
eicnfia, apr^ quelques cénîmonies, un des comisairet
a lu un ptoret d'amstés qu'il a dit u'avoirpascalewsipt
de perfiacUoDner CfMBBM U aurcni voulu.
L'on 1 trooTé le proiet bon. mais l'of» â vourtf qu'il awwt besoia d'èire coct»t iravaillé, e! qu'il seroit â propos dV laire des additiotis. L'auteur a demandé (usqtiei i, mcrctedT i ? de ce mois pour retoucher son ouTTagc o poar l\ia£".cntcr Et Ton s'esi «paré après être coownW que l'on s-assembicroit de nouveau au jonr marqué.
VousToyés, Monsieur, par œdéiail.ceqaeooasrram à craindt«- Je ne doute pas que le protêt de cesser k service ou de donner ses démissions ce soit inspiré à quelques membres de ma Compagnie par des méconieno de Paris. Je ne doute pas non plus que ce projet œ sMi insinue à d'autres partenents; et je crois dewrir too» en avenir sins perdie de temps.
\u surplus, voil* mon a%-i5. Je pense qu'il est à ptofa» de nou-^ laisser tranquilles. Le temps d'icy à menmlr n»i pa< «^'ès considérable pour nuire 1 vos opérations, rt ,1 l'est «ses ro«i °« ™«« en état de sonder lesespnts
et de tascher de disposer les gens raisonnables à éviter, s^il est possible, un éclat dangereux. J'aurai soin de vous informer de ce qui se passera mercredy.
Vous voies aussi que, si le Roy envoie icy quelqu'un, il est nécessaire que ce soit M. de Luxembourg, dont la prudence, la politesse et Tamitié qu'il a pour moy me seront d'un grand secours. Mais il ne faut pas qu'il vienne avant que nos objets soient dressés et envoies au Roy. Je voudrois bien aussi qu'il ne sçût pas que je vous prie d'engager le Roy à Tenvoier par piéférence, crainte qu'il ne m*en sceut mauvais gré.
Je n'écris ce détail cy qu'à vous seul. C'est pourquoi, si vous le montrés au Roy, je vous prie qu'il n'y ait que Sa Majesté et vous qui en aies connoissance. Peut-être M. le Chancelier me sçauroit-il mauvais gré de ne lui en pas faire part. Je luy écrirai une lettre particulière, ainsi qu!à M. de Saint-Florentin, après l'assemblée des comissairesdu mercredy i3, et je vous écrirai en même temps, comme je viens de vous le promettre. Quand à présent il seroit inutile que j'écrivisse à d'autres qu'à vous, puisque je pense qu'il ne faut encor rien faire.
Voilà, Monsieur, un moment bien critique, et il est bien nécessaire que le Roy vous soutienne. Je vous avertis que l'on publie icy que, dans le Conseil qui a précédé le lit de justice (i), vous avés été en risque d'être disgracié pour avoir représenté au Roy de retrancher ses dépenses. Ce bruit court aussi à Paris, et il n'y a que trop de personnes qui s'appliquent à indisposer les esprits et à rendre le gouvernement odieux.
Je crois que la confiance, avec laquelle je vous marque
(i) Lit de justice pour Tenregistrement d*autorité au Parlement de Paris (3i mai 1763).
r 4*c j'ci es rboanear de vous *:
"ncwtt tMdriODsunces dont j'ai pcmJ :- i"u«iés insmiii, |c m pui»
. r; pan aujourd'huy de
_ .-..'■u pas â la vérité voui
rjT ? liis mon Tèle pour le bien
_>r:<;nïeni pour vous, ainsi voiH me
• X ."£ d~importuoité.
. j dispositioQ où j'ai vu hyer qoéi-
— rss. de proposer à la Cotnpsgnie
- J< «rrice si le Roy faisoil fait
Ûecé, me ^t trembler, à cauM des
- pareille démarche.
jae ce«x ont ont formé le projet n'aiem
. ^^-^zjTî ^-^ cssurcs pour se faire un
party dans le Parlement. Je suis très porté à craindre quUis ne soient inspirés par quelques personnes de Paris, qui ont coutume de mettre le Parlement de RoQen en avant, et de tascher d'y faire passer ce quMls n'ont pu parvenir à faire adopter chez eux.
Je crains même que toutte cette menée ne soit secrètement conduitte par des personnes qui, sans être du Parlement, y peuvent avoir des intelligences et se préparer des moyens de satisfaire leur ambition particulière.
Enfin, ce que j'appréhende plus que toutte autre chose, c^est que, si le Parlement de Rouen donne l'exemple d'une cessation de service, cet exemple ne soit suivi par quelques autres parlements, et que celui de Paris, voiant la route tracée par les parlements de province, ne se croie obligé de les soutenir et ne profite du prétexte que lui fournira la réponse du Roy à ses itératives remontrances pour quitter aussi ou pour suspendre ses fonctions. Vous jugés bien. Monsieur^ que cet exemple achèvera de déterminer ceux des parlements qui n'auront pas pris d'abord l^méme party, et vous sentes mieux que moi quelles seront les conséquences d'une cessation de service dans tout le royaume.
Si le Roy se trouve par ce moyen forcé d'abandonner le projet qu'il a formé pour parvenir à liquider les dettes de FEtat, le nouveau coup porté à son autorité, joint à ceux qu'elle a desja reçus, lui causera un préjudice bien difficile à réparer, et, dans l'état où sont les choses, le malheureux peuple ponera toujours la peine de ces grandes secousses. Mais ce qu'il y a de plus fascheux, c'est que le peuple, fatigué de la multiplicité des impôts, aigri par les plaintes amères des personnes les plus considérables à ses ieux, sera toujours porté à applaudir des démarches qu'il regardera comme faites pour le deffendre.
ne ruinent personne. Ceux au contraire dont la fortune consiste en rentes sur le Roy^ ou en avances faites pour le service de ses armées, seroient ruinés sans ressource, n le Roy manquoit à ses engagements afin de diminuer les impôts. Dans le nombre de ces derniers, il se trouve beaucoup de négotiants, dont la chute pourroit entraîner celle de beaucoup d^autres encor, et faire un tort considérable au commerce. Une banqueroute d'Etat ne tomberoit pas moins sur les étrangers que sur les sujets du Roy. Notre crédit seroit donc perdu cbés les nations voisines, et notre commerce en souffriroit encor davantage. Que de ressources ne perdroit-on pas alors ? Au contraire, les impositions, en mettant le Roy en état de paier, conservent touttes les fortunes, et, si elles causent quelque gesne à chacque particulier, du moins elles ne mettent point d^embarras dans le commerce intérieur et extérieur.
Voilà, je crois. Monsieur, ce qui vous a engagé à proposer au Roy le plan que vous avés dressé, et que S. M. a adopté. Mais il est question de faire exécuter ce plan, d d^éviter les obstacles qui peuvent se présenter.
Les deux plus considérables de ces obstacles sont : ]0 les deffenses de percevoir que les parlements pourroient faire; 2^ la cessation de service de touts les parlements.
Je doute qu'aucun parlement prenne le premier de ces deux partis, mais je crains fort qu'ils n'en viennent au second. En effet, il faut convenir que, dans touttes les , occasions, cet expédient leur a réussi, et que, lorsqu'ils y ont eu recours, le gouvernement a été obligé de céder. Je conviens que, si un seul parlement prenoit ce party, cela ne seroit pas embarassant; mais, si quelqu^un le prend, soies certain que cet exemple sera suivi de touts les autres. Il faut donc que le Roy s'occupe à présent de
!'uniQiit ovts^.az sr tamnsr xzr piar dt conduits, qo*il l?uiiie^ su!vxs £1 :ju' fv^nsmai' ?: duquel il ne s^éctne pB&. ausù3U£ znxsK eu tuisbe^ Arriver. Car. tant qœ le {rDuvemsiiKn: ssz JâpTsm: e: mrgnair comme il Ta été insqns s. praBimi. is af^aiT*». iran: toniours de pins mal en vàin mal
Lorsiuf k Krr ainz prs ur parn- teime et qu'ail «n naolc L m mm: T azsnaonner. L mudia que Sa Majesié Ht s'uccuot pB!5mom5 m: sam at nr point ontrercepany Qu'eik m asri uj^upe ds i£ sunn arec constance. Soogéi, MomieDr. qus. sT iatr Tsicinr k Tnagittratme afin d'rrher J'anarcht^. L ne ôxz: pK cependant la dcsbonurer j*r jt pcràrt =ar elk ^ néceasaxre, et elle ceaaeroit c'ért: rraisciezr cdk s: elk cssKih d'âne honorée. Je aens ouc ce mlGiei: exar: ec di&rDe à tenir, mais il £iat repriiioan: que je Rcn- k nrmif., e: cela n^est pas impDSsibk
La cessai) :<r ôf racminisrariac de la jusnce dans toat k rî*TEU2at aer:^:-. k pins çranc oe iDuts les maux; si :,«--^ .r> r-i-rli:z>ri::5 rrrriDicr: .t pfi^ de quitter le ser- A.:t. .- :i.-2r. : i.'-.s? tas: £v:^:r «r. pl&n :dui prcst, pour :-.r -r-' :nt--.c ~ .ztirronr:: rits crne administration. Mcis :e ' is: r»£5 pLr .' tz^blîsssizciiz des chambres •-.■vc -ri juc /:c ptu: y rc::&slr . _ es! des moyens plus caturt.ç tr: p^-s iir.les. e: zu: slrtzn^ni conduiroieni à o:I-«:tr les =i=i::>:r£'^ s désirer de reprendre leurs fonc- •.;',r-ï: sli-r? ^1 :=uir::: les rscerr^ir à bras ouverts, et ne T:tr. iir-.n-er de leur cczsidersûon, qui doit toujours ê:-c rr':>-r::onnée a Tcstizie ;:ue le souverain doit leur
Si a : zzniraÏTt on prend des mesures violentes contre les magistra^-s, si on les détriî, ils cesseront d*étre considérés, :is se décourageront, et Tadministration de la jus-
tice ne pourra plus être confiée qu^à des gens incapables de faire respeaer leur ministère.
Au surplus, je vais travailler à éviter, s'il est possible, que le parlement de Rotien ne donne un exemple fascheux. Mais, si mes efforts n*ont pas le succès que mon coeur voudroit leur donner, du moins faites les vôtres pour que le Roy vous soutienne, et pour que S. M. se forme d'avance un plan de conduitte relatif à tout ce que l'esprit humain peut prévoir, et sunout qui ne la mette ny dans le cas de voir altérer son autorité, ny dans le cas de changer la constitution de TEtat.
Je n^écrirois pas ainsi à tout autre qu^à vous, car bien des personnes prendroient mes réflexions pour des resveries. Mais vous êtes magistrat, et trop instruit pour ne pas sentir l'importance des différentes considérations que je ▼iens de vous exposer.
Je suis, avec l'attachement le plus respectueux,...
MlROMRNIL.
Ce 9 juillet 1763.
CCXXVI.— Il juillet
B. M. R., ms. Y. 241 (6). — Autographe (i).
MIROMESNIL A BERTIN Lettre à M. Bertin.
Monsieur,
Je crois devoir vous avertir que tout ce que je vous ai marqué par mes deux dernières lettres, comme des con- )eaures, se confirme par les petites découvertes que je fais
(i) V. note, p. 246.
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tiers le plan doni l'édii et la déclaration sont la base, lorsqu'elle verra que ce plan répugne à touts les ordres de son royaume, ei que, ne l'aiani point adopté par une volonté déterminée, elle ne l'affectionne nullement, et «era très disposée & laisser prendre aux affaires le cours que la résistance, à laquelle on se prépare, les forcera de prendre. Enfin l'on réduit le Roy, dans l'idée du public. à la simple situation de spectateur indifférent.
D^auires personnes disent que dans peu nous allons voir recommencer la guerre, qu'il se forme desja une association entre la maison d'Autriche, la Prusse et la Rusue, avec l'Angleterre, pourcontre-balancer le pacte de famille contraac entre le Roy et le Roy d'Espagne; qu'à la vérité les Hollandais seront pour la France et pour l'Espagne, et qu'ils viennent de preiier cinquante millions au Roy. Celle nouvelle idée devroit engager à éviter les divisions ioiéricures, et à craindre de ruiner le crédit, en donnant trop d'entraves au gouvernement. Mais le public, qui ne raisonne point lorsqu'il est une fois prévenu, n'est occupé que de l'espérance d'éire débarrassé des impôts ei de voir chasser les financiers, en sorte qu'il ne s'occupe que de celle espérance. Il paroit même qu'il verroit avec quelque satisfaction les dîfliculiés du gouvernement augmenter par les apparences de la guerre, espérant que ce serait une ressource de plus pour forcer te Roy à changer la forme de l'administration.
Voilà, Monsieur, ce que j'ai pu découvrir par le soin que [« prens pour être informé de ce qui se passe. Vous en ferés l'usage que voire prudence vous conseillera. Je vous prie seulement d'avoir grand soin que mes lettres ne tortoni jamais de vos mains; et, comme je sens qu'il peut être difficile que le Roy les ignore, je vous prie du moins qu'il n'y ait que S. M. et vous qui en aies connoissancc.
1 à sçavoir a ■■■A^ *M^ f*^ fB' ÎB devicoilFOis rouit •■ ma^Bté» RaK-. Ces 11 l'aniqae cninte i an k o'en pois avoir aac me tma «nacbé A rien q ^ de mawm mam ■■■« dt kkii mon pouvoir, a
i«i prà pour éviter,
II de Hooen qai âm KTTÎCE. J'ai ^rii à K k Pvkmeni et <]ui lont poar l'nseiDbUe que je pr6- • Irflaadf it dcttaiOM. n dans laquelle le iiamné». Je ifiAéB^H^Mwtadns BKs tetm : je kor ËBE t«n de II fvcfiasitîoD. qui avoîi été faîic icsir .ieraWr aaz co^wsarTC d'engager la Compagnieà irrer-ïT .: ivincie ;; c-:r-:r ii sernce ou de le cesser, si le R.T'- ;: ..-^ ; : :,-i M. ^i LuiKTitoury oj quelque autre jN. _■ -i Ti ^n iOTï^strsaîeîî: tjrM : et je leur ai fait sentir corrtsir. -:« pure-lie rc>:iunon seroît daogereuse, et combien i"«vo:s Èwsc:a, rour îsTiiur. du secours de mes amis 3 da :r.i^:s;r«y suxs e; bisr. .nsiniits.
J'ji Ti.: oonûJer.cs i ceux de mes amis, ou des gens iizats Si c-TT.T.sr.ci qa; son: i^-. de la méntc proposition ei des ;nv-onvco;irî3 jjeïie peut avoir. Je leur ai fait enteadrt que le* «ns Â'hdutfés du Parleoiem de Paris cherchoieni à iiou> nietiie es jvani. atin d'essaver chés nous ce qu'ils n'avoieo: pj ûire pjsSer cbês eux. et que nous pournoos dao> U >ui;te être victimes d'une réconcîliaiion
Au surplus, j'ai ^rjnd saa de oe paroitrc ny inquiet
ny embarassé^ ny même curieux de sçavoir ce qui se passe^ et ceux en qui jen'^ai pas de confiance ont tout lieu de penser que je suis dans une espèce d'inaction.
Dieu veuille, Monsieur, que nous puissions éviter tout ce que je prévois, et tout ce que je crains. Voilà un moment bien important. Il seroit à désirer que le Roy pût donner quelque spectacle de refforme capable de frapper les ieux du public. Je vous Tai dit desja, les grandes opérations sont celles qui saisissent le moins Tesprit du peuple, parce qu^il ne peut pas les connoitre parfaitement. Il faut lui donner des objets qui soient à la portée de tout le monde ; et il est des dépenses qu'il seroit bon de retrancher, quoique peu considérables en elles mêmes, mais parce que leur retranchement seroit plus visible. Il ne faut pas négliger non plus de retrancher les grandes dépetises.
Au surplus, je vous le répète, il faut que le Roy se forme un plan de conduitte qui embrasse touts les événements, afin d'éviter de se trouver embarrassé; ou, sMl change de projet, il ne faut pas qu'il attende qu'une révolution générale semble le forcer à changer.
Mais il faut aussi éviter, en diminuant les impositions, de se mettre dans la nécessité de ruiner des familles entières, de perdre tout le crédit du royaume, et d'être exposé à voir recommencer la guerre, ce qui ne manquera pas d'arriver si les divisions intestines continuent.
Je finis ma lettre, et peut-être auroit-elle dû se borner à vous avertir de ce qui se passe, sans y adjouter des réflexions superflues. Mais je suis tellement occupé de mon objet que je dis plus que je ne voudrols. Ma confiance en votre amitié m* rassure, et vous me pardonnerés d'être diffus.
Je suis avec l'attachement le plus respectueux,...
MiROMBNn..
Ce II juillet 1763.
r i K. feE rhMirii <r A M. A Srâi- ■■ k «rnoL n le Kav e»»aK M- k Goo-
I« liai' TT-Ji 4' J3 r^ zxHÈ ;^£ Li {^ttZBfar des ot^ets de rï-r;ïiTi->^is :■; ='i pai r«r^t i ia âite f^; plusiean zrjç-£s r- :;-î -e -rif-i 11 ï-T;'.i .slle qae fai pu arar, part; ^ie, rrra t^irt àa::: i-e îaance, j'ai crtj qu'il éioit agntm:r^ q-z^ t:ih f:i*i:ss ;a CJi de Fédézhir de booae heure tn: i-z '.•■TTXse de cîctc importance.
Aa j^rrt'.:^. zaoi qa'û n'aii point ctc questioD aujourdb'jT ie préparer la Gjrnpagnie à quiner le service, ce calme apparent ne me rassure pas. Ceux qui ont dessein Je prendre ce panr on: s^ns douie pensé qu'il auroît été prémaniré Je le prop-Tseï â présent, mais je ne doute nullement qu'ils ne le proposent, si sur notre refus le Roy prend le panv de taire iaire un enregistrement d'auiorité.
Au surplus, si le Roy veut que nous lui envolons les objets» je crois qu^il sera nécessaire que S. M. envoie à M. le Procureur général un ordre signé d^elle et adressé à la Compagnie, par lequel elle ordonnera de les lui envoier, comme a fait le Parlement de Paris.
Ce n^est pas que Ton ignore que j'en envoie une copie, mais cette copie que j^envoie est informe; et je crois qu^il convient que le Roy en ait une d^une forme régulière, si son intention n*est pas de nous laisser faire des remontrances entières.
Je suis, avec rattachement le plus respectueux,...
MiROMENIL.
Ce i6 juillet 1763.
Je vous écris une lettre de bureau ( i ) pour vous annoncer que les objets sont arrêtés. Mais je vous prie que celle-cy soit pour vous seul. J^écris de même des lettres particulières à M. le Chancelier et à M. de Saint- Florentin, et des lettres de bureau, afin qu^il n^y ait que les dernières qui passent par les mains des commis.
CCXXVia. — 16 juillet 1763.
B. de M. Lormier. — Original, signé (2).
MIROMESNIL A LAMOIGNON
ILes chambres ont approuvé aujourd'hui les objets de remontrances, fort longs, en dix-huit articles, présentés par les commissaires (3)].
(1) Lettre oflidelle ou étforme^ ptr opposition avec la corresponduice particulier» ou confidentielle.
<m) En marge, de la main de Lamoignon : « Rép[oiidu] 18 juillet 1763 ».
(3) Cet objets ont été imprimés : Objets de remontrances arrestés
Ce Mtncili toir.
Mille pardoos du relard. Monsieur ; le Roy a vu ïoî Iciires ei verra demain la dernière ei les arrêtés. Le voyage de Compiègne m'a un peu arriéré.
Je vais me prêter de mon mieux pour terminer promptement avec le Paricmem de Paris, qui cenainemeoi ne quiiiera pas le service, à moins que les choses ne chant;eni eniiéremeni : ei peui-éire que son exemple calmera la fermentation à Rouen, Il est vray que, depuis trois semaines, Rouen a écrit à Paris, et y a mis plus de chaleur qu'il n'y avoit, mais je me flaite pounani de terminer avant la lin du mois. De votre côté, \e vous prie de hâter les remontrances, de façon qu'uvanf les vacances je puisse en réponse faire faire l'en régît rement d'ordre du Roy. Cette époque est de toute nécessité pour le crédit; le Roy en est bien convaincu, et j'ay lieu de croire que l'on a pris un parti décidé.
Si on envoyé M. le maréchal de Luxembourg, je crains, indépendamment de la peine qu'il en aura (et vous sçavés que, lorsque le principal coopérateur rechigne à la be-
par le Parlement séant à Rouen, toutes les chambres assemblées, le i6 juillet 1763. au sujet de l'édit donné à Versailles au mois d'avril I y 6 3 et de la déclaration du 34 dudit nioif, ab&que nota, in-ii, 19 p.; dcui autres éditions : Arrêté du Parlement léaal à Rouen portant fixation d'objets de remontrances au Roi, au sujet des èdils du mois d'avril 1763,,,. etc., absque nota, in-n, 11 p., et Objets de remontrances arrêtés,... etc., nbsque nota, in-ia, 11 p.
sogne, les choses ne vont jamais bien), indépendament de la petite peine qu'en peut concevoir M. le duc d'Harcourt^ dont Thumeur et les discours peuvent influer sur la fermentation et peut-être (sans qu'il y pense) l'entretenir, je crains, dis-je, que Tarrivée de M. le Maréchal, qui sera nécessairement annoncée, ne donne beau jeu à l'exécution du projet qu'on peut avoir de quitter it avance le service ou la ville ; au lieu que M. le duc d'Harcourt, recevant ses ordres et allant tout de suite, ou dès le lendemain au palais, on ne quittera du moins le service qu^aprés que l'enregîtrement aura été fait. Au reste, en mandant à M. le ducd'Harcourt de se bien concerter avec vous, mandés moy, je vous prie, ce que vous pensés de ces réflexions; le Roy y pencheroit assés, ainsi que moy.
Mandés moy aussi si nous pouvons espérer les remontrances assés à temps pour faire faire l'enregîtrement avant les vacances ; sans cela, le Roy fera demander les arrêtés.
Je vous remercie de tout mon cœur de toutes vos réflexions et observations ; elles sont bien vues, et je reconnois votre amitié.
Vous connoissés. Monsieur, tous mes sentiments.
Bertin.
Je vous remercie du détail que je viens de recevoir de tous; l'objet dont je vous ay écrit, comme vous entendes bien, ne me fait pas grand' chose, quant à moy, mais j'ay cm devoir vous donner Ta vis pour le service du Roy et pour vous; car, pour ce qui me concerne (vous m'entendes), je n'aurois pas d'inquiétude de Tavanture, tout autre à ma place Taimeroit peut-être mieux que toute autre chose (i).
(i) Bertin paraît ici faire allusion à une confidence de caractère
Je vais faire donner ordre au s' Leblanc de suspendre ses recherches (i).
CCXXX. ^ i8 juillet
B. M. R., ms. Y. 241 (6). — Autographe.
LAMOIGNON A MIROMESNIL
Réponse du respectable M. de Lamoignon aux lettres par lesquelles je lui rendois compte de ce que j*obser^ vois pour le bien du service du Roy (2).
A Compiègne le 18 juillet 1763.
Je viens. Monsieur, de recevoir vos deux lettres du i4de ce moys, dont je vous suis obligé ; j'en feray usage dans l'occasion. Je souhaitte qu'elles produisent l'effet que vous désirés avec justice. Je vous prie de continuer de m'informer de ce qui se passe. Je suis quelquefois à portée de de parler; il arrive souvent que mes paroles sont inutiles, cela ne m'empêche pas d'en dire lorsque l'occasion se présente. Vous connoissés, Monsieur, mes sentiments.
De Lamoignon.
privé ou personnel et à une lettre qui nous manque, à moins qu'il veuille simplement dire qu'il ne redoute pas Taventure de la cessalion du service.
(i) V. le post-scriptum de la lettre CCXXII. (2) Ces lettres manquent.
GCXXXI. — a5 juillet 1763.
B. M. R., ms. Y. 341 (6).— Autographe (i).
MIROMESNIL A BERTIN
Lettre à M. Bertin.
Monsieur^
Je n^ay point été surpris que vous aies différé de répondre à ma lettre du 29 juin et aux autres ; vous avés assés dWaires pour quUl ne vous soit pas possible de répondre à chacque lettre. D'ailleurs je vous les ai écrittes uniquement pour que vous fussiés bien informé de tout ce qui se passoit, et mon objet est rempli, puisque vous avés pris vos mesures en conséquence.
Vous ne sçauriés trop vous assurer du Parlement de Paris, car ce sera toujours lui qui donnera le ton à ceux des provinces, et la correspondance est établie de manière, quMl n^est pas possible d^en douter.
Je ne suis pas surpris qu^il y ait icy des personnes qui ne négligent rien pour exciter des mouvements dans le Parlement de Paris; mais, puisque vous connoissés leurs menées, c^est un avantage dont il faut que vcnis profitiés pour en empescher l'effet. Ces sortes d'intrigues sont moins dangereuses lorsqu'on les découvre, pourvu que Ton ne néglige pas de profiter des lumières que Ton acquiert.
Tant que je n'ai pas reçu de vos nouvelles, je n'ai pas cru devoir rien presser icy, dans la crainte d'augmenter
(I) Le dossier contient deux exemplaires de cette lettre. Ton est la minute, sur laquelle est écrit : « Copie delà lettre de M. le P. P. à M. le G>ntrolleur général du 25 juillet 1762 »; l'autre est la lettre originale, autographe, renvoyée à son auteur. V. la note, p. 246.
la fcrmcniation ci de me rendre suspect. Cepeniiani ]c dis. il y a irnis ou L)ua(rc jours, à un de nos principaui comissaires L]u'il seroit bon que je sçusse quand ils voudroieni s'asseinblcr pour travailler aux remonirancn: il me répondii qu'il en parleroii à quelqu'un d'entre eui Cl qu'il me le diroii cetic sctnaîne. Je n'ai pas voulu lui en parler depuis, crainte de paroitre irop empresse; mais je vais prendre des mesures pour les engager à s'assembler incesseinment, afin que vous aies, s'il est possible, avant la tin du fnois, les remontrances, ou que vou« açachics s'il conviendra que le Roy demande les obje».
J'ai eu ^raiid soin de ne paroiire en rien porté pour U réussite de l'édit ei de la déclaration du mois d'avril dernier ; je me suis Si;ulcment contenté, en convenant avec ceux qui m'en ont parlé qu'il éioii bien fascbeux d'esire aussi chargé d'impôts, de leur insinuer que, si l'édit ci la déclaration n'avoient pas lieu, le Roy pourroît se voir force de faire une banqueroute d'Etat et de donner da papier, ce qui ruineroit le crédit et réduiroit nombre de familles à la misère. De cetic fa^on, en neparoissani adopter aucun party et craindre tous les événements, je crois être parvenu à jetier dans quelques esprits des appréhentions qui ne peuvent faire qu'un bon effet. I! ne laisse pas d'y avoir dans le Parlement des personnes qui ont des rentes sur le Roy et sur des particuliers, et la crainte d'une réduction sur les premières, et des remboursements en papier par rapport aux autres, m'a paru faire assés d'impression. Bien des gens, à ce que je crois, aimeroieni mieux paier les vingtièmes et autres impositions pendans quelques années, que d'être exposés à perdre quarante ou cinquante mille francs sur les capitaux de leurs renies.
Le dénombrement des biens déplaît assés aux ecdé-
siastics, et je vois que le mécontentement qu'ils en marquent diminue un peu celui qu*il avoit d'abord causée tout le monde.
Mais il est un point sur lequel il est impossible de calmer Pinquiétude du public et surtout des magistrats, c*est celui de la dissipation des revenus du Roy.
Cet objet frappe touis les esprits; Ton regarde comme une illusion le remboursement de vingt millions par an annoncé par Farrét du Conseil du 19 juin dernier (i), et c'est à cet égard qu'il seroità désirer que Ton pût rassurer les esprits.
Quand à M. le maréchal de Luxembourg, je leconnois; il est plein de probité, de franchise^ et il aime le Roy par rapport à la personne même du Roy. Ainsi, quelque désagréable que lui parût la mission, je suis bien certain qu^il la rempliroit avec autant de prudence et de zèle que si elle ne lui déplaisoit pas. Le Roy peut avoir, dans le nombre des personnes qui l'approchent, des sujets aussi affectionnés, mais il ne peut pas en avoir qui le soient davantage. Soies assuré que je le connois assés pour répondre de ses sentiments, et il est peu d'hommes, surtout à la cour, sur lesquels j'osasses m'expliquer avec autant de confiance.
Cependant je ne puis désaprouver les craintes que vous ayés au sujet du chagrin que M. d'Harcourt pourroit avoir, s^il est prévenu que l'on doit Tenvoier icy et si on lui donnoit le désagrément de montrer moins de confiance en lui. Ce n'est pas que je ne sois assuré de sa probité et de son zèle pour le service du Roy, il en a donné des preuves non équivoques. Mais je sens qu*il faut éviter de
fi) Arrêt passé dans la déclaration du 22 novembre 1763 et affectant une annuité de vingt millions à la caisse des amortissements.
lui donner un désagrément qu^il ne mérite pas. D^ailleurs j*ai trouvé de l^agrément à travailler avec luy. Ainsi je me soumets à cet égard sans aucune peine à tout ce que le Roy voudra.
Je tascherai d'assembler les comissaires d*icy à trois ou quatre jours, et je vous rendrai compte de ce qui se passera.
Je suis, avec un attachement qui ne peut finir qu^avec ma vie.. .
MiROMENIL.
Ce 25 juillet 1763.
CCXXXIl. — 25 juillet 1763.
B. M. R., Y. 241 (6). — Minute : « à M. le ControUeur génénl,
M. Bertin, du 23 juillet 1763. »>
MIROMESNIL A BERTIN
Je lui marque ce que fai fait pour faciliter r enregistrement des lettres patentes qui permettent le commerce et la fabrication des touelles peintes.
Monsieur,
Le Roy envoia, il y a deux ou trois ans, au Parlement des lettres patentes pour autoriser la fabrique des toilles de cotion propres à recevoir la peinture, et le commerce des toilles peintes. Ces mêmes lettres patentes furent envoyées dans les autres parlements, et elles y ont été enregistrées. Le Parlement de Rouen est le seul qui ne se soit pas porté à en faire Tenregistrement. Vous m'écrivites pour me faire sentir la nécessité de cet enregistrement a6n que j'engageasse ma Compagnie à s'y prêter; et, comme les
autres cours ae s*étoieat point encore déterminées, je vous marquai qu^il falloit attendre qu'elles eussent enregistré, parce qu^alors le Parlement seroit forcé de reconnoitre le préjudice que causeroit à la Normandie un commerce permis dans tout le royaume, et qui ne seroit plus defiendu que pour elle seuk. Ce qui m^engagea à vous proposer ce retardement fut l'opposition que je sçavois que la Chambre du Commerce de Rouen avoit pour rétablissement du commerce des toilles peintes. En effet, c^étoit au fond Tunique motif de la résistance de ma .Compagnie (i).
Aujourdhuy les enregistrements étant faits partout, excepté à Rouen, les négociants de cette ville commencent à s'apercevoir du préjudice que le deffaut d^enregistrement des lettres patentes en question cause à leur commerce. Un fabriquant considérable, qui voudroit faire peindre des toilles, est venu me trouver, pour me consulter afin de
(i) L'opposition avait tenu, comme toujours, à l'antagonisme du travail à la main et du travail mécanique. — On peut consulter : Mémoire des Syndics de la Chambre de Commerce de Normandie contre les toiles imprimées, les toiles teintes à la réserve, et autres contrefactions de toiles peintes, et sur Vurgente nécessité de renmaftler les lois prohibitives desdites toiles, toiles peintes et antres étoffes dont le port et usage est défendu, s. d. (lybb) in-f., 1 1 p.
Examen des avantages et des désavantages de la prohibition des toiles peintes. A Marseille, chez Carapatria, 176 5, in-ia, 127 p. — Réflexions sur les avantages de la libre fabrication et de Vusage des toiles peintes en France, pour servir de réponse aux divers mémoires des fabricans de Paris, Lyon, Tours , Rouen, etc, sur cette matière, A Genève, et se trouve à Paris, chez Damonncville, 1768, in- 12, aa8 p. ; — etc.
U semble que les lettres patentes pour la liberté de la fabrication des toiles peintes continuèrent à n'être pus enregistrées nu Parlement de Rouen.
sçavoir s^il ne s*exposeroit point à quelque désagrément en faisant peindre des toilles, quoique les lettres patentes qui le permettent ne soient pas enregistrées. Je lui ai dit qu'il falloit qu*il consultât M^s de la Chambre du Commerce et qu^il les engageât à solliciter eux-mêmes Penregistrement des lettres patentes.
Je m'attendois bien que la Chambre du Commerce ne se poneroit pas volontiers à solliciter elle-même Texécution d'un projet qu'elle avoit autrefois combattu par des mémoires, assés autentiques, mais je voulois seulement m'assurer qu*il n'y auroit plus de réclamation et me mettre en état de me servir des négotiants mêmes pour persuader M" du Parlement.
Le fabriquant a été trouver quelques uns des principaux membres de la Chambre du Commerce, et m'a demandé un entretien paniculier avec un d'entr^eux, que vous pensés bien que je n'ai pas refusé. Il est convenu avec moy que la scituation actuelle des affaires exigeoit que l'on désirât Tenregistrement des lettres patentes, mais il m'a dit aussi que la Chambre du Commerce auroit quelque répugnance à faire des demandes pour le solliciter. J'ai cru devoir pour le bien de la chose me prétter à cette petite délicatesse, et j'ai pris le party de vous prier de m'écrire, pour me mettre dans le cas de rappeller à M^^du Parlement les lettres patentes en question et de les engagera y délibérer de nouveau.
Je vous prie donc. Monsieur, de m'écrire plustôt que plus tard une lettre que je puisse faire voir à ma Compagnie. Je vous prie aussi de n'y point parler de la Chambre du Commerce, mais de me marquer seulement que le Roy est surpris du silence de son Parlement sur les lettres patentes en question, et que, comme elles sont enregistrées dans louis les autres parlements, il est inté-
ressant pour le bien de la province de Nonnandie quelles le soient aussi aa Parlement de Rouen. Je ferai part de cette lettre à ma Compagnie, et, sur les conférences que je suis persuadé que quelques uns de M " du Parlement auront en particulier avec quelques uns des principaux négociants, je ne doute pas que Tenregistrement ne se
Je vous observerai. Monsieur, qu^il seroit bon que vous m^écrivîssiés avant la fin du mois, afin que cette affaire puisse être consommée avant ' les vacances qui commenceront le ig aoust.
Je suis, etc.. .
Trouvés bon. Monsieur, que je vous prie de vous faire représenter les lettres que je vous ai écrites au sujet de ces mêmes lettre patentes les 28 mars, 1 7 juin, 2 5 septembre et 20 novembre 1760 et le 8 avril 1761 (i). Elles vous rappelleront ce qui s'^est passé à ces ditTérentes époques.
CCXXXIII. — 3o juillet 1763.
B. M. R., ms Y. 241 (6). — Minute : « Copie de U lettre de
M. le Premier Président à M. le Contrôlleur général du 3o juillet 1763.»
MIROMESNIL A BERTIN
Monsieur,
Je n*ai pu assembler les commissaires cette semaine, à cause de Fabsence d'un des principaux d'entr^eux, sans lequel les autres n'auroient assurément voulu rien faire. Enfin il est revenu hyer. Je Tai vu ce matin au palais; mais il n'a pas été possible de convenir d'assembler les
(i) Ces lettres manquent.
commissaires plutôt que mardy prochain à cinq heures après midy.
Je crains fort que cette assemblée ne produise rien, et le Palais doit finir le 19 du mois d'aoust : ainsi nous n'avons plus de tems à perdre. Je pense donc. Monsieur, qu^il seroit bon d^envoyer à M. le Procureur général un ordre du Roy adressé à la Compagnie, et par lequel S. M. ordonneroit de luy envoyer nos remontrances à rinstant même, et, dans le cas oti elles ne se trouveroient pas faites, de lui envoyer sans aucun délai les objets que nous avons fixés.
S^il arrive que mardy les commissaires aponent des remontrances, M. le Procureur général ne fera pas usage de Tordre du Roy ; si au contraire ils n'en aponent pas, le îloy, ayant rei^u les objets de la part de la Compagnie même en exécution de son ordre, poura alors prendre telles mesures qu*il voudra avant la fin du Palais.
La voie la plus naturelle pour demander les objets seroit une lettre de M. le Chancelier, mais je crains que Ton ne fît quelque difficulté d'y obtempérer, au lieu qu'il est bien certain que Ton n'en fera aucune sur Tordre signé du Roy. Cependant, comme il seroit à désirer que les anciens usages ne fussent intervertis que le moins qu'il seroit possible et que Ton n'accoutumât pas les Compagnies supérieures à se refuser au droit, qui apartient au Chancelier de France, de leur écrire au nom du Roy pour leur notifier les ordres de S. M., voicy ce que je pense qu'il seroit à propos de faire.
Il fauJroit qu'en envoiant à M. le Procureur général Tordre du Kov, M. le Chancelier lui envovât aussi une lettre de luy, adressée à la Compagnie, par laquelle il nous marqueroit d^envoyer nos remontrances, si elles
^pqai faites, et, si elles ne le sont pas, d'envoyer sans délai ||^ objets.
^^ le Parlement se conforme à la lettre de M. le Chance- M. le Procureur général ne fera point usage de Tordre sRojr; si au contraire le Parlement arrête de ne point ipérer sans ordre de S. M. même, M. le Procureur
aportera Tordre du Roy dès le lendemain. suis, etc..
H^P* S. — J^écris aussi en particulier sur le même sujet à jpHeChancelier et à M. de Saint-Florentin.
CCXXXIV. — 3o juillet
IL R., ms. Y. 241 (6). — Minute : « Copie de la lettre de M. le P. Président à M. le Chancelier du 3o juillet 1763. » j% B. de M. Lormier. — Autographe (i).
MIROMESNIL A LAMOIGNON
Monseigneur,
[• le Controlleur général m'aiant marqué, par une de
[loi lettres, de lui mander s^il est à propos que le Roy
le au Parlement les objets de ses remontrances, j*ai
bdeVoirne rien presser afin de voir lepanyquepren-
mtM^du Parlement ; mais, comme je n^ai pu engager
I commissaires à s'assembler que pour mardy prochain,
Çi^Beures, à cause de Tabsence d^un des principaux, et
ii^ peut arriver que mardy nous n'avancions pas beau-
(i) En marge, delà main de Lamoignon : « Rép[ondu] ler aoust 1763. »
coup l'ouvrage, voicy ce que je viens de marquer à M. le Controlleur général.
[Suit l'exposé du plan qui a été expliqué à Bertin dans la lettre précédente.]
Cequi m'engagea proposer ces deux moyens, c'est que je pense qu^il seroit à désirer que les compagnies supérieures ne s^accou tu massent pas à refuser de se conformer aux ordres du Roy, lorsque vous les leur marqués; et que cependant, comme le palais finit le 19 d*aoust, il faut prendre des mesures pour que le Roy puisse avant la fin du Parlement faire ce qu'il jugera à propos.
Je suis, qvec respect. . .
MiROMENIL.
Ce 3o juillet 1763.
CCXXXV. — 3i juillet
B. M. R., ms. Y. 241 (6). — Minute : « Copie de la lettre de
M. le Président à M. de Saint-Florentin du 3 1 juillet 1 763. »
MIROMESNIL A SAINT-FLORENTIN
Monsieur,
Après ce que je vous ai marqué par ma lettre particulière du 14 de ce mois (i), vous ne serez pas surpris que je n*aie pas pressé iM^*^ du Parlement de travailler aux remontrances : i* dans la crainte de les indisposer par trop d^empressement; 2° afin de donner le lems aujc esprits qui étoient un peu échauffés de se calmer, ce qui ne peut se faire qu'en gagnant du lems ; 3° afin de donner
(i) La lettre manque.
au gouvernement le tems de prendre des mesures pour s'assurer du Parlement de Paris, s'il est possible.
M. le ControUeur général a aprouvé ma façon de penser à cet égard et m'a seulement mandé de marquer si je pensois que ma Compagnie envoyât bientôt ses remontrances.
[Suivent les mêmes propositions qu'aux lettres précédentes, tou« chant l'envoi des remontrances.]
Il est bien fâcheux. Monsieur, que le Roy soit obligé de prendre de pareilles mesures, et il est bien à désirer que S. M. prenne de justes précautions afin de rétablir, par une sage œconomie, les affaires de TÉtat. Le peuple souffre et ne sçauroit apercevoir la fin de ses peines, et moy-même je vous avoue que je souffre devoir d'un côté la justice des représentations que font les magistrats^ et d'être obligé d'un autre côté de concourir en quelque sorte aux moyens de les rendre presque inutiles.
La confiance que vous m'avez marquée m'engage à vous parler avec une confiance égalle ; et je vous prie de la regarder comm' une preuve de rattachement respectueux avec lequel j'ai l'honneur d'être.
CCXXXVI. — ler août 1763. B. M. R., ms. Y. 241 (6). — Autographe.
LAMOIGNON A MIROMESNIL
Réponse de Monsieur le Chancelier à ma lettre du 3o juillet.
A Compiègne, le i«r aoust 1763.
Je reçois. Monsieur, dans le moment, vostre lettre d'avant hyer, par laquelle vous me mandés ce que vous
écrives à M. le ControôUeur général au sujet de vos remontrances sur les nouveaux édits.
[Il ne pourra rien concerter avant le retour du contrôleur général, qui ne doit revenir que le 3 août).
Il y a environ quinze jours que les objets de vos remontrances parroissent imprimés ; vous pouvés juger de l'impression qu'ils font sur les esprits. Je ne puis vous en dire davantage; j'attends M. le ControôUeur général.
Vous connoissés. Monsieur, mes sentiments.
De Lamoionon.
CCXXXVII. ~ a août 1763.
B. M. R.y ma. Y. 241 (6). — Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
// me marque que M. le Chancelier et lui attendent le retour de Af. Bertin à Compté gne pour conférer avec lui sur mes lettres. Il trouve [avec raison) extraordinaire que Von ait fait imprimer les objets des remontrances qui n étaient pas encor faites, et avant que le Roy eût vu ces objets.
J'ay reçu, Monsieur, les deux lettres particulières, que vous m'avez fait Thonneur de mMcrire.
Je n'ay point répondu à la première, m'en estant rapporté à ce que vous mandroii M. le Chancellier et M. le Contrôleur général, à qui vous me mandiez que vous écriviez en mesme temps.
[A l'égard Je la seconde, il attend le retour du contrôleur général.]
Au reste, il a parut fort extraordinaire que les objets des remontrances du Parlement de Rouen parussent imprimés avant que d'avoir été envoies à Sa Majesté. Vous connoissez le parfait attachement, avec lequel j'ay Thon-
neur...
Saint- Florentin .
CCXXXVIII. — 2 août 1763.
B. M. R., ms. Y. 141 (6). — Autographe (i).
MIROMESNIL A BERTIN
Lettre à M. Bertin.
Les comissaires se sont assemblés aujourd^huy à cinq heures après midy, mais, comme je l'avois prévu, rassemblée n'a rien produit. Un des principaux comissaires s^est fait excuser par un autre sous prétexte d'indisposition. Alors j'ai demandé à celui qui étoit chargé de Texcuse, s'il avoit un projet de remontrances. 11 m'a répondu que non et a proposé de remettre l'assemblée à vendredy prochain, cinq heures après midy. Un des comissaires alors a proposé de la remettre plustost à jeudy, mais celui qui avoit apporté l'excuse a répondu, en souriant : Je vous conseille plustost de la remettre à vendredy. J^ay proposé en riant d'envoier chez le prétendu malade pour avoir de ses nouvelles, et l'excusateur s'est mis à rire et
(i) Le doiftier contient encore deux exemplaires de cette lettre : la minute qui porte en tête : • Copie de la lettre de M. le P. P. à M. le Controlleur général du a aoust 1763 » ; roriginal autographe, où se voient les mentions habituelles du classement opéré par Mirometnil. V. la note, p. 246.
irz xzr ZOE izx^iDrjsiê jl lems. imrïMr ^ne la maladie
auKOâ: m zxedk^ sl ii£BSBXiKriSL s: gmrrTne noos a^oos jx js JesDs jMBTiirrf' zin. uilt* lirii- les bôens des Je-
nmrnrfs. Mtiniawii-- us zs ^^^''^^ es enfin 0 ▼ a .:?!i»iiiii gn"*^ •îrncy =: nn;irnî5ns Tic :s'a pss mis la 5 TTarr m. rifir nfim îss «rirrir ie Paris Sicr k
n xzz Mii^^'si Hcas- rBc te resaccruiaes soient moins ra* e Tii }f ;>E:ae. c- "Z-dc asse=2b4ée de comissrr: f^r^Tsa^Ti: ;^r«~r s::: :à:r? rojr^en e: qu'elles si'..*^: iTTisci:» ZL's iZ't ^tZ't Lss*Lzr>.éi i? chambres.
?»îu ::.:: ri:.i i^: r:r±r3.:r. ces: lu^zurd'huv le z hzizsr t' .L rx-£-5 -irc: iziT le : Ces: fourq joi j'ai zrz Cf£TZ_r f :~i 't-zrt r: — rci ie ce en: s'esî passé auyo-zrizzj. ii^. ZJ:? "^r»:!* vries .es z:esi;res que vous znirs r-'-l sctî i T^^ro* : Ji le R?t prenne.
Je s:::5, «vsc rir:^ber>en: le r::i5 sincère et le plus
MniOlfENTL.
Ce 2 a:ù: î-f3.
': Du :x -.lj: :-r5.sur U zis^r-Cî:::: i» biess qui doireni arpïTtsair a.:Tc:iI-èç» r.^STint -iss^rns r*r les Jésuites, d'ava: ct-i ic laSjdété. q-i: pejr;::: tirr îc «i^e Je ses cnéanciers.
2; O2 a i-îa T-j îrsrr.aer qu; !e Parl^aist faisan rédisfit ses rem'jzvnncn tx se iisper^iit zt zc traTai\ tccae I, p. 145 et 1^.
Il peut aussi arriver que vendredy l^on n^apporte point de remontrances; en efifet, on ne peut compter sur rien dans les circonstances présentes.
Je fais part de cecy à M. le Chancelier et à M. de Saint- Florentin.
CCXXXIX. — 2 août
B. M. R., ms. Y. 241 (6).— Minute : « Copie de la lettre de
M. le P. P. à M. de Saint-Florentin, du 2 aoust 1763. »
MIROMESNIL A SAINT-FLORENTIN
[Q l'informe que l'assemblée des commissaires de ce jour n'a rien produit, par suite de l'absence de l'un d'eux, et que l'on s'est ajourné à vendredi 5 août.]
CCXL. — 2 août
B. M. R., ms. Y. 241 (6). — Minute : « Copie de la lettre de
M. le P. Président à M. le Chancelier du 2 aoust 1763. >
B. de M. Lormier. — Autographe (i).
MIROMESNIL A LAMOIGNON
Monseigneur,
Je crois devoir vous rendre compte de rassemblée des comissaires de cette après midy.
[Il lui fidt la même communication qu'à M. de Saint-Florentin dans la lettre qui précède].
Je me suis cru obligé de vous avertir de cecy, afin que (i) Ed marge, de la main de Lamoignon : « Reçu le 4 aoust. »
MIROMESML A LAMOIGNON.
J^ m avec qndqoc peîoe qoe toov lenre que f' reçoe oc maiis par le coamer de M. Je Saiot-FlorraÙB
icniie; ra; ■■Jtar: louvim fuspe>n * un Piricmoit. Soinnl k
= ;=t :j ;. -li :u R;i. it cd;i-n lu; * iJrc»ié i lai-mïm: da lam» ^l:Si:i q^'^ 1 l'.:;r; ;■ rt;::ïrtr; i U OyiT i. die ai isfire pu i >> letTTï iu ■Jhi::;;!:^; Lts Cî-^i lïKr» rare:;! lues iucceœiematt ïitf ,-hiT.bresisM3t'ê«l;4. '^iîlîs-a i«Ti:;ciea Jâ: bêrsr, or, ai U i-
U.: z.i itnjtii Jelïbénr en 11 ra ii cîtti airjre. Cepeodnl
ei le P«r!;a;ct. p*i Ft"-=-~P^- i=t!
pr*»;a;i ie q-^ I-ji ipçxjriLH ^îs ; a iait.;.-» -I ri=i:: rjfrwê ïu:.ic: :
- Li Ccur. çeaeiree poaf M. le P. Prestd-rat ^e toarte U iJMâto-t qjT. I i:i- s";Qa;r.rei,et nos qj'on ai pcuae ukla^ qu'elle «ijik (»:=;:» iel:-ir;f ^erini i.;--u= piViiuT J"orJre du Rqj, jaifcénniW liVLU .rS:-.i --^ Rov. i i.-res:e4j; UM. fcscomtr.iiâiraïiiïî^
Parlement refusât de déférer à ma lettre, pour demander ou les remontrances ou les objets, que le public connoist depuis plusieurs jours par l'impression qui en a esté faite. Comme les vacances du Parlement commencent le 19 du mois, M. le comte de Saint-Florentin vous envoyé un courrier par le retour duquel vous nous manderés le succès de ma lettre. Jejcompte donc que dès demain matin ma lettre sera lue dans la Compagnie, et les objets envoyés, ou sur ma lettre, ou sur Tordre qui est adressé à M. le Procureur général, en sorte qu'on pourra estre instruit icy, dès demain au soir ou après demain matin, de la délibération qui aura esté prise. Je suis. Monsieur^ Votre très affeaionné serviteur.
De Lamoignon.
Compiègne, le 3 aoust 1763.
CCXLII. —4 août
B. de M. Lormier. — Original, signé.
MIROMESNIL A LAMOIGNON
A Rouen, le 4 aoust lyôS.
Monseigneur,
Votre courier est arrivé ce matin à six heures et demie; j^ai aussitôt fait convoquer l'assemblée des chambres pour onze heures. J'ai présenté d'abord à la Compagnie votre lettre et ensuitte celle du Roy.
Je vous envoyé copie de l'arrêté qui a été fait en conséquence (i).
(1) Cette lettre n'a qu'un médiocre intérêt, mais l'arrêté qui raccompagne est assez curieux et fort honorable pour le P. Président, per-
Monsieur,
Je profile du courrier de M. de Sa i ai- Florentin pour vous écrire sur ce que je crois intéressant de vous marquer. Je ne vous tais aucun détail de ce qui s'csi passé aux chambres assemblées, n'en aiant pas le temps. Tom ce que je me borne à vousdirc c'est que les remontrances soni faiics, qu'elles ont éié lues aux comissaires cette après midy, que demain â dix heures elles seront portées aux chambres assemblées, que l'aprèsmidy elles seronicopiées. que sumedy on les mettra à la poste, ei que vous les recevras lundv.
Il me paroit qu'il y a beaucoup de chaleur dans les esprits, ei que le Parlement est disposé à une fermeté inébranlable. Je ne puis cependant prévoir quels en seront les effets.
L'on dit assés publiquement dans la ville qu'il y a un plan tout prest pour retirer 1 edii et la déclaration du mois d'avril dernier, ei qu'il est certain qu'ils n'auront pas lieu. 11 y a même des personnes qui assurent en être informées par des gens qui ont vu le nouveau projet.
L'on répand aussi dans le public que le Roy vient d'approuver des états de basiimenis considérables, tant pour Contpiègne que pour Fontainebleau ei f)our des maisons de plaisance, et l'on assure que ces états passent huit millions, rien que pour Compiégne seulement.
Ces discours publics qui reviennent à M" du Parlement contribuent beaucoup à les indisposer, et je crains tout si le Roy prend le party d'un enregistrement forcé.
Je crois, Monsieur, devoir vous avertir de tout cela. Je ne sçais encor et ne puis prévoir, si Ton fera dans ce cas des deffenses, si Ton quittera le service, si l'on remettra les charges, enfin ce que Ton fera. Mais il est certain que Ton a tout à appréhender, et que, selon toutte apparence, le Parlement de Rouen pourra donner les premiers exemples, qui seront suivis selon toutte apparence par beaucoup d'autres.
Dans de pareilles circonstances je crois que le meilleur party que je puisse prendre, et le plus utile pour le service du Roy, est de me tenir bien avec ma Compagnie et d''éviter tout ce qui pourroit donner des prétextes pour m^en séparer. Je suis persuadé quMl y a des personnes qui les cherchent, et, s'il arrivoit qu'ils pussent en venir à bout, je pcrdrois en même temps ma réputation et la faculté d'être utile au service du Roy.
C'est pour quoi, quelque party que Sa Majesté prenne, je vous prie de l'engager à trouver bon qu'en tout je suive le sort de ma Compagnie.
Si le Roy prend le party de faire un enregistrement forcé, et qu'il arrive que M'^ du Parlement exigent que, malgré les ordres du Roy, je me retire avec eux lorsque le Gouverneur ou le Lieutenant général de la province voudra transcrire Tédit et la déclaration sur les registres, je vous suplie. Monsieur, de prévenir le Roy que je me retirerai. Ils ne l'ont pas exigé dans les autres temps^ mais j*ai lieu de crpJndre qu'ils ne l'exigent aujourd'huy ; et, si je ne le faiis pas, je serai perdu dans leur esprit et par conséquent inutile au service du Roy. Songes, Monsieur, et que le Roy daigne observer que je dois me conserver
pour être toujours, s^il est possible, l'instrument de la réconciliation, et que je ne le serai plus si jamais je perds la confiance de ma Compagnie.
Au surplus, si, croiant bien faire, je me trompe et s^il arrive que k Roy soit dans la nécessité de me punir, pour faire un exemple capable de contenir les autres, sciés assuré que je me sacrifierai de tout mon cœur au bien de ses affaires. Je ne suis attaché à rien qu'à sa personne. J'aurois donné ma vie pour lui dans ses armées, si mon père avoit préféré de me destiner au service militaire, et je suis prest à me dévouer entièrement pour Sa Majesté dans l'état que j^ai embrassé.
Songes, Monsieur, qu'en paroissantm*exposer pour ma Compagnie, je puis dans d^autres occasions la retenir, et quMl faut par conséquent que je fasse tout pour me tenir en bonne union avec elle.
Ne regardés point cecy, Monsieur, comme le projet d^une teste échauffée; soies bien assuré qu'à moins que M^s du Parlement n exigent que je les suive quand ils se retireront, je resterai, et que je ne ferai rien sans nécessité. Mais comme il faut tout prévoir, je crois devoir me préparer à tout événement.
11 n'est qu'un seul cas où je ne suivrais pas peut-être M" du Parlement, c'est s'ils donnoient la démission de leurs charges. Alors je ne croirois pas devoir les imiter, premièrement parce que je tiens la mienne par serment pretté entre les mains du Roy, et que je ne puis la remettre qu'entre les mains de Sa Majesté; en second lieu, parce que je ne croirois pas devoir la quitter tant qu'il me resteroit quelque espérance de revoir M" du Parlement reprendre les leurs et leurs fonctions ( i ).
(i) Kn effet, seul, Miromesnil ne démissionnera pas.
Voilà, Monsieur, touts les détails que j*ai cru devoir vous Caire. Je ne doute pas que M. de Saint-Florentin ne vous fasse part de ceux que je lui ai fait, et que le temps ne me permet pas d'adjouter icy.
Au surplus, tachés de détromper le public sur les dépenses immenses et peu utiles qu^'il croit que le Roy fait, et engagés S. M. à faire des retranchements qui puissent frapper les ieux du peuple, qui souffre véritablement.
Les magistrats n'ont pas tord de représenter au Roy la misère de ses sujets. Il est donc nécessaire quHls voient du moins que leurs représentations ont quelque effet. C'est peut-être le plus sûr moyen de les contenir.
Je suis, avec un attachement qui ne finira qu^avec ma vie,...
MiROMENIL.
Ce 4 aoust 1 763, au soir.
CCXLV.— 5 août
B. M. R., ms. Y. 241 (6). — Autugrnphe.
BERTIN A MIROMESNIL
// méfait part du party que Von a pris de ne point obliger M^^ du Parlement de rester présents à l'cnrp^ gistrement forcé, S'ils veullcnt se retirer ; et me mand^ que je ne pourrai me dispenser d^obéir à l'ordre parti culier qui me sera donné ty rester.
Je viens de recevoir, Monsieur, votre iluffii^ir Irfir*', Nous attendons icy les rcmonirflfKC» 11 vn \\\\\m\\%\\M h\ pour en rendre compte au H^;y, «t, «uoîifti ijuM ^n\\\
dùltni va ordres, je vous feray part de loar. Vous sqav» liiià tout « qui rtçkfàt ]» fonot, et j« vous informcray OTM de h féptHWc qse des cipé«« de ch*n$eineni« ^aW poum y avoir dans In ordres ei dans }cs in sttu cirons. FÙTct moT le plaisir cependatii de me mander, ioui*u plustdt, si c'ente t9<]uete Parl^memcaseses fonctions, oD s'a Itt tkoT encore ce fOur Ifr et enire en racaacu !• in, ou au coairtfre st le dernrer jour de palais est le 18 ei le premier foor dm vacances le 19 :
Je pemerois i^u'il iiudrcni qat l'enr-^inrement fûl fût prAriséatent le dernier ^r du pelais, aGn q<ae l'entrée er la durée des vacatKu donna le temps aux eaivits de le Uastotr, et t\M. le commandant n'ayant A veitkr que ces premières ringt-quatre heures aux délibérations qui seroiem prisée, H f ait moins de difficultés ( 1 ) . Vous cnicadés en effei que le commandant, ayafii le droit de siéger, peut, s'il a à craindre quelque délibération capdbic ou leadanie à empêcher l'exécution de l'enregitreaieat, se transponer aux chambres assemblées, et y assister tout le jour.
J'ay vu ceque vous proposés au sujet de votre retraite : malgré les deffettses. (tms te cas ob votre Compagnie se retireroii, ne seroit pas absolument admissible dans le sens qu'on pourroit d'abord le prendre, et il liaut vu cola s'expKquer. Les instructions portent ordmaircmeal qu'en cas que les oâiciers du Parlement veaillsnt se retirer, le coinfflaQdant leur notlËéra un ordre du Roy portant injonaion d'assister, etc... ef deSeosos d« sortir. Il est arrivé à Rouen que, malgré de tels ordres, la Compagnie s'est oubiié''au point de se retirer, et vous même,
(O L'enregistrement (otct eut Heu le tS, le ftAtmeat st^gM encore le 19 et te sépara ce jour.
je crois, avés en pareil cas levé le siège avec les autres; mais, ce cas étant prévu dans les instructions, le commandant est chargé alors d^un ordre particulier qui vous concerne personnellement et qui porte que le Roy vous ordonne expressément de rester, d'assister à Fenregistre* ment, etc. — Comme, dans le premier cas, vous êtes à la tète et faites corps avise votre Compagnie, on ne vous a jamais rien imputé quand vous avés levé le siège avec elle et avés commencé à la suivre. Mais, lorsqu^à cet instant, et vous ainsi déplacé ou cherchant à suivre votre Compagnie, le commandant vous a remis Tordre et les deffenses personnelles qui vous sont addressées, vous auriés été trouvé inexcusable de désobéir.
Je dois vous confier que vous serés encore moins, cette fois cy, dans le cas de ne pas obéir à Tordre qui vous sera personnellement remis, parce que il n^y aura point d'ordres ni de deffenses faites à la Compagnie d^assister, ou de se retirer. Cela compromet inutilement Tautorité du Roy, parce qu'il n'est point question de la pan des Compagnies en ce cas de délibérer, s^agissant du commandement absolu du Roy. Les instructions porteront seulement que, dans ce cas, le commandant leur fera entendre que leur démarche est contraire aux règles et aux usages de toutes les autres Compagnies, Bordeaux, Toulouse, Besançon, Chambre des Comptes et Cour des Aydes de faris, etc. Je ne me rappelle même que Dijon qui ait suivi Texemple de Rouen, et qui me fit dire par son député que. Tordre du Roy ne portant pas à peine de désobéissance^ ils avoient cru pouvoir se retirer, sans qu'on le leur imputa à désobéissance. La vérité étoit qu^îls fenoient leurs instructions à ce sujet de Rouen, et n'entendoient pas la question, imaginant que c'étoit pour eux
donner à l'aae solennel de Tautorité du Roy un acquiescement ou consentement délibéré ( i ).
Vous entendes, diaprés cela, que vous serés bien moins dans le cas de désobéir, votre Compagnie ($i elle se retire) ne vous ayant donné que Texemple d'un trait d^humeur et non celuy d^une désobéissance.
Vous entendes de quelle conséquence il sefx)it que le Roy souffrit que vous donnassiés aux autres premiers présidents un exemple auquel certainement aucun d^eux n^a pensé, et aux Compagnies un exemple encore plus dangereux d'exiger de leurs chefs la désobéissance envers le Roy, à quoy certainement aucune d^elle n'a imaginé de parvenir.
Je pense que M' le duc d^Harcourt vous communiquera ses instructions, cependant mandés moy si vous vouiés en avoir une copie; mais en ce cas je vous prieray de me la renvoyer quand tout sera fini, et même de n^en pas retenir de minute, ou du moins de la tenir très secrète, si vous en gardés une.
Vous connoissés. Monsieur, tous mes sentiments.
Bertin.
J'attends votre repense avec impatience.
J'oubliois de vous dire qu'il nV a rien de plus faux que les bruits qui courrent à Rouen, soit sur un nouveau plan d'impôts, Dieu nous en préserve, soit sur les dépenses.
Je vous diray même sur ce dernier article que, sans les
(i) Bertin se trompe; jama'S le Parlement de Rouen ne reçut l'ordre d'assister à un enregistrement forcé. Il se retirait au moment où le commandant refusait de le laisser délibérer hors sa présence. La dignité du Parlement était sauve et son obéissance au Roi n'était pas mise en question. La lettre CCXLVIIl donntî le détail complet de la cérémonie.
occupations que me donnent tous les Parlements à qui il faut répondre, ou pour lesquels nous écrivons une bibliotèque, ce qui me prend jusqu^à mes nuits et me laisse toujours en arrière, je crois que j'aurois déjà commencé un espèce d'arrangement pour la petite écurie et les menus plaisirs; mais cela viendra au mois de septembre, si je ne le puis plus tôt. Ce sont des fausses nouvelles de Paris.
Vous désirés qu^on les fasse tomber : comment faire? Le Roy a dit très ferme au Parlement de Paris qu*ii ne changeroit point de plan»
Je viens d'y faire un voyage, pour dire moy-méme. à quelques membres du Parlement que Fortbonnais avoit abusé non seulement la résolution du Roy et l'unanimité de son Conseil à cet égard ; et Fortbonnais a été à sa campagne hors de Paris par conseil donné de bonne part.
M. de Saint-Florentin vient de donner ordre au Pont- L'évéque d'arrêter un particulier qui distribuoit le projet de la Richesse de l'Etat, accompagné de chansons.
Que faire de mieux ?
CCXLVI. — 7 août
B. M. R., ms. Y. 241 (6). - Autographe (i).
MIROMESNIL A BERTIN
Lettre à M. Bertin,
Monsieur^
Je reçois dans Tinstant votre lettre du 5 de ce mois, et je ne perds pas un instant pour vous marquer que le
(i) V. la note, p. 246.
vendredy 1 9 de ce mois le palais finit, et le Parlement entre en vacance. Ordinairement, ce jour-là, la grande chambre donne une audiance de placets qui doit finir à dix heures du matin ; mais depuis quelques années cette audience se prolonge jusques à onze heures. Et, quand elle est finie, le palais est finy.
Cependant, lorsqu'il y a des affaires de rapport commencées, on rentre l'après midy pour les achever, et l'arrest est datte du jour parce qu'il est censé jugé du matin. Cet usage est pour touttes les chambres.
Ainjsi, en supposant que M. d^Harcourt fasse sa malheureuse besoigne le matin, et qu^elle conduise jusques à midy au plus tard, il n^est pas douteux que nous rentrerons Taprès midy pour voir ce qui sera sur les registres et pour protester. Du moins c'est ainsi que cela se passa en 1 76 1 , quand il enregistra forcément le troisième vingtième le jour même de la fin du palais. Ainsi il y a lieu de présumer qu'il en sera de même cette année.
Au surplus vous verres qu'il y a dans les remontrances bien des choses qui ne sont que trop vrayes, d'autres aussi qui sont exagérées. Mais vous y verres bien des sistèmes nouveaux, qu'il est à désirer, pour le bien de l'Etat, qui ne s'établissent pas au point de devenir des principes, car l'autorité royalle en souffriroit, ainsi que les sujets en particulier, qui auroient trop de maîtres.
Je vous observe que jamais l'on n'a ordonné à la Compagnie de rester à l'enregistrement; elle s'en va toujours lorsque le commandant refuse de se retirer pour la laisser délibérer, et cela est mieux pour ne pas compromettre l'autorité du Roy.
En 1761, M. d'Harcourt avoit ordre de forcer la Compagnie de rester, mais j'envoiai un courrier lorsqu'il m'eut fait part de ses instruaions, et j'obtins la réjvoca-
tîoo de cet ordre, au moyen de quoi tout se passa plus tnioquillement (i).
Je vous écrirai ce soir plus au long.
Je suis avec respect,...
MlROMENH..
CCXLVII. — 8 août 1763. B. M. R., ms. 241 (6). — Autographe
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
Il me marque qu'il a reçu les remontrances et vfCavertit quHly aura un enregistrement d'autorité
Ce Saoust 1763.
J^ay refu hier. Monsieur, les remontrances du ParlemtDX de Rouen, que le Roy avoit demandées et que vous m'avîés annoncé (2). Je compte en rendre compte deauûn, ec )e ne doutte pas que Sa Majesté ne charge M. le duc d^Harcourt de porter sa réponse et de faire enrc;gistrer avant les vacances les édits et la déclaration. Il n'y a pas grand ma} à ce que vous appelles avoir fait uQje faute. Cda sW passé d^une manière fort honeste pour vou3 et a accéléré Penvoy des remontrances Je suis très fâché des bruits qu'on fait courir, et de la résistance que vous an^anoncés dans le Parlement, d^autant que le Roy me paroit décidç à se faire obéir. J'espère en vos bonnes inten-
(I) CXXXVl et suiv., CXLII.
(a) EHes iont datées du 5 août 1763 et annexées au Registre seetê^f iomuit Tutage. Elles ont été imprimées : Remontrances du Parlement séant à Rouen, au Roi, au sujet de redit et de la déclaraikm éiumois dioan-U demiert absque noUv ia«ja» 24 p.
tions, à la confiance qu'a en vous votre Compagnie et au crédit que vous devés avoir sur elle. Vous connotssés. Monsieur, les sentiments d^attachement, avec lesquels j*ay rhonneur d'estre...
Saint-Florentin.
CCXLVm. — 8 août 1763.
B. M. R., ms. Y. 241 (6). — Autographe (1).
MIROMESNIL A BERTIN
Lettre à M. Bertin.
Je vous avois promis hyer matin que le soir je vous écrirois plus au long, mais cela ne me fut pas possible, parce que j^étois accablé de lassitude, aiant passé une partie de la journée avec les procureurs au Parlement pour régler les rolles des audiances d'après la Saint- Martin. D'ailleurs, j'ai eu d'autant moins de répugnance à donner la soirée d'hyer au repos, que j'avois répondu dès midy aux articles les plus essentiels de votre lettre particulière du 5 de ce mois.
Je vais cependant reprendre cette matière en son entier, avant de répondre aux objets sur lesquels je n'ai pas pu vous marquer hyer tout ce que j'aurois voulu.
Quand à la forme des enregistrements faits par le Gouverneur ou par le Lieutenant général sur le refus de M" du Parlement, la voicy. Il me demande ordinairement
(i) V. le post'Scriptum de cette lettre, et la note, p. 246.
dixbenrB ^
ordimue et pr tiô; S:
d^nte pour lijer £^ d
kis, qui Tcnz je rrezàirs i Tïsrrst if & s^ e ^ dans Teadroh zd£ 1':c aorrz» If ?i£rq::îr: ies bcissàers^ Il Tient arec ggxjj-if j« r^t'-rre ±zi cooseil. Il^rreiaer.: leois places, e: lai li wn^y Lorsçoll es josis. il se CDOTTe aînn que yyzs M^ ic PirIe=Ks:. et se d&tMirrre toat de snîtie ;K^r saluer la Crciptfnie. e: s^êum necou- Ten il expose l'objet de sa misnon, et me pràenie un ordre da Rot adressé à la Compocnie es un jun« adn»» à moi, par lesquels D nous esi enjoint de procéder sans délai à l'enre^istremeci. Je :::ets aussitos: entre les mains du doyen Tordre adressé à la Compagnie et le prie de passer au btireau pour en taire la lecture. Ensuine le Gou- Temeur ou Lieutenant général nous invite à procéder à Tenregistrement. Alors je lu: fais un discours dans lequel je lui observe que nous ne pouvons rien faire sans déli* bération préalable, et que. comme il est porteur des ordres sur lesquels il convient de délibérer et qu'il en demande Texécution, nous ne pouvons pas délibérer en sa présence. 11 insiste, il nous dit qu'étant membre du Parlement (i) il est dans le cas de participer à nos délibérations, et qu*il a ordre du Roy dV assister. Alors je lui dis qu'il est fascheux pour la Compagnie que les ordres dont il est chargé
(i) Le gouverneur était conseiller d'honneur né au Parlement.
«oieoi de niiiurc n nous priver de l'cnbirc lîbcfié Aaœl fra^, CI que. «U diani ainsi, noue n'avons d'auirt ptrn à pfcndro qac celai de gémir ci de ntHu retirer, le me Itvc, CI louttc la Compagnie en faii autant ex *on. Coi datuce momeai qu'il m'arruteen mepri:scoum Quoriic du Ro]t, par le>{Uel il in'esi enjoint de re»tt à peÎBeAc déaobéiKtncc, cl il laisse sonir tout» lesautrat prMdeas et conseillers.
Lorsque ces mcssieun som mrïs, il me {trie de Urc appcller le Procureur général, et il noui remet, atndqa'aa firctfier, lea ordres qui cajoi^^oeni au greffier de dnaer I» procé» verbaux qu'il dîaera cl d'inscrire ce qu'il lui dira d'inachre, ei, ù cei etfet, de représenter les regiiuct; h moi, de signer les procès verbaux, et d'dtre pnéacni k la publication ; au Procureur général, de signer aussi les procès verbaux, d'assister à tout, et d'envoter l'eort^strement dans les baillages pour le faire exécuter.
Lorsque toutie ceiie triste cérémonie est finie ei la publication faite, le Gouverneur ou Lieuienani général se retire et je reste dans la chambre. A]otv je rasMmble M" du Parlement; |e leur fais présenter le registre, ils font leaure du procès verbal, et easuitte nouafaiBoai une nouvelle protestation.
C'est ainsi, Monsieur, que les choses se sofit passées quand M. le maréchal de Luxembourg est veau à Roueo, pour pareille cérémonie, lors du premier éiablisaeoieat du troisième vingtième et lors de notre querelle Mec les intendants(i|.Celas'estpaE6é de mesme en 1761 Ithaque M. le duc d'Harcoun est venu pour la prolongation du troisième vingtième (2|.
(1) V. tome [, Introduction, p. txxviij et xUiî, lettres LVI et suiv., LXXI, el auiv., LXXXl.LXXXVI.
(1) CLllL
Je crois qu'il est à désirer qu'il n^y ait rien de changé à * cène espèce de forme, afin d^éviter d'augmenter la fermentation et de compromettre Tautorité du Roy.
Ordinairement le Gouverneur ou Lieutenant général a ordre de me communiquer ses instructions, de se concerter avec moi, et ses instructions portent que, s'il y a lieu de craindre que la Compagnie prenne quelque délibération capable de mettre obstacle à Texécution des ordres du Roy, je dois l'en avertir, si je le puis, assés à temps pour qu'il vienne aux assemblées, afindel'empescher par sa présence.
Je vous suis bien obligé de l'offre que vous me faites dem^envoier copie des instructions que le Roy fera donner à M. le duc d'Harcourt, et je sens, comme je dois, tout le prix de cette marque de confiance; mais je crois que cela est inutile. Il suffira qu'elles lui marquent de me les communiquer et de se concerter avec moi.
Au surplus^ il me paroit fort sage que M. d'Harcourt ne fiisse son opération que le 19 au matin (i) ; mais il faudra pour cela qu'il arrive le 17, de bonne heure, afin de pouvoir envoler le jour mémo chés M'^ les présidents, sans quoi le Parlement ne lui rendroit sûrement aucuns honneurs. Au contraire, si le 17 il envoie chés moi, j'irai le voir, et il reviendra aussitost me rendre ma visite; il enverra chés touts les présidents, et le t8, au matin, le Pailement lui députera deux conseillers. Il seroit disgratieuz pour lui qu'on ne lui ftt pas cet honneur ; du moins tel est l'usage. D'ailleurs j'aurai par ce moyen plus de loisir pour me concerter avec lui.
Je passe actuellement, Monsieur, à l'article de votre
(i) L'opération se fit le 18 août; le Parlement protesta avant et après, et encore le lendemain. Ses arrêts furent bâtonnés d'autorité, pendant les vacances, le a5 . Voyez infra^ et 4e Sommmirt.
Àé^mÉà M. dHwnnBMln
, éé» qv'fl n'est
riT»
d ic dcMinai Boelenic» pRiHineqaakR?
««dot bien, à nu trte bmMe Jiffiîatia». pHoMi qoecaonlrroctti poioiprtROiet bm Cooipltnlil^
Eft etfet s'il Peut été, férns bien ccnna tju'atulilMqae Topintioa uirott éié finie, nats H'Ma ftikacataniBl doofl^ lenra dérotMioni. Ainsi 0 m fol a^ede oe pût <iooaer cène fois cy un onlre aemblabfe.
Quand i cdui qui doit m'toe penonneDeaiefuailM^ il n'est p» donieux que te mV confbnDcrù, 1 moimqiK je ne me irocTe force d'y coQtrerenir pour empeschc un plus grand mal. Et je vous prie d'être persoxdé ^ue 'fi *eni trop les conséquences d'une pareille démarcbe poui la faire légêremeoi; soies iDême bien persuade que i^ K négligerai rien afin d'éTÎiertouicequi pourra y cooduin- Mais vous s<;avés, Monsieur, qu'avec une Compagaie difficile il est impossible de répondre de rien.
D'ailleurs je suis forcé d'avouer avec douleur qu'il »< dans le Parlement un nombre de personnes qui ce m'aimeni pas. qui sont désespérées de voir que jusqas à présent j'ai s^u concilier mes devoirs, et conserver w même temps les bontés dont le Roy daigne honorer mon inviolable attachemeni pour sa personne sacrée ei l'estini' de ma Compagnie. Ces enemis sont acharnés à me pcf-
(i)CXXXVl c
iv., cxm.
sécuter, et cherchent depuis longtemps des expédients pour me séparer^ sMI étoit possible, du reste du corps.
Quel avantage trbuveroient-ils dans une pareille désunion? Aucun assurément. Mais la haine et la jalousie ne pardonnent point et raisonnent encor moins. Vous jugés, Monsieur, que ces messieurs, dont je plains l'aveuglement et dont je crains la fureur, seroient enchantés de me faire perdre un crédit qui jusques à présent m'a mis dans le cas, non pas à la vérité de faire tout le bien que j'aurois voulUy mais du moins d'éviter beaucoup de maux. Et ce crédit sera perdu sans ressource s^ils parviennent à me diviser d^avec le corps.
Or il peut arriver que quelqu'un d'entre eux, lorsque j^annoncèrai au Parlement que M. d^Harcourt doit y venir prendre sa place, en faisant mon éloge (car c'est à quoi Ton ne manque jamais quand on veut me jouer un mauvais tour), il peut, dis-je, arriver que quelqu'un, en faisant de moi un faux éloge, dise qu'il est fascheux que, malgré mon attachement pour la Compagnie, je sois forcé de pretter mon ministère à des violences qui portent atteinte aux privilèges de la nation, de la magistrature, et à touttes les loix, et que, malgré ce qui s'est passé dans les occasions précédentes, il seroit à désirer qu'un chef de Compagnie eût assés de courage pour montrer autant de fermeté que les autres magistrats, que les voies d^autorité sont touttes surprises à la religion du Roy, et que c'est remplir sa volonté légale que de n'y pretter jamais son ministère. Il peut arriver qu'îiprès avoir échauffé les esprits par des discours de cette espèce l'on me dise que, pour être magistrat, il faut être libre, et que, dès que j'auroi été moi-même Tinstrument dont le Lieutenant général aura hh usage pour donner une espèce d'autenticité à son enregistrement, j'auroi en même temps perdu
_: être persa*dé qiK je , : r::oa*poi:tioo.
: =.". Jua pmnia prt* . .- in -.eiûi t-nc s* Comjé ^a'iX scroû à àists - ^ i£& auires îlpûilau -' t: soim seroit-il f"»-
- -Si et loujoun ;.;.-^ïe irop é»i-
donné ( i ). M. de Maupeoti a été forcé de se retirer, et sa retraite a semblé être la condition du rétablissement de Paris (2). Enfin^ Monsieur, la forme nouvelle et incroiable, dans laquelle Ton a agi pour l'affaire des Jésuittes (3), a encor augmenté la confiance des parlements, et il n^est rien dont les gens échauffés ne se flattent de pouvoir venir à bout.
Je ne crois pas que le Parlement de Rouen se porte à donner des arrêts de deffenses. Mais je ne seroi pas surpris qu'il quitte le service ou remene ses charges, sinon à présent, du moins après la Saint-Martin. Et je le crois d^autant plus que Ton se flatte que touts les parlements feront la même chose, et qu'une cessation générale de l'administration de la justice embarrassera assés le gouvernement pour forcer le Roy à changer de plan.
Je suis bien assuré que le Roy a prévu tout ce qui peut arriver; ainsi je me borne à vous rendre compte de la disposition dans laquelle je crois les esprits.
Quand au public, il me semble, suivant les notions que j'ai de sa disposition dans ce païs-cy, qu'il commence à revenir un peu sur le compte de Tédit et de la déclaration du mois d'avril dernier, et que ce qu'il appréhende le plus est une banqueroute d'Etat. Mais cet objet touche moins les magistrats, dont la principale fortune consiste
(1) Premier Président du Parlement de Besançon : celui-là n'avait pas craint d'entrer en lutte avec sa G)mpagnie (1738) ; v. tome l, Introduction, p. xxxvij.
(a) Premier Président du Parlement de Paris depuis 174^, garJe des sceaux en 1 763, père de celui qui procéda aux fameuses mesures de 1771 ; il démissionna en 1757, lors delà retraite de son Parlement.
(3) Il est certain qu'après avoir essayé au début de diriger l\ crise, le ministère laissa faire, et il en vint, en 1 764, à prononcer l'abolition en France de l'ordre des Jésuites, que tout d'abord il avait voulu seulement séparer du Général de Rome.
:t z'i. ?■- £3zziT dt mitfj-c de cette lettre cy, non fias ^•li i« ztV.c 2ni :e vooî a: é:ri:e par le coarrier de H. de $a:zi'-¥'.^rtz.::r. sthr^r iiu::n : je voudrois les consenrer, çtTzt z-atztre î-jize m'es: utile pour me nppeUerdâos les x^îi iZ!s ;e :'je j'ai Ea-t pr&:èdenirDeat. ainn je vous prie di mt les rfavoier. quand tous a'ea aurét plus besoin : .
riÉ
CCXLIX. — 10 août
B. M. R., ms. Y. (6). — Autographe.
BERTIN A MIROMESNIL
// me parie de la conduitte que je dois tenir dans le cas d*un enregistrement forcé, aoust 1763.
A Compiégnc le 10 [août 1763.]
J^étois fort inquiet^ Monsieur, de ne pas recevoir la réponse que vous m annonciés pour le lendemain.
Je viens de la recevoir; comme vous me paroisses instruit de tout et que M le duc d^Harcourt, qui aura Ttqu ses ordres, qui sont toujours les mêmes et portent de s'entendre avec vous, se concertera sur le tout, je n^ay rien à vous ajouter.
Vous trouvères, je crois, la réponse de M. le Chancelier convenable aux circonstances. Paris aura, à ce que j^'espére, pris une délibération convenable; Douay, Clermont-Ferrand, enregitré volontairement; Roussillon, Colmar, et les autres Cours des Aydes suivront de près; Dijon aura enregitré d^authorité le 14 ou le 1 5 ; Besançon ma promis (car le P. Président et les députés sont icy] d^étre sages, etc.
Ainsi j^espère que tout ira bien; néantmoins on est résolu en ce païs-cy d'avoir toute la fermeté qu'il convient.
Quant à la question que vous me proposés (i), je dois
(1) Si dansTintérêt mcmc de son autorité sur sa Compagnie et, par suite, des services qu'il peut rendre au Roi, il ne devrait pas malgré SCS ordres formels suivre le l'urlcment et se retirer avec lui au moment de l'enregistrement force, et ce, dans le cas où le Parlement aurait pris une délibération pour lui en faire un devoir.
TOUS observer que je do vod^ctoû pas fouJéen aucune manière :
I" Parce que, si oa élcvuif U qucnioo. vods pourii en la ilispuuni et coniesiani meure votre Cocnpcgaie hors d'ilat de prupo«er d'y dclîbércr, et vous ivés bke des raisoiu fl leur opposer;
a« P«rcc que, si on propose d'y délibérer, tods davéi rou) y refuser, comme tout conseiller seroit en droh de le faire pour faiit A luy personcls : si le t-oi rexiloit, sHI le mandoit.^K. ... je ne croîs pas qu'il luy fût pcnnît de laisser délibérer u Compugsic nir la question de s;a«w s'il obéiroit'. et, si on en donnoii un pef>onnel à chacun de rcsier ju paluis penJant louie l\ipér>tion, pas un ne deiroit s'en aNcntcr; >)u'avani 4c ioûacr tain: une parctlk délibération vou* désira atj moins que lc« pr«mien pniudcnisdc Paris ti|oa l'ua d'eux vous ait donn^ un let exemple; que M. le Procureur généra] scrohdooe aussi dsns le cas; qu'cnlin rien ne peut pallier une désobéissance lormelle; que l'autborité dont le oommandant est revêtu le mettant dans le cas d'user, s'il le falkût, envers vous de la force, voire Compagnie n'en tircrmt d'autre avantage que celuy d'être avilie dans la personne de son chef, et par l'acte qu'il ne manquerait pu de faire, et par la punition qui en seroit la suite, etc.
3" Enfin je pense que œ seroit si ton manquer k l'obéissance due au Roy, qu'il vaudroil mieux perdre iou:e confiance de sa Compagnie que de donner un tel exemple, et qu'il vaudroii cent lois mieux perdre la coi^ tiance de sa Compagnie que de manquer à ce point A son souverain, voire présence éiani nécessaire à la chose. Les
(() l.«s y. P. du Pirlemuu, d: te Chimbre dea Comptes ou ^ Li C'ur ■itt AiJe*.
exemples que vous cités de M. de Boine, etc.. n'oni pas de comparaison : il n'y avoir pas des ordres pereonnels, et sur des faits à eux purement personcls.
Avant d'en venir là, au surplus, mandés moi si vous voulés que j'en parle au Roy, et même au Conseil d'Etat, et envoyés moy un exprds, mais je vous prie pour vous même de ne pas prendre un tel parti sur vous.
Le Parlement de Douay a fait des remontrances très fortes et très longues, mais, comme à certains égards elles sont convenables pour le ton, le respect, etc , je vous envoyé copie de la réponse (i); elle vous mettra à portée peut-être d'en tirer parti, surtout le Roy n'ayant pas jugé à propos d'entrer avec Rouen dans une explication semblable.
Vous connoissés. Monsieur, tous les sentiments avec lesquels...
Bertin.
(i) Le dossier contient en cftei unt? «« copie de la lettre de M. le Chancelier à Mrs du Parlement de Douay, du 9 août 1763. » Cette réponse aux objections du Parlement de Douai mériterait d'être analysée ici, bi elle n*étiut étningère à la Correspondance de Miromesnil et aux affaires de su Compagnie. Lamoignon montre d*abord que, la guerre finie, on ne peut supprimer tout de suite les impôts, car il faut liquider les dépenses faites, les arrérages dos subsides et rentes, les gages et pensions dos mMgistnns, des officiers, des veuves, etc., qui sont en retard de 4, (3 et 7 ans, etc. Or Tcdit va diminuer de cinquante millions par an 1 s charges du peuple, soit des deux tiers des impôts établis pendant la guerre. Le maintien du premier et du s-xond vingtième, contre lequel on rcclame, les nouveaux droits pour le don gratuit, ou sur les ft^rmes, ou sur les immeubles fictifs ne chargeront ni Tagriculture, ni le commerce. L'établissement d*un cadastre est une mesure des plus sages, nécessaire mèm,;, pour établir équitablement la répartition des impôts entre Us provinces, et on le dressera contradictoirement. Ce n'est
tion. Ceux qui ordinairement donnent le ton aux affaires ne me font pas de confidences, mais il échappe parfois dans leurs conversations des choses que le hazard fait parvenir jusquesà moi.
J*ai donc lieu de soupçonner qu'il pourra y avoir des avis soit pour deffendrela perception, soit pour quitter le service^ soit pour remettre les charges. La présence du commandant pouira peut-être empescber le premier de ces trois avis d^avoir son effet, et d'ailleurs je doute qu'il soit adopté par la pluralité ; cependant je ne répons de rien.
Mais quand aux deux autres, c'est-à-dire la cessation du service, ou Tabandon des charge», vous sentes bien que la présence du Gouverneur ou Lieutenant général, ny même les ordres du Roy, de ijueJque nature qu'ih fussent^ ne pourroien: pas en errif^ebcher l'effet, ']u\ t^m la cessation de Tadministratio:.' de la justice.
Si M^du Parlement pT^'nnerr. ce par y le 'yjur de i« Un du Palais, aprét que celui que k F.oy aur^i tsiv'M i< v aura fait son opération, vous Wiit*. »,:«:•. .jut 'vu/ '\-n seront nommés pour la char.? '.*. '::ct ^a'.4f';ofi«. f;«. \yj'ii ront point exécuter ieur '.'jir.r s»..of. •?- '^u * tn-fij ;. craindre que cet cxerrpit iJt î»oi ^...v. y.MH iu ohiitt^i.*
C'est un évèiiciTien' <»-*'v-*'" i* '^'' " ;•' ■ ^*''' 'i'** •* Roy sepréparre. ahn iu». * V .>..!. ■.'/»- j/«i';»N. ]«.ijii,M enmémetemp^ sV.'-uj^;' '- <»**■:.•-' '.• M.-jy iij. 'l« i*iî»(. dier au mal.
L'on continue i- j^'^j^j^xj*;' «• j. -: .' j'»' .^^ «/•«.*' «'•' dépenses don: le .ou -» '-*-••;' ;•■'• j''-' "W'i'.
malheur, l'or, preier.' . •' •-» - ••-'' ':*-■•//*.«*• ^' '•
quatre ving; milit ir*»;. . '• - ,/..O.i-' ■
Rouen, et ':eli*, -.i. ',. - * . i^. ,,/, .m*j.. '■ / j'''*, •'
tlon 1 1 1. Tout ceU ne contribue pas peu h fomcnicr le mécooKawmcni.
11 est donc niceaaire. Moruieur. que vous prenî^d» mesures pour 'érîicr, n'il estpouible, c]i(c M" <Iu P»r)cment prenneni un pini décidé «ir ce qai K psuera lorsque le Rirf enverra tcv le Goavcmcurou le Lieutenant génJnl de ta province; ci je crois .^u'il n'en est pinni de tnetlletire que celle de vous xm'r pour cela Jcceui de metsîcun du Parlement de Paris nvec lesquels tous pouvéa avoir des •nictligenccs.
Il fiiudmii tiitcherquc l'on ne nous mil poiaicn avant. ei que ceux de M" da Paricmcni de Puris qui soai en relation icy ûcrivi&seat, avant l'irrivée de celui qoe le Roy nous enverra, que tcur Compa^n*'' désire que Ton o'utk pas si viic, quel'on Ktcontcnie de fiiire de simplet
itioni, et que l'on alieodc ce qtw le Parlement de près lit Saint-Martin.
Si voua pouvés venir à bout de réusaîr h ce que je wtm propose, vousévîterësun grand mal, cartlestcertaïoque, si nousdonnionsunefoisl'exemple, les autres parlements et m£me celui de Parissecroiroîent obligés de nous suivre, afin de ne point nuire à la correspondance, et de ne point s'attirer le reproche d'avoir abandonné les autres.
Je n'ai pu vous donner cet avis qu'aujourdhtiy, parce que les conjectures, sur lesquelles il est fondé, n'ont pris naissance que par des notions qui ne me sont venflea qu'hyer au soir.
Je suis, avec rcspea. Monsieur,...
MnoiCEinL.
Cette lettre cy est du nombre de celles dont je o'ai pu garder de minute et que je vous prie de me rendre qtiand vous n'en aurés plus besoin, (i) Caeo et Alenfon.
nulle
CCLI. — 12 août
B. M. R., ms. Y. 241 (6). — Autographe.
BERTIN A MIROMESNIL
// m'envoie copie de la réponse que le Roy doit faire aux remontrances du Parlement.
Cette lettre doit être du ^ ou du g ou du 10 auust 1763 (i).
J'écris sur le champ à Paris, Monsieur, et dans le goût que vous me l'indiqués. Je souhaite que cela ait un certain succès; au reste, je ne suis point effraye des trois partis, le Roy paroit bien résolu à se faire obéir. Clermont-Ferrand vient d'enregttrer purement et simplement. J'ay des espérances pour Mets, pour la Flandres, les Conseils Supérieurs et plusieurs et la pluspart des Cours des Aydes. Besançon sera sage, ainsi que Toulouse et Dauphiné.
Jeramasseray vos lettres au premier jour et vous les envoyeray.
Je vois que vous n*avés pas encore vu la réponse aux remontrances, et je vous en envoyeray par ce courier une copie, de vous à moy (2).
(i) Non, cette lettre est postérieure au moins au 10 août, puisqu'elle annonce Tenregistrement fait à Clcrmont, esp<^ré seulement dans la lettre de cette date, CCXLIX. Cest évidemment une réponse à la lettre de Miromesnil du 1 1 août ; ù son tour M. y répondra le 14 : le courrier la lui a apportée « la veille ». Elle est donc écrite le xa.
(2) L'original de cette réponse, datée du 10 août et signée du chancelier, est annexé au Registre .tccrct, A In différence de la réponse aux remontrances du Parlement de Douai, qui est une discussion courtoise de st:s objections et de ses craintes, la lettre au
Je croyois -]uc M. d'Harcourt éroit a Rouen. El ses ordres.
Vous connoissés mes sentiments.
CCLil. — Il août 17*53.
B. M. R., mi. Y. 24r T^. — AuiDgnphe.
LAMOIGVON A MIROMESNIL.
Cette lettre du respectable Chancelier de Fremce, Mfmuteur de Lamoignam, doit être dm 12 om dm rSoùust rj63,
A Compië^K.
Le Parlement de Rouen va recevoir, Moasieor, k réponse à ses remontrances; elles \uj seront dûectemem addressées, à moins que le Roy n^en ordonne autremeoL
Ne iU)Yén pas inquiet de la lettre que je vous ay écrit
par une main étrangère ( t). Vous pouvés compter sur la
fidélité de celui qui Ta écrit. J'écris si mal que je crains
que mon écriture ne puisse estre lue. Vous connoissés,
Mon«iicur, mes sentiments,
De Lamoignon.
CCLHl. — i3 août 1763.
h. de M. I^ormier. — Original, signé.
MIKOMKSNIL A LAMOIGNON.
[lettre i\i: forme : il accuse réception des lettres patentes qui donnent «.oniniiAsion a la chambre des vacations].
l'nilcment de Koucn n'est guère qu'un reproche hautain, adresse aux tiiiigiiitrnts, de s'étr'! mêlés de critiquer les volontés royales. — V. \r Sommaire,
(1; Lettre (ICXIJ (3 août). Miromcsnil s'en est plaint d:ins sa réponse du 4 (CCXLIIf).
CCLIV. — 1 3 août
B. de M. Lormier. — Autographe (i).
MIROMESNIL A LAMOIGNON
Monseigneur,
Je crois devoir vous avertir que ce matin, à rassemblée des chambres, lorsque Ton a enregistre les lettres d^honorairc de M. d'Acquigny (2) et rendu Tarrest qui concerne l'Université de Caen et que je vous ai envoie, j'ai proposé de procédera Fenregistrement des lettres patentes portant comission pour la chambre des vacations.
Comme ilétoit tard, le premier mouvement de quelques-uns de M" du Parlement a été de remettre cet enregistrement à un autre jour. Quelques autres ont observé que« comme c'étoit une affaire de pure forme, il ne falloit qu'un instant pour la terminer, et j'ai prié la Compagnie de rester encor un instant pour cet effet. Mais un conseiller au Parlement a pris la parolle et a dit qu'il n'y ayoit rien de pressé, qu'il falloit attendre au dernier jour et que peut-être serions-nous dans le cas de ne point enregistrer ces lettres patentes. Aussiiosi tout le monde est sorty, et il a fallu que je lève le siège ainsi que les autres. Je crois que Ton peut juger, par cet incident, que Ton veut engager M«du Parlement à quiuer le service et à refuser de tenir la chambre des vacations, si le Roy fait foire un enregistrement d'autorité de Tédit et de la déclaration du mois d'avril dernier. Vous sentes. Monseigneur, quelles peuvent être les conséquences d'une pareille démarche, surtout si elle éioit imitée par d'autres
(i)En marge, de la main de Lamoignon : m Rép[ondu] 14 aoust. » (a) P. R. Le Roux d'Eaneval, baron d'Acquigny, P. à mortier.
Parlements, ei j'ai cru ne pas devoir perdre un momeai poUf VOU5 en informer. ,
Je ne puis vous exprimer la douleur que je restent tic tout ce tjuc je vois et de tout ce que fapprflicnde piuf l'avenir.
Dieu veuille que l'auioriië royaltc ne nx^oive point de nouvelles aiteinteseï que lu magistrature ne perde point sa coasidérntion. Ce soni deux nbieu bien tniéressants, et qu'il est h désirer que la sagesse du Roy puîîse concUi»-
Jeauis, avec respect,...
MntouKsiL.
Ce i3 aoust iy6i.
Lettre de cachet à MIROMESNIL.
Ordre du Roy pour l' enregistrement de fédit du mois d'avril iy63 et de ladéclarationdumimemoîs[i).
[i) Cette lellre ett contresignée Philyptaux. Elle • pour objet d'informer Miromeiml que le Roi a mmdé au Ptrlement que, tou retarde menti ponant préjudice nu bien public et i son Mrna, Ha chargé le duc d'Harcourt de ftire procéder en sa présencB i reai*gistremeni de l'édit et de la déclaration du mois d'avril dernier, al de lui ordonner • de faire pour ledit earegistiemEnl tout ce q<d est du devoir de s:i charge, ■ Au Registre secret sont aoaezfe» deu leilrCE closes, toutes deux datée» de Compitgne le 1 3 août ; l'âne fait savoir au Parlement que le Roi a chargé de ses ordre* te doc d'Harcouri, qui les lui fera connattre; l'autre, qui fut remise à Is Cour par le duc lui-même, fait connaître que celul-d a rotdre d'enregistrer d'autorité l'édit et ta déclaration.
CCLVI. — i3 août
B. M. R., ms. Y, 941 (6). — Original.
Lettre de cachet à MI ROM ESN IL.
Ordre du Roy pour assister à r enregistrement d'autorité de redit du mois d'avril 1 763 portant que le dénombrement des biens fonds du royaume sera fait, prolonge une partie des impositions et accorde la cessation du troisième vingtième et delà double capitation; — et de la déclaration du Roy du 24 avril ij63 qui établit le centième denier sur les immeubles fictif s (i).
CCLVU. — 14 août 1763.
B. M. R., ms. Y 241 (6). — Autographe.
BERTIN A MIROMESNIL
// me parle de la conduitte que je dois tenir dans le cas d^un enregistrement forcé.
Cette lettre doit être du mois d'aoust et, à quelques Jours, près de celle du iS, soit avant, soit après (2).
A Compiègne, le dimanche.
Je m'empresse. Monsieur, de répondre à votre dernière lettre. Si votre Compagnie cesse son service, ce sera certainement on ne peut plus/àcheux, mais il le seroit bien plus si le Roy n'étoit pas obéi, ou qu*on laissa enraciner
(r) Lettre contresignée PA<'7xi'<?âtijr. Elle ordonne à Miromcsnil d'auiiter à Penregistrement en la compagnie du duc d*Harcourt.
(a) Cette lettre ne peut être que du dimanche 14 août. Elle paraît répondre à une lettre de Miromesnil du x3, qui manque.
les principes anglicans qu'elle a osé mettre en avant vis à vis de son souverain dans ses remontrances.
Le Roy paroi t résolu à maintenir son authorité avec fermeté, et le Conseil est peu effrayé des démarches inconsidérées qui pourroient échapper au Parlement.
Quant à la question qui vous est personnelle, je me garderay bien, puisque vous ne l'exigés pas, d*en parler au Conseil [ i ) , non seulement à cause de Timpression que cela pourroît faire pour ce qui vous concerne, que peutêtre on p>ourroit à certains égards mal interpréteTi mais parce que je ne doute pas de la décision qui vous seroit donnée, et que, si malgré cela la faute vous échappoit, elle en seroit bien plus grave.
Tout ce que vous me mandés à ce sujet n^est qu*une illusion que les embarras du moment vous font, et dont vous conviendriés,et connoitriés évidemment le faux dans un moment plus tranquilc.
Tout le bien qui peut résulter de votre union avec votre Compagnie (dans le point en question, où vous sériés le seul Premier Président, ou le premier d'entre eux à désobéir) ne peut entrer en balance avec le bien et Tcssence du service et de Tauihorité du Roy, toutes les fois que ce service ne peut se faire sans vous et ne se manque que par votre désobéissance personnelle (2».
', I) Il s*agit des hésitations que Mirumcsnil avait communiquées à Bcrtin sur le parti qu'il aurait à prcniire, si le Parlement entendait lui dicter si conduite au cas d'un enregistrement forcé. Berlin lui avait ofl'ert cl'en rcférer au Conseil d'Etat (CCXLIX, in fine) : à cela Mironiesnil n'a rien repondu.
(2) Toute cette discussion, quasi-juridique, sur le devoir d'obéissance .lu Roi, a pour objet de démontrer que Miromcsnil devra déférer aux ordres qui lui ordonnent d'assister à l'enregistrement d'autorité, dût-il perdre la confiance de sa Compagnie 8*il refuse de
Tous les inconvénients possibles, résultants de votre désunion en ce point, ne sont pas comparables au préjudice ou plus tôt au manque absolu du service et des volontés et ordres du Roy, parce que il ne s^agit pas icy de l'exécution plus ou moins prompte, plus ou moins respectueuse, plus ou moins entière, etc., de ses volontés : il s^agit de leur inexécution complette et sans ressource. Cest vous seul dont le ministère est icy indispensable, vous seul à qui le Roy commande véritablement et personnellement, vous seul qui luy désobéisses réellement. Le reste n'est qu'un plus ou moins grand respect des circonstances de la désobéissance ou de Tobéissance; vous seul rendes ou refusés Tobéissance réelle en ce cas cy, et faites manquer réellement ou exécuter les volontés du Roy : vous sentes en effet que sans votre intervention, sans votre signature à la minute, il n'y a plus cTarrêt au nom du Roy, conséquemment on ne peut ni publier, ni envoyer dans les baillages; en sorte qu^il ne resteroit au Roy d'autre expédient que de vous y forcer, ou vous y faire suppléer par tous les moyens possibles, et vous pensés bien que ces moyens seroient tous plus fâcheux que les inconvénients que vous pouvés craindre, qui ne sont point nouveaux et auxquels on peut s'attendre.
Je ne conçois pas comment vous balanceriés d^obéir personnellement, lorsque vous vous sépareriés de votre Compagnie s'il s'agissoit de quitter un service que vous ne pourries faire qu^avcc elle.
Voilà ma façon de penser et, à ce que je crois, celle de tous vos confrères, dont sans doute vous sériés le seul et le premier qui se fût oublié à ce point envers son souverain.
la suivre quand elle se retirera : Tobéissance au Roi est le premier des devoirs et le premier des Si^rvices qu'on lui doit rendre.
Mes nouvelles Je Paris portent qu'en effet il 7 a de la tcrmenMiion à Rouen, qu'on 7 pouirpit bien prendre le par'i .ic rester les chambres assemblées: mais nous ncas atienJons à tout, c: ce rani. tout fâcheux qu'il seroit, ne !cn')it pus changer le Roy. Au surplus on a dû écrire.
Vous coiinoisscs. Monsieur, tous les senûmeftts avec lesi]ucls je suis,...
Bertin.
fXLVni. - 14 août 1763.
h. .M. R., m*. Y. 241 (6>, — Autographe (i^
MIKOMESNILA BERTIN.
lettre à M. Jiertin.
MoNSIKUH,
Ir rr.Mii> l>ic-n ilcvous fatiguer par la longueur et parle ^;r.iiiil noMihri; If ..:l's lettres, mais le moment où nous MOUS trouvons nu- paroi i si in:cress.int pour le Roy, TEiai i\ 1 1 majosti-itiiic que jc ne puis m'cmpescher d en être < ntieriTnein occupe, nv me refuser de vous marquer tout cr que )e jH'ii.se.
I)epnis le lêpan Je votre courrier !2), hyer au suir, je n'n cesse Je rétlécliir sur les conséquences d*une cessation Je ervice . car, J.ipres ce que je vous ai mandé, je ne crois p.is qu'il s »ii posMl>le Je Joutet qu'elle soit proposée, ci Je ne jms cranuhe qu'elle soit adoptée. J'ai réfléchi la plus f'janJe partie Je la nuit sur cette crise terrible et je
\ni ' •iiiti.i .ip|Mruiu la lettre .lu 12 ^CCXI.)
ÎI9
crois devoir vous consulter sur les efforts que je compte faire afin de la détourner, s'il est possible.
Je ne puis stjavoir si Ton proposera de rester les chambres assemblées, de cesser touttes fonctions, ou de remettre les charges. Le premier de ces partis me paroit impraticable, parce que les pouvoirs de M" du Parlement cessants de droit le dernier jour du Palais, ils n'ont pas la faculté de proroger leurs scéances de leur seule autorité. Le second seroit sans conséquence, s'il ne conduisoit pas à empescher l'exercice de la chambre des vacations et la rentrée de la Saint-Martin. Le troisième seroit de touis le plus embarassant. Je ne puis cependant répondre lequel sera proposé, ni même lequel sera adopté, parce que je ne suis que trop accoutumé à voir arriver des choses extraordinaires.
Mais s'il arrive que l'on propose l'un de ces trois partis, je me garderai bien de dire qu'il n'y a pas lieu de délibérer, car je suis sûr que Ton ne manqueroii pas de me dire que je me sépare de mon corps, que je cherche à servir les ministres contre le Roy, que je favorise les surprises faites à la religion du souverain, et l'on prcndroit ensuittele partyde remettre les chnrj^es, en m'accusant d'être l'unique cause de ceue démarche. Je connois assés le caraaère de ceux qui me veulent du mal, pour être assuré qu'ils ne demanderoient pas mieux que de profiter de Toccasion pour me perdre dans le public, dont jusqucs à présent j'ai eu le bonheur de conserver Testime. Quoiqu'il en put arriver, je m'exposerois volontiers à tout ce qu'ils sont capables de faire, si je croiois à ce prix pouvoir procurer au Roy quelque avantage; mais il est certain que les affaires de Sa Majesté n'en iroient pas mieux.
Voicy donc le pany que je compte prendre.
En quelque temps que Ton propose, soit de rester les
k PE M ion ay oc dini iko qni
r b dditufraôna. Mais lonqac k
s ^ve je parie mtb arriTé, voùjr
à è — Tiipagnîi :
t* Qhb aaMc |*anv Jnoîr an edoi derenJre la jos-
■naa ffle, ^ae noas 7 «omnes «stnino par U b'
fa» «saeM ^ae aoaa m jioiiwiq» TÎokr mu t
i do peuple, BoU
t k pfmop» de l'adiBici^
■ debpaBce;
> Qk. fat» fri^ «il tSbK i ckKqac Ba^tfnt ta
r h ifiaiwioB de km office p<iv
Éhmàmam fankafite ac ptm ahérer rordct
Jb awdat, 9 «"ieR poâi pan» 1 ma corp emkr ^^
cec«ri!^«! t jpoy «» êecnoat, anenda qae ce sr«T
e zvHK .Âe loi nndre b pencmCEiln
r .'-z:« ,*jrw a j:as les magâana, V"
- --^îst tSottaé fiea à one putiDc
- -lencBi 1 ^ Rptocfaer axiBb
^ .;: ^ pESii; .:'.a: . .~c 3: je fvsse : qae prat-itre il y 1 (io ,\vrïsrvci^i3icw ^-TTï i* -Mylgrag Je digfrente» awB, ^^v ?a MirwKi: ^:i-=-?£\ £ ^:2'iL3£ dèmarcbe de «ne cob- K.\:--;:vt;. < ij: kujktsc fc rrésMdiiée, peat cxpoia' pei^ ».\.' :.;■ .-^.rs.-^-. ^-^'.la. ^i; s= serïMa: les «otean coiubs; .• - -- «T=:-.3îri. Ci i ioiîs ^ot<Mr<i«rqae)C m^aper-
^ois bien qu'il blesse une partie de ceux qui m'entendent, mais que j'ai fait veu d'être sincère avec ma Compagnie et d'opiner suivant la vérité et suivant ma conscience ; que je trahirois mes devoirs si je dissimulois ce que je pense sur des objets aussi intéressants ; que je me livre volontiers ix tout ce que peuvent taire contre moi ceux qui me veulent du mal, s'il en est quelques-uns, mais que du moins ils n'exposent pas le Roy, et que par des divisions dangereuses ils ne déchirent pas les entrailles de leur patrie.
Voilà, Monsieur, le plan du discours que je compte faire si Ton propose un parti violent. Je le développerai plus ou moins selon la circonstance, et suivant le degré de chaleur qu'il faudra donner à Taction, ou plus tost à laquelle mon cœur me portera.
Mais je crois devoir vous mettre ce plan sous les ieux, parce qu'il y a quelques articles délicats, tels que celui du danger pour la personne du Roy, et celui des correspondances que S. M. peut connoître. 11 est bon que sur ces articles vous me marquiés si je puis les traitter.
Je ne vous envoie point ma lettre par un exprès, parce qu^n supposant que vous soies à Compiègnc. comme c^est aujourd'huy le 14, vous la recevrés au plus tard le 16; et, comme vraisemblablcmeni vous enverrés le 18 un courrier à M. d'Harcourt, jepourroi recevoir votre réponse assés à temps.
Je suis, avec Fattachemcnt le plus sincère et le plus respectueux,...
MiROMENIL.
Je n^ai pas non plus gardé de minutte de cette lettre cy nv de celled'hver.
Sv nçot* dans Iliuuai, lifooticur, voue 1 !■ copie d« la ripatn* ^ui ilmt im fute h ikk reocMinnce*. £llc est tneo forte ci je ne douu pK qu'elle ne prodauc TeBèt que i'apprcheodoii, et que Ton oc t|aiae l« temce. c'ett à dire que Voa dc prenne l'iut âa ma partU.
Je déaire au lurplat me tromper daiu cène caoKCiorc, et que ce qoe vous me marqua qoe voiu «eaét d'ccrifci Par» ait loai le saccia qu'il est à dêiirer qu'il ait Si Meu, Douay ei les Coaaeib Supérieurs se ponoteni leaa A ear^iitrer, ce teroit un grand point, parce que tét aMurerott la iraaquiliié dai» tes province titmtiéRS, mai* l'enregiatremeni de Dcway, s'il eût éiê tenl, aauiat pas fjiil une usés grande seasalion.
Quand aux Cours des AUles, oe sera ud grand poi&l d'en avoir la jAat grande partie.
Toulouse. Grenoble sodi deui Parlements bien importants, e: je suis tort aisâ de ce que vous ou marques qu'i^ ne sont pas disposés i prendra des partis extrêmes, non plus que Bezançon.
Mais je suis inquiet de Rennes et de Bordeaui : « sont deux grands Parlements; le premier sunoui eH noire voisin, et il est à désirer que vous vous en assurici,
Je vous avotte que je ne vois guères de remole pour iranquiliser celui de Rouen, surtout depuis que j'ai vu b réponse que le Roy va lui faire. Je désire me tromper. Au reste je vous prie d'être persuadé que je feroi tout a qui dépendra de moi, et que |e tascherai de n'avoir riefiï me reprocher.
Monsieur le due d'Harcourt n'est point icy, ei je n'ai jamais compté d'après vos lettres qu'il dût arriver avant
{i)Du ii(CCLij.
le i6. Au surplus dès qu^il arrivera j'en serai sûrement informé.
CCLLX. — 1 5 août
B. M. R., ms. Y. 241 (6). ^ Autographe.
BERTIN A MIROMESNIL
// me marque ce qu'il pense sur ia conduitte que je dois tenir dans la circonstance d'un enregistrement forcé.
Compiégne, ce lundi iS aoust.
Je répons sur le champ, Monsieur, à votre dernière lettre. Ce que vous me marqués du parti que vous comptés prendre et du discours que vous comptés faire, au sujet des trois partis que vousprévoyésqu*on pourra proposer, me paroit fort bien; à votre place je laisserois pareillement délibérer, et je ferois de mon mieux, comme vous vous le proposés, pour arrêter ma Compagnie et Tempécher de faire aucun faux pas. Quant à Particle des correspondances, il n^est point mal; celuy du Roy peut aussi se dire, en y joignant le ton comme d'une chose sur laquelle on n'ose se permettre de parler, comme vous sçaurés le faire.
Je trouve seulement : P qu'il ne suffit pas de combattre les panis extrêmes par de bonnes raisons, qu'il y faut joindre les exemples; 2° qu'il faut en même temps leur proposer un parti sur les exemples. Exemples du présent (i) : le Parlement de Paris, la Chambre des
(i) Bertin trace à Miromesnil le plan d'un discours à tenir à sa Compagnie, moins solennel mais plus pratique que celui du P. P.
CtHn{«ct, la Cour Ja Ardcs-dc la même ville, le PaBeawni de DijoD, la Coor d» Aydes d« Clermoai, qui sooi k pot prè* (k rcxceptioti de celles de Roucai toutes In cuonqui DOt éiéâ m^medcdclib^ersur les réponses liu Rojr ou HiruQ enragisiremcnt d'authorité, ont Jonné un eieinple bico iliffâvot. (Dijon, apris renrt-gislrcnieni d'astborité. iea oonteoi^ d'arrêter d'itératives remoninncca et remift à b Saiot-Martia). Exemptes des temps paaaét, saivant lesquels ni votre Compagnie nî les peuple* de Boo maon tte se sont pas mieux trouvé des démardie trop Tives qui luy »oni échappa ou (jul ont déplu an ^vf. pendant que les autres parlements non seulfflieoi oni oonicrvé. cotmnc il y a paru en plusieurs ocouicms. sa bienveillance, mais plusieurs, tels que Dauphîné, Met), Pao et Donay, et Bcan>;oo. ont obtenu des adoucies»méats pour les peuples de leurs ressorts : Provence. Toulouse et nijcn y oai eu auunt de par: que les adminiiirateursdes Etats de leurs provinces, etc. (Rennes n'a pas eu d'envov des édiis, les Etats ayaoi accepté, ei le Parlfmeni demandant que les Etats accepient et s'en conifotant) ;
Qu'il faudroii donc prendre un parti qui ne précipite rien ; que la réponse du Roy marque clairement que 1^ Koy a été choqué de quelque chose dans les remaniranca de votre Compagnie ; qu'il faut bien que cela soit, puisque la Cour des Aydes de Rouen a proposé les mêmes chos« ou à peu près | > ). et a reçu une réponse dans laquelle
(il Très humbtn tttTiarespectutuses rciKontrancts, que prisnSi*^ au Roi. . . les gtni tenant sa Cour des Comptes, Avde^ el Finjnffi de Nomtattdie {io juillet 176J) ; absque nota, in-it, t% p. Je an trouvi: la réponse du Roi ni imprimée, ni miDuicrite dan* les |t>milifs de celte Cour. Une déclaration du 1 1 aoflt, à Compiigne, ordonna l.-i continuation des tâiDces de la Cour, malgré l'époque s {Plttmlfff, Il août). — V. le Sommaire.
le Roy paroit se complaire à leur donner toutes les explications et éclaircissements convenables sur les vues et les motifs qu^il a eu dans les différentes dispositions de son édit et de sa déclaration; soit que ce soit Timpression et la publicité des remontrances, soit quelques principes ou quelques traits de stile, ce que vous ignorés (et dont vous vous chargés, pour peu que cela puisse plaire à votre Compagnie, de sçavoir la vérité.) Il paroit que le Roy a été très mécontent; que cependant, depuis deux ans surtout, la Compagnie peut sçavoir que, lorsqu'il a été question d^obtenir ou faire quelque chose qui pût luy faire plaisir ou à plusieurs de ses membres, vous avés trouvés les choses très bien disposées ; que dans de pareilles circonstances, pendant qu'aucune Cour n'a encore donné Texemple au contraire, et dans le moment oti Ton va être instruit du parti qu'elles vont toutes prendre, puisque c'est Taffaire de trois semaines, vous croyés que ce seroit on ne peut pas plus mal fait que de rien précipiter; qu'en se contentant, quant à présent, d'arrêter d^itératives remontrances, on aura le temps d'apprendre ce que les autres Cours auront délibéré et fait, on pourra sçavoir au juste en quoy les premières remontrances ont singulièrement déplu au Roy, et on sera toujours à temps de prendre un parti même extrême, si on le veut, sans se donner le vernis d'avoir agi par humeur ou par emportement, et d'avoir causé bien des malheurs. Voilà mes idées.
Mais sur quoy je ne laisserois pas délibérer, ce seroit sur la question de sçavoir si j'obéirois aux ordres du Roy personnels, qui m*enjoindroient de rester, d'assister et de signer le procès-verbal et l'arrêt ou commandement donné par le Roy pour la publication de Tédit.
Lises l'article du chapitre I de l'ordonnance de 1667
signatures. Comme le maréchal de Richelieu. et le duc de Randan avoient fait la même chose, il y a deux ans, nous en avons expressément prévenu les commandants dans leurs instructions; je nesçay pourquoy celuy-cy y a manqué. Veillés y, je vous prie, pour ce qui concerne le vôtre.
Les principes de vos remontrances n^toient pas tolcrables; vous êtes les enfants perdus et on abuse de vous; c'est ce qui a déterminé une réponse telle que vous l'avés vue. Que d'itératives remontrancesoùl'on demandera tout que Ton voudra, car il n^y a que façon à tout, soient convenablement dressées, et vous aurés une réponse de confiance, qui fera connoitre à votre Compagnie que le Roy sçait mesurer ses bontés et ses ordres suivant qubn le mérite.
Je crois qu^â notre place vous n'auriés pas conseillé autre chose au Roy. Il n'y a qu'un mot (plus qu* indécentes] que j^ay voulu ôter; on m'a dit de n^en rien faire, et quMl ne falloit pas ménager les termes. Tout cecy de vous à moy, je vous prie. Si nous avons d'itératives remontrances, et point de sottises ni de frasque, car alors je ne serai pas le seul à en décider, je vous pricray, quand ce ne seroit que pour vous y accoutumer (i|, de me faire le plaisir de faire la réponse, de vous à moy.
Adieu, Monsieur, vous connoissés tous les sentiments que je vous ay voué.
Bkrtin.
Soyés tranquile sur vos lettres.
(i) Comme si Miromcsnil était destiné à devenir ministre d*Etat.
CCLX. " i8 août
B. .ie M. Loimier. — Original, ligné.
MIROMESNIL A LAMOIGNON
A Rouen, le 18 aoust 1763.
Je ne vous ferai pas aujourd'huy un long détail de ce qui s'est passé au Parlement parce que je ne fais que sortir du palais, qu'il est dix heures du soir, et que j y sois depuis six heures et demie du matin, mais les arrêtés que ie vous envoie 1 vous instruiront suffisamment de toat ce qui s'cs: pâssê tant à rassemblée des chambres d'hier marin que d^nsla présente journée.
V?us veres p^r ces arrJtés que l'on commença hier par prores:*:: de :ol: ce que pc-urrozt faire M. Icducd'Harcour:. e: par arré:er »ie ne luv poin: faire de députatioo; .:.:':! .; ... - ■ -.:•.- " ; -: .-. re '■.-''.: v e ! ! é ! e > r r ^ : est Jti ?nf 2va ni
des libraires-imprimeurs, et on luy a ordonné de représenter Tordre de M. le duc d'Harcourt, on en a dressé procès-verbal, on a remis Tordre au sindic, et Ton a renvoie à demain huit heures pour délibérer sur cet objet.
Au surplus, Monseigneur, pour rendre hommage à la Térité, je dois vous dire que si les choses n'ont pas eu un meilleur succès, ce n'est assurément pas la faute de M. le duc d^Harcourt; il a mis dans ses procédés toute la décence et toute la politesse possible et, dans sa conduite pour Texécution des ordres du Roy, toute la fermeté, la noblesse, et la prudence qu^exige la commission importante dont il est chargé; et je ne puis vous dissimuler que je suis pénétré de douleurs du cours que prennent les affaires.
Je suis, avec respect. . .
MiROMENU..
CCLXl. — 19 août 1763.
B. .ic M. Lormicr. — Autographe, non signe.
LE DUC D'HARCOURT A MIROMESNIL
Cette lettre doit être du ig aoust ij63.
Af. le duc d'Harcourt me mande quil consent à ne point venir au palais, mais qu'ail désire sçavoir s^il ne ^y passera rien qui mérite qu'il s^y rende ( i ).
(i) Cette annotation deMiromesnil prouve que cette lettre a fait partie des dossiers maintenant conservés à hi Bibliothèque de Rouen. La même observation s'applique aux lettres CCLXXXIl, CCCXII, CCCXIX, et autres. On voit donc que les correspondances recueillies et classées par Miromesnil ont subi quelques dispersions, ainsi qu'il a été constaté dans Vlntroduction du tome I, p. xij et xiij.
Je ntfxt vottn \am. Moi wroiueni bien m
i rem»
s n que ISnteation du Roy ne pm axn de roitr le irooMe ■'•ogtnesier, mais je dosirerotE fan poiPToir Btre intbmKf'ÎI ne se passeriii rien qui militât que je mV neadistc. Il sccoit donc qucttioa de trouver It Rwran de m'en imonoer. Je teniy touiiours prest i m'y feodM, e.cacme pv mniiuininian»imui devons noui ooabtner eueœbte, je fenj ce que tous désirez. Ploite i Dieu que ['^esprit de ««gesse prisidedau leur ftssembUt- VcNMcnaaaôaés nuts Its acotimena ovrc ksqads )c «lii fèmt mmtétmauM qoc pcraonoe vottre ircs humble ci Wn ofefinMU Mrviwaf .
lAlMifBiae fini barbouiller, voure amiitié eicuscrii «a bmes ^aos sa kon s'O y en a. L'abbé 1 1 est cbù •mmfOKftuueoasatta rar plasieure choses.
COJUI- -
— Or^ml, tigai.
MIROMESML A UXMOIGNON.
x\ait anemble hrer 1 9 aoust à huit beura D «ï ne s'est ^Mré qu'à inînuîl, sans dek\- - i.r- ' '"--jn: de son assembler
L\v: oxc=k£3v* (»r i^tbérer sur k renioy de la vciOc ju su^et ies de^SsDfes kiitks aux imprimeun par M. le diK- d'Hir.-vvin. c r«« ptoçvfil de rendre arrti portaai
que celuy de la veille, qui, attendu les itératives remontrances, ordonnoit que Tédit et la déclaration ne pouroient être exécuttés, seroît envoie par copies manuscrittes aux bailliages du resson et Ton proposa de le faire publier à Faudience. L'on ne convînt pas d'abord de cette rédaction et la publication fit quelques difficultés; Ton prit le party de faire un projet de rédaction et, pendant que Ton y travailloit. Ton convînt que la grandVhambre tiendroit la dernière audience des expéditions ( i ).
Pendant que je tenois cette audience avec messieurs de grandVhambre, un de messieurs du Parlement vint me dire que messieurs des autres chambres désiroient que nous interrompissions l'audience pour conférer avec eux et que nous continuerions après. J'y fis d'abord difficulté ; mais Ton revint me demander cette interruption, et la crainte que sur un nouveau refus Ton ne revint faire publiquement la même demande m'engagea à me lever et à aller aux opinions.
Messieurs de grand'chambre furent tous d'avis d'interrompre l'audience et d'avertir qu'on ne tarderoit pas à la continuer; et, après avoir donné cet avertissement, j'ordonnai de faire retirer l'audience.
Dès que le public fut retiré^ les chambres se rassemblèrent et l'on y lût un projet de rédaction dans lequel la publication à l'audience étoit ordonnée; ce projet fût fortement combattu, mais il passa à la pluralité. Aussitôt, messieurs des Enquêtes se retirèrent; la grand'chambre ne désempara pas; Ton appela de nouveau l'audience; la publication fut faite et le reste des placets expédiés. En-
(i) Le Parlement entrait ce jour-là même en vacances (19 août). Le rédt des événements du 19, consigné au Sommaire, fournit un commentaire à cette lettre.
A l'urii, le it •ousi 1763.
J'ai reçu. Monsieur, vo* tenra ilu iq. M. le O' de Saiat-Floreniiii vous envoyé un courier qui ponc des ordres A M. le duc d'Harcourt ; je n'ay le temps que de voui mander que, dans [e momeai préseni. je ne pab rîcn vousricrirc que ce que vous recevrez par le ponear de la présente. Je compte que nous ne serons pas longtemps sans vous voir si voirc sami! vous !e permet. Nous en dirons plus dans une t;onversation que dans UDC lettre. Adieu, Monsieur.
De Lamoignos.
GCLXV. - &. lie M. LiniTiiei
1 loûl 176^
— Au»|;nphe(r).
MIROMESNIL A LAMOIGNON
MONSKIONEUB,
Je ne connois point de scituaiion plus cruelle que celle dans laquelle je me trouve : sans avoir cessé un moment d'avoir devant les ieui mes devoirs, cet attachement, cette soumission que je dois au Roy, lantcomme gentilhomme que comme magistrat, je me sens cependant exposé ft des remords qui me déchirent le cœur. Trop de confiance en mes propres lumières, ou peut-être mon insuffisance dans des circonstances délicates et au-dessus de mon peu de capacité, m'ont exposé à des regrets qui me rendroïeat la vie insupportable, s'il éioit permis à un honneste bonune chrétien de se livrer au désespoir. La faute que le Parlement de Rouen vient de faire, les conséquences qui en
(r) En m^irgd, de U m.iin de Lamoignon : ■ R^f^ondu] la aoiuu*
résultent, la douleur dV avoir donné lieu, sans le vouloir, par une complaisance que je m'étois flatté qui ramenneroit les esprits et empescheroit ce qui est arrivé; la douleur d'avoir engagé M. le duc d^Harcourt à retarder vendredy son arrivée au palais et d^avoir compromis par mon imprudence un homme respectable; la honte de in*estre trompé sur un objet aussi intéressant pour Tautorité du. Roy, de laquelle seule dépend le bien de TÉtat; la crainte d'avott été seul, sans le vouloir, Tinstrument malheureux des maux que le royaume va éprouver; mon amour pour le Roy, ma reconnoissance des témoignages de bonté dont il a daigné m'honorer : que de sujets de douleur m^agitent et me tourmentent depuis Tinstant fatal où le Parlement s'est séparé! Oui, je voudrois rachepter de tout mon sang Terreur dans laquelle je suis tombé, en croiant bien faire.
Je ne trouve d'autre moyen de réparer ma faute que celui de donner une marque éclatante de mon repentir. Je vous adresse dans cette vtie une lettre qui contient la démission de ma charge ( i ). Puissai-je par cet exemple apprendre à touts les su jets du Roy ù se tenir en garde contre les traits dePillusion, et à regarder leur soumission entière à Tautorité royalle comme le premier de leurs devoirs.
Dans le malheur affreux que Dieu permet que j'éprouve, conservés moi votre estime, et que la faute de mon jugement ne diminue point Topinion que je mérite que vous aies de mon cœur.
Je suis, avec un attachement et un respea inexprimables,...
MlROMENIL.
A Rouen, ce 2 1 aoust 1 763.
(1) Cest b lettre même «.le dcmissiun entre les mains du Rui; nous n*en avons ni la minute, ni l'originvil. Quant à la présente
Ijettre par taqtulle, étant accablé de duuleur d'avoir m obligé Je signer un arr& de suspetuion de l'exécution des !oix enregistrées de l'autorité du Roy {'j, fécriinsma dâmistiaa à M. le Chancelier.
•B. dt M. Lonnier. — Ori^Lntl, i
MIROMESNIL A LAMOIGNON
Plusie réflfcbis sur ce qui vteDt de se passerai
ment. Cl ptus j'en suis affltgd. En donnani au Roy loà
les marques d'obéissance pcrsoaaellc qu'exigeoit l'otdre de Sa Majesté qui me fut remis par M. le duc tl'Karcourt peur assister ft l'enrcgisiremeni, qu'il étoit chargé de faire, de l'édil el de la déclaration du mois d'avril dernier, eo donnaoi en même temps à la Compagnie, que S, M. a bien voulu me confier, touties les marqu« d'attachemeni que je croiois pouvoir lui donner, sans manquer au premier de louis ies devoirs qui est la soumission au Roy. je m'diois flatté de concilier mes obligations ei de conserver assés de crédit sur messieurs du Parlement pour obtenir d'eux de ne point faire de ca
lettre, c'est une lettre particulière et contîdcntietle ; celle qui luil cit la lettre d'envoi et de forme nu Chancelier.
(i) Sa fonction de P. PrésJ.ient l'obligeait i signer l'arrll du Parlement; il s'agit de celui [lu ]8 août, qu'il n'avait pus ïu cmpfahw, et qui, déclarant nul l'enregistremenl d'autorité, portait défoiK d'obéir à l'édil.
(i) Il y a quelques très légères varipnte» de rédaction entre U minute et l'origînnl : c'est le teite de celui-ci que l'on donne.
démarches éclatantes qui séduisent le peuple et dont les conséquences sont toujours dangereuses.
Je me suis trompé. Puis-je occuper plus longtemps une place dans laquelle la cruelle expérience que je viens de faire ne me permet plus d'espérer qu'il me soit possible de servir utilement mon souverain? Je su plie le Roy de vouloir bien recevoir la démission de ma charge, heureux si je puis, par ce premier sacrifice, donner aux sujets de Sa Majesté Pexemple de la soumission et de l'attachement dont rien ne peut les dispenser, rappeller à eux-mêmes les magistrats que ma complaisance a peut-être seule conduits contre mon attente dans le précipice où ils se sont plongés, porter seul la peine d'une faute sans exemple depuis rétablissement de la monarchie, et conserver l'estime du maître auquel j^ai eu le malheur de manquer en croyant le servir.
Je suis, avec respect,...
MiROMENIL.
A Rouen, ce 2 1 aoust 1 763.
CCLXVIl. — 21 août 1763.
B. M. R., ms. Y. 67 (l, io5). — Original, signé.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
// me marque que M. le duc d'Harcourt lui a rendu compte de ce qui s'est passé au Parlement, et m^assure que le Roy n'' est pas indisposé contre moi.
A Paris, le a i aoust 1 763 .
M. le duc d'Harcourt, Monsieur, ma rendu compte de ce qui s'est passé au Parlement de RoQcn, ainsy que de
Voos
* e r*: i*Hir- JeTous
:rt. ' "^ î II -T^^ ~r»£f "TZjZ 'a tus»
." t.E5VrL.
. -î .2-: ■j--"-? .a,, cr;- —
fer tous les arrests et arrêtés du Parlement. Le Roy a aussy fait expédier ses ordres pour vous mander, un président et quatre conseillers. Mais je voy avec peine que vous avez de la fièvre, ainssy votre excuse pour ne pas venir est malheureusement que trop bonne, et le Roy ne désaprouvera pas que vous vous en priviez. Vous connoissez. Monsieur, les sentiments d'attachement avec lesquels, . . .
Saint-Florentin.
CCLXIX. — 21 août
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 102). — Autographe.
BERTIN A MIROMESNIL
Cette lettre doit être du mois d*août iy63 [i].
Le dimanche matin.
Je vous remercie. Monsieur, et n'ay pas le temps de vous en dire davantage. Il a été grandement question de fiaire arr<3ter et envoyer au Mont-Saint-Michel le petit Viarme (2), qui est celuy qui a forcé la main au doyen des Enquêtes pour présenter Tarrété, mais pour bonnes
(i) Elle est du dimanche 21 août 1763.
(a) Nicolas-Elie-Pierre C imus de Ponicarré de Viarme, conseiller depuis 1752 seulement ; Thomas du Fossé était doyen <\c la première chambre des Enquêtes. Ccst en effet des Enquêtes qu-: pnraît être parti le mouvement de résistance, les 18 et 19 août : voyez en e£fet la lettre CCLXXXV. Le conseiller du Fusse, l'un des plus ardents, avait déjà subi, en lybj, les vexations du mandat en cour, et il était resté consignv; onze mois, sans audience. V. L* récit de Floqnet, ¥lf p. 3ao.
raisons on a suspendu. Je vous verray sans doute icy et j'en scray fort aise J a vois mal pris votre consultation sur ridée de ne pas obéir à Tordre personnel.
Vous connoissés. Monsieur, tous mes sentiments,
Bertin.
Je s<;ay que le Parlement de Paris n'a nullement approuvé Rouen, soyés en sûr ( i ).
CCLXX. — 22 août
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 100). — Original, signé.
LE DUC D'HARCOURT A MIROMESNIL
M. le duc iVHarcourt me prie de passer che\ lui
pour me communiquer les ordres du Roy quHl vient de
recevoir.
Au Vieux-Palais, ce 22 aoust.
[Il lui envoie les paquets qu*il vient de recevoir, et désire le voir pour lui coaimuniquer les ordres qui lai sont envoyés.]
CCLXXI. — 22 août
H. M. R., ms. Y. 07 tl, 99). — Minute, autographe.
Aiant reçu rrdre de me rendre à Versailles, ainsi que plusieurs autres mai^nstrats du Parlement, je prie Monsieur le Chancelier de suspendre de faire usage de mj démission, jusqu à ce que le Parlement soit rentré dans ses fonctions, attendu qu'il seroit contraire au bien du service de Sa Majesté de séparer mon sort de celui de mescmifrùres dans une pareille circonstance.
(O Apres rcnrjgistrcinent en lit de justice du 3i mai, il s'ctaii borne a l'envoi ,ie remontrances. *
Î4I B. de M. Lormier. — Original, autographe (i).
MIROMESNIL A LAMOIGNON
MoNSErGNEUR,
J^ai reçu ce matin la lettre que vous m^avés fait Thonneur de m^écrire par le courrier de M. leducd'Harcourr. Quoique je ne me porte pas très'bien, ma fièvre est passée, et, quand elle ne le seroit pas, je me rendrai aux ordres du Roy. M. de Saint-Floreniin me marque que S. M. me permet de m^excuser de faire le voiage si ma santé l'exige, mais je ne suis point assés malade pour profiter delà grâce que le Roy veut bien me faire, et j'obéirai comme je le dois.
J'ai eu rhonneur de vous écrire hyer pour vous prier d^engager le Roy à recevoir ma démission, mais, comme j'apprens que S. M. me mande avec plusieurs de M" du Parlement, je crois qu'il ne convient pas que je quitte dans ce moment-cy. C'est pour quoi je vous prie de ne point présenter au Roy ma lettre, ou, si vous la lui avés présentée, de le suplier de ne point accepter quand à présent ma démission, et de vouloir bien en suspendre Teffet jusques au moment où le Parlement rentrera dans ses fonctions. Je sens que jusques à ce moment il seroit contre Tintérét de Sa Majesté de séparer, dans la circonstance présente, mon sort de celui des autres magistrats du Parlement.
Je suis, avec respea,...
MlROMENIL.
Ce 22 aoust 1763.
(1) En marge, de la main de Lamoignon : « Rép[onduJ 23 aoust 1763. » — Même observation que pour la lettre CCLXVI.
Je fais pari ausii à M. de Saint-Florentin fitc je ik ptHse plus à mt retirer, étant mandé avec Vautres iiugistrats de ma Compagnie pour rendre compte au Roy de ma conduitte.
MOKSIEUK,
M. Ig duc d'Harcoun m'a fait rcmeitrc vos deux lent«a du 31 et m'a fui pan des ordres que vous lui «véi
. Comme, lorsque vous avés expédié ces ordres, vous n'aviéspas re^u mon courrier qui vous a porté la nouvelle Je la séparntion du Parlemeni, M. le duc d'Harcoun a pensii qu'il convenoii de dilférer jusques à son retour l'exécution des ordres.
Au surplus, je m'y conformerai.
Je suis heureux que le Roy daigne jetter sur moi des regards assés favorables pour rendre justice à mon profond respect pour sa personne et à mon zèle pour son service. Je me rendrai is. Versailles dès que les ordres du Roy auront été notifiés à ceux de M" du Parlement auxquels ils doivent être adressés et qui nesontplusà Rouen, attendu que je ne crois pas qu'il convienne que j'y aille seul.
Je viens d'écrire à M. le Chancelier pour le prier de suspendre de présenter au Roy ma démission; il serait contre les intérêts de Sa Majesté de séparer à présent mon sort de celui de M" du Parlement.
Je suis, avec respect,...
CCLXXIII. — 22 août 1763.
B. M- R., ms. Y, 67 (I, 97). — Minute^ autographe.
MIROMESNIL A BERTIN
Aiant reçu Fordre du Roy pour me mander à Versailles afin de rendre compte de ma conduitte, et aprenant que plusieurs magistrats de ma Compagnie avoient reçu les mêmes ordres, /écrivis à M, le Chancelier que dans une pareille circonstance je ne pouvois plus penser à me retirer, et j'en fis part à M. Bertin.
22 aoust 1763.
Monsieur,
Votre lettre d^hyer, que j'ai reçue ce matin par le courrier de M. le duc d'Harcourt, m'a fait grand plaisir puisque vous rendes justice à mes sentiments.
Le Parlement étant séparé, le greftier de la grande chambre est absent, et il faut que M. le duc l'envoie chercher à sa campagne, car Tordre du Roy étant adressé à lui seul, un autre ne pourroit pas s'en charger sans risque. Cest pourquoi M. le duc d'Harcourt a pris le party de différer l'exécution des ordres jusques à l'arrivée du greffier, ce qui donne le temps d'attendre le retour du courrier que je vous ai envoie de concert avec M. le duc, samedy, pour vous annoncer la séparation du Parlement (i).
J^écris à M. le Chancelier pour le prier de suspendre de présenter au Roy ma démission, parce que dans ce moment cy Tintérét de Sa Majesté ne permet pas de séparer mon sort de celui des autres magistrats du Parlement.
(1) Elle avait eu lieu la veille, le vendredi 19.
Je me rendrai à Versailles dès que les ordres pour cela auront été notifiés aux autres mandés, et je tascherai d'aller en même temps que ceux qui sont icy. Car il ne seroit pas sage que je fusse seul, et il y en a quelques-uns qui sont déjà partis pour leurs campagnes, qu^il faut qui aient le temps de recevoir leurs ordres.
CCLXXIV. —23 août
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 91). — Autographe.
LAMOIGNON A MIROMESNIL
Lettre pleine de bonté du respectable M. de Lamoignon. Chancelier de France, qui me marque qu'il ne fera aucun usage de la lettre par laquelle je le priais de faire agréer au Roy ma démission.
A Paris, le 2!^ aoust 1763.
Je ret;ois, Monsieur, vostre lettre du jour d'hyer par le Courier de M. le comte de Saint- Florentin. Quoyque vous disiés, je suis inquiet de vostre santé. Je n'ay pas re*;u vostre lettre du jourd'hyer (i) et quand je la recevray je n'en feray aucun usage. J'attends le plaisir de vous voir. Je dois me rendre ce soir à Versailles. Votre santé est plus chère que jamais, ei il est nécessaire que vous la conserviés. Plura cum te vider o.
De Lamoignon.
Il) 11 faut lire avant-hyer. Celle d'hier 22 relire la démission envoyée dans celle d 'avant-hier 21.
CCLXXV. — 23 août lyôS
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 96). — Autographe.
LAMOIGNON A MIROMESNIL
Tétois désespéré que, malgré mes ejfforts, le Parlement eût rendu un arrêt pour suspendre Vexécution de ladéclaration du Roy portant prolongation du vingtième. Je voulm donner ma démission et f écrivis en conséquence à Monsieur le Chancelier de France, Monsieur de Lamoignon. Ce respectable chef de la justice me fit cette réponse pour me consoler et me détourner de donner ma démission ( i ) .
A Versailles, le 23 aoust 1763.
Je reçois. Monsieur, en arrivant, vos deux lettres du 20 de ce moys (2), j'y reconnois les sentiments d*un homme de bien attaché «^ ses devoirs, zélé pourThonneur de son pays et véritablement affectionné au service de son Roy. Si le succès n'a pas répondu à vos projets. Ton n'en doit pas estre moins reconnoissant des peines que vous avés prises. Je ne verray le Roy que demain, et je suis persuadé qu'il pensera sur vostre compte comme moy. Il ne doit pas être question de la proposition que vous faittes, elle seroit trop nuisible au service du Roy. Q,uand nous nous verrons, nous en dirons davantage. Conservés
(i) Miromesnil commet ici une erreur qui s'explique par le long temps écoulé lorsqu'il classa sa correspondance. Cette apostille serait mieux placée à la lettre qui précède. Il ne s'agit pas ici de sa démission. Il s'est laissé tromper par les derniers mots, u il ne doit pas être question de la proposition. . . », etc.; ces mots sont une réponse à la seconde de ses deux lettres du ao, celle où Miromesnil demande à n'être chargé d'aucuns ordres pendant les vacances.
(2) Lettres CCLXIl et CCLXIII qu'il trouve en rentrant à Versailles.
vostre santé, elle est nécessaire pour le bien de vostre majstre et le mien.
De Lamoignon.
CCLXXVI. — 24 août
B. M. R.. ms. Y. 07 (I, q5). —Autographe.
LAMOIGNON A MIROMESNIL.'
Lettre du respectable Chancelier de Lamoignon^ qui me marque la réception des miennes.
Au Fretoj (i) le 24 aoust 1763.
Je suis icy. monsieur, chez M' la comtesse d'Estournelle, ma niepce, où le Roy m*a permis de passer quelques jours. Je viens de recevoir vostre lettre du i3 de ce moys '2-: je leray usage des avertissements que vous me
donnes dés que je seray de retour à Compiègne, c'est-àdire après demain. Vous connoissés, Monsieur, mes sentiments.
De Lamoignon.
J'écris à vostre Compagnie pour la presser de procéder à renregisirenieni de rechange de la principauté de Dombes. J*ay reçu icv toutes vos lettres des 21 et 22 de ce movs.
(i) Le Fr.toy. arrond. le Clcrmont ^Oise).
fi^CCLIV; sur raj-'urnemeni d: renregistrement de la commission de la chambre des vacations.
CCLXXVn. — 24 août 1763.
B. M. R., ms. Y. 67 (1, 93). — Original, signé.
Lettre de cacheta MI ROM ESN IL.
Ordre du Roy de me rendre près de Sa Majesté pour lui rendre compte de ma conduitte,
Mons. de Miromesnil, je vous fais cette lettre pour vous dire de vous rendre incessament près de moy, pour y rendre compte de vôtre conduite. Sur ce je prie Dieu qu'il vous ait, Mons. de Miromesnil, en sa sainte garde. Ecrit à Versailles le 24 aoust 1 763.
Louis.
PHéLYPEAtn.
CCLXXVIIl. — 24 août 1763.
B. M. R.y ms. Y. 67 (I, 94). — Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
// me marque qu-ii partage ma peine, mais il se joint à M, le Chancelier de Lamoignon pour me détourner de donner ma démission.
Ce 24 aoust 1 763 .
Je sens. Monsieur, combien vous avez sujet d'estre affligé de tout ce qui s'est passé au Parlement et de voir que vous n'avez pu l'arrêter par vos avis ny le ramener, mais il ne faut pas que le Roy perde un aussy bon serviteur, et je suis persuadé que M. leChancellier n'acceptera [pas] votre démission.
Vous estes informé des ordres dont M. le duc d'Har-
court est chargé...
Saint- Florentin.
CCU«[X. -ïJâoût 176S.
B.1I. il..tiM. Y, 1V7 t>. •)*)■ — Original, àpil.
LE DUC DHARCOURT A MIROMESNIL
M. /• dmc dtHarcourt m'avertit dé me rendre m Pataitfour être présent à l'exécution des ortfrcr^UJ Aori " tn^emmie tme lettre de cachet à cet effet. ^H
(H lui donne remiki-ic-u» k U gnnJ'cIismt'rc oe joat mfitH- ^^
CCLXXXI. — 29 Hoûi
B. M. R., ms. Y. 67 {1, 89). — Original, Kignd.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
M'indique Vheure à laquelle il nous verra à notre arrivée à Versailles.
(1) GilleS'Louis Halle du Rouville, Aoyea des prisidcnls, ■ nui côtéide MiromcMiil kt 17. t8 et 19 août.
A Versailles, le 29 aoust 1763.
Je vous attendray chés moy. Monsieur, sur les dix heures avec ces Messieurs, pour vous donner les ordres du Roy ( I ), et il sera nécessaire que je puisse après avoir Thonneur de vous voir. J^allois vous écrire quand j'ay re^u votre lettre. Vous connoissés. Monsieur, les sentiments avec lesquels. . .
Saint- Florentin .
CCLXXXU. — 29 août 1763.
B. de M. Lormicr. — Autographe.
LE DUC DE CHOISEUL A MIROMESNIL
A Versailles, ce 29 aoust 1763.
Réponse obligeante pour moi, mais peu convenable pour les magistrats qui étoient avec moi, et que je n'ai montrée à personne (2).
J^aurois été bien aise, monsieur, de me trouver chés moi pour avoir l'honneur de vous voir quand vous m'avés fait celui d'y passer hyer, mais c*est vous personnelle-
(i) Cest-à-dirc pour leur faire connaître le lieu de leur exil.
(2) V., au Sommaire^ Taccueil qui fut fait par les ministres aux magistrats mandés. Après le duc de Chois^-ul, qui n-: voulut pas les recevoir non plus que le duc de Praslin, Bertin les traita fort mal. Le Chancelier Lamoignon ne put que leur être favorable; il déplorait bien des choses (CCXXX), ce qui explique la disgrâce qui allait l'atteindre quelques jours plus tard. Le garde des sceaux, Feydcau de Brou, leur fut gracieux.
CCUXm. — Se >:
&■.«->■•■ T'^d.M) -Awyigfcr
L£ P. DE ROUVILLE A MIROME
ttmmfmtfan et um Mrrtwee i ViilMfnmx «
MOHSIEDR,
ViOcprou II), 5o ai
L'n Se mes premiers soins cs:d'envoier si^voîr lie nt ::ouvclle& ei de celles de vos Messieurs. Quant à ce qui auus regarde, il oe nous eût pas été possible d'habitff j^ns l'auberge de Villepreux, mais le hasard nous a bien iei^'is; le château de Maulévrier s'esi trouvé vacant, et nous y summes éiablis. Permettez-moi, Monsieur, de Uire mes très humbles compliments ù messieurs vu associez.
J'ai Ihonneurdêtre, avec bien du respect. Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
RovviLi^.
(i) ArrunJ. de VerMille*; U chSteau de Villepreux ipptrKiiiii 1 M« de MeuKvTiur.
CCLXXXIV. — 3i août 1763.
B. de M. Lormier. — Autographe.
MIROMESNIL A SAINT-FLORENTIN (i).
Monsieur,
En exécution des ordres du Roy, M. de Rouville, M. Tabbé de Canappeville et M. du Fossé se sont rendus à Villepreux. Je me suis rendu à Neaufie (2) avec M. de Saint-Just et M. Tabbé de Suslande.
M. de la Sablonière, ancien officier des chevaux-légers, a bien voulu nous procurer des logements (3).
J^'ai écrit à M. le Controlleur général, comme vous me Pavés dit.
Je suis, avec respea,...
MlROMENIL.
Ce 3i aoust 1763.
CCLXXXV. — IV septembre
B. M. R., ms. Y. 67 (1, 87). — Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
Je voulais éviter que Von mandât un plus grand nombre de magistrats ; M, de Saint-Florentin me té" pond que M. le Controlleur générai persiste à exiger qu'on en mande encor d-autres que ceux qui Fétoient, et
(i) Aucune des mentions de cette lettre ne permet de distinguer à qui die est adressée; elle est écrite au ministre ayant la province de Normandie dans son département, Saint-Florentin.
(a) Nesuphle-le-Chàteau^ arrond. de Rambouillet. — V. le Sommaire.
(3) Il était seigneur de NeauHe.
denanàe tordre des sitéances afin de prendre la . phu mteioa.
Ce i** ««iitembK (T^I.
M' k Contrôleur général persiste, Mnnstear, à ce >)ue fccaecute les ordretilu Roy en faisant encore venii icy qiutre de* prcmiRn opinants des enquestcs (ij: il m'i mame dil qu'uo de voe amis devoîi vous avoir rapelU 90*11 Toas ivuit dii. lQrsi)ue vous avez ct^ chez iuv, qu'il QCCTOioîi Ipasiquciousceux i)uc le Roy «voîi mandé fiuaeni orrivÉs. qo'nînsy les nouveaux ordres ne pouvùat vousesm imputés. Je vous prie donc de ucherdemii npcUct les premiers qui oni uppinii 4pris monsieur dit Fossé et de me le mander \i\.
Vous runnoissez le très parfait attachemcni avec leqod i'ay l'honneur d'esin;, Monsieur,...
Saikt-Fuuktui. ^^H
CCLXXXVI. - 1 Mptembrc • 76? .
B. M. R., ms. Y. 67 (I, S6> — Autographe.
BERTIN A MIROMESNIL
Recui à NeaufteU 3 septembre iy63. Ceste Itttrt doit être du i" ou du -j septembre ij63.
(I) V. CCLXiX.
(1) C'csi-â-Jire l'ordre de sdance ou d'andenoetf, qui ^tut cdn ifu'on suivait puur opiner. Dis le 3 septembre, quatre nourïoQ conseillers furcnl mjnJL-s : C'ilaicnl B.-Th. Le Couteuli, Muw^ d: Pellelut. Le Masurior Je Kuivillï cl Lecoq Je Bcu<n11e. Ht partirent le 7 01 arrivèrent le lendemain à Neautle et Villepreui' Mme Le Coutculi aj;ompagnail ion mari. [CCLXXXIX; Rrint** dt et qvi s'est passé au ParIrmenI dr Rouen au sujet des tfi' '' dielaralion du nuis ^avrit 1763. et le Registre teeret, notcmbre 1763).
// répond à la crainte quefavois que Af" du Parlement ne me soupçonnassent d'avoir provocqué le mandat éPun plus grand nombre de magistrats. Gest sans doute r article qui est à la fin de cette lettre sur les premiers présidents qui nCa donné Pinquiétude qu^il veut calmer par son billet du 6 septembre iy63 (i).
[Sans date.]
Rappelles vous, je vous prie. Monsieur, les premières questions et presque les seules que je vous fis en présence de ces messieurs, après vous avoir demandé des nouvelles de votre santé. Je vous dis que vous n'étiés pas sans doute tous arrivés; sur votre réponse, je vous en marquay quelque étonnement, et vous dis qu^il auroit dû, ce me sembloit, y avoir quelques magistrats des Enquêtes et entr'autres M^ le Doyen des Enquêtes, que je fis semblant de nepas reconnoitred^abord (2). Vous conviendrés qu'on ne peut pas vous imputer d'être Tautheur des nouveaux ordres du Roy. Ressouvenés vous, je vous prie, aussi que vous ayant rapellé dans mon cabinet tout seul, vous me demandâtes ce que vous diriés à ces messieurs, et que je vous dis que vous n*aviés qu'à leur dire que c*étoit pour vous marquer mon étonnement du petit nombre qui avoit paru jusqu'icy et qu'il devoit y en avoir d*autres.
Je vous remercie de toutes les réflexions que vous me fiiites (3) ; nous préviendrons, à ce que j'espère, et la chambre des vacations, et le Parlement à la rentrée ; en tout cas le Roy me paroit résolu de marcher pas à pas et avec fermeté. La cessation du service et la démission des
(1) Lettre CCLXXXVIU.
(a) Thomas du Fossé, doyen de la première chambre des enquêtes, ran des quatre conseillers mandés.
(3) Allusion à une lettre de Miromesnil qui manque.
cliâfgôs est regarda ^oft'trië an irÊ ptsfîïm'àlhciir'SMm^ pnraTsôh ifé là desiruction de Taoïftorinî royalù.
Les bruîts ttè la Jîv^sion' Ju CùnSeîl ( I ) et de l'iodiflBrcncc du Roy lombêronl, sui'ioul sî la chambré des vacations donne matière S queli]ue rrtécohtetnerticilt. Si, le Garde des sceaux f2| qui vous fit une réponse sî siifelteà mauvaise îritefpréianon en esi bien fâché, il me l'a dii.
Si qucli^u' autre Parlement faisoîi ia même chose, « que i'ay bien do \à peine à croire, je crois qae le Premier Pfiîiidcnt qui auroit «ipid ei exécuîé l'arrii et l'arrètéa sa Compagnie reoivroît quelques marques plus fories de mécontentement.
Vous connoissi^s. Monsieur, tous mes sentimenis. Bkktiw.
CCLXXt^m -es^tem'n-c 176Î.
B. M. H., ras. Y. 67 (I. 8S). — Auhign>ï*i.
LE P. DE ROUVILLE A MIROMESNIL
S'excuse de ne ne visite que nous leur a
avoir pas rendu à Neaufie lu is/aitteà Villepreux.
Vous devez trouver noire silence bien singulier :après l'honneur que vous nous avez fait de venir ici avec ces
(1) Qiielques jours p ainsi que P«ydeau -Àa Br mïmatre) Mm les rem
(1) FeyJcau de Brou.
i lard, La[noi);non allait vire disgracia. , et le P. P. Maupeou (le pire du iilibri Lcer comme vice-chan.:elier et garde d«
messieurs, il étoit naturel que nous eussions celui de vous remercier. II a été rap(H'té à M^^ qui sont ici quMl y avoit quelqu^un qui nous veilioit, et que toutes nos démarches étoient observées. Quant à moi, je n'aurois pas été assez crédule pour être touché de pareils bruits; et j^aurois toujours été vous rendre mes devoirs; ces Mrs en ont pensé autrement. . .
J*ai rhonneur d^étre avec bien du respect. Monsieur...
ROU VILLE
CCLXXXVm. — 6 Reptembre 1763.
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 84). — Autographe.
BERTIN A MIROMESNIL (i).
ftequ le 7 septembre 17 63; cette lettre doit être du 6 septembre. Il me rassure sur Vinquiétudeque m' avoit donné un article d'une lettre qu'ail m^avoit écrite.
CCLXXXIX. — 9 septembre 1763.
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 83). — Autographe.
SAINT-FLORENTII* A MIROMESNIL
Me marque que j'ai bien fait de répondre à ces messieurs qui étaient à Villepreux que Von ne peut pas
(1) Cette lettre est adressée à Neauâe. V. CCLXXXVl in fine : les dernières lignes de cette lettre ne visaient pas la conduite que Mirometnil avait tenue, Bertin le rassure par ce billet sur ses ÎBtentkmt.
dteoucher de tendroit <tà Ton est par ordre du Rt^, que cependoKt. jepourrois, si je veux, coucher à Ponichartrain. Je »e voulus piis profiter de cette permission, et je revenais coucher à Neauphle lorsque j'allais à Pontchartrain.
Ce 9 lepumbrc 176J.
M' voirc frère. Monsieur, m'a remis la letire que tous m'avez faii l'honneur de ra'écrire; je vous remercie du compte que vous voulez bien me rendre ei il n'y a qu'à approuver. Vous avez eu raison d'avoir répondu comme vous avez fait â M" du Parlemeni qui soni à Villepreui. NaiorcUcmcnt on ne doii pas découcher de l'endroii oti on esi par ordre du Roy, mais Neaufle esi sy prcst Je Pontchanrain que vous esies k maîirc de faire ce que vous voudrez, et je croy que M' de Maurcpas ( i } sera très aiu de vous avoir, et je n'ay mesme choisy Neaufle pour vous que par cetic rwison, et je voy par ce quL' vous me maniJeî que je ne me suis point irompé.
Les quatre nouveaux mandez sont arrivézhierjïj.J'ay dit à M' Pelleroi de se rendre à Neaufle, ei les trois autres à Villepreux. Je suis fâché que nous aions fait venir M' de Ranville puisqu'il est de la chambre des vacations. Nous verrons ce qui se passera à l'ouverture (3), ei j'attendray de vos nouvelles.
Vous connoissez les sentiments d'aiiachenient avec lesquels, , .
Saint-Florentin.
(1) PonIchiirIrHir éuil la Ii'.rre de la familli; Phélypeaui: le comte Je MaurtpaB (Jean- Frédéric l'hélypcauil, minisire de Louis XV, eiilé pdr M"" de Pompadour, rappclii par Louis XVI pgur sucider ï U:iupeoii. Il était coutin du ministre Saint-Florentin, ei avait tpousé sa sœur.
(1) V. Leure CCLXXXV.
l3) Le Registre secret ne porte pas de délibération de la chambre des vacations avant le i3 octobre.
CCXC. — lo septembre
B. M. R., ms. Y. 67 (1, 8a). — Autographe.
LE P. DE ROUVILLE A MIROMESNIL
Me marque le désir qu^il auroit, ainsi que ces mes-sieurs, que Ton voulût bien leur donner logement dans le château de Villepreux en entier, décrivis à cet effet à M. de S' Florentin.
Villepreux, 10 septembre 1763.
MoNsisim,
Rien ne seroit plus à désirer que de nous voir tous réunis; nous avons été heureux de pouvoir offrir un logement aux magistrats qui nous sont associez (i). J*espère que vos bons offices auprès du Ministre contribueront à nous faire demeurer tous ensemble : il y avoit déjà des chambres choisies dans la ville (2) et qui paroissent assez propres pour loger la nouvelle colonie, mais nous aimerons beaucoup mieux ne nous pas séparer et que le château nous reste en entier.
Recevez, Monsieur, les respects de tous ces messieurs; permettez que je présente les miens à vos messieurs.
J^ai été bien fasché.de n^avoir point eu Thonneur de voir M. de Pelletot; je vous félicite sur votre nouvel hôte.
Nous vous attendons avec grand plaisir mardi; si nous n'avons pas de logement, nous vous donnerons une fête sous les maronniers.
J'ai rhonneur d'être, avec bien du respect, . . ,
ROUVILLB.
(i) Les nouveaux mandés. Le G>uteulx, de Ranville et de Beuyille ; Masson de Pelletot avait été envoyé à Neaufle. (a) AMUepreux!
( fiûrc pan du succez de i
■ doaie 1 vos bons soins auprèsdu
MOK fK^a éuK h letttK que madame le Coutmix
mhiaéK kÉpaMOM^ni aaraîi de dUpo&er de t'I»-
. cUe Idi marque qu'elle reaoact
KBiCT ici, dans la craiote où elle
L dU. Ici nous
r de nMis avoir demain b dîner
£ biea da nspcct . . .
JdCL — [licpiembte 1703.
B Jt V. U-rmier. — Auiographe.
MIROMESML A LAMOIGNON (2).
A Xeaufle ce 11 s^iembre tyèi.
MovsaGsiTs, La saison présente « la dureté du lemps depuis quelques jours ra'allarmeni pour -M. de S' Jusi qui es! ky
ii.M^de Miulévn».
(1 En :7:ar^ de 1> miio m Lamoignoo :
• M ssplînbrc 1 rt'3, ëcrii à M. le ContrglUor g^néin] pour demindet à S. M. de reororcr H. de 5i Just.
avec moi. Il a près de quatre vingts ans (i), il est sujet à une goutte violente et générallement répa^ndue sur touttes les parties de son corps.
[Pour ce vieillard, éloigné de sa famille et privé des soins nécessaires, une crise serait redoutable J
Dans de pareilles circonstances, je crois qu'il est de mon devoir de voujs suplier d'engager le ^oy ^ permettre que ^I. (jit S^^ust retourne inces^emi^jnent chés lui.
J'écris ^ ce sujet à M* de S* FJloreatin et à M. le ControUeur général.
Je suis, avec respect, . . .
MiROMENIL.
L'ABBÉ BARBIER A MIROMESNIL
L'abbé Barbier, secrétaire de M. le duc d^Harcourt, me /ait part de ce qui s'est passé à la Gourdes Comptes, Aides et finances ^e Rouen, à Focc^sion de l'enregistrpnent fait d'autorité de la déclaration du mois d'fvr.ii 176^.
« i5 septeipl^re 1763, M. le ControUeur ^^néral m'a mandé que le Roy permettoità M. de S^ Just f}e se retirer dans sa famÙle. »
(1) II était conseiller au Parlement depuis l'aqnée 1706 ; il a occupé la charge jusqu'à sa mort arrivée en 1765.
LE F DC MOCCEL A MIROMESNTL.
T.i - !'■.■- — •! ^-"^-^ •'ïT.-r.i -;= ri::-, snia nous oous- -isr.Trr-J-fîrus ^-i=- îo:r ie= r Ti iijc^rt, mais, ne oou^-
ù^ = *-ii 3^= SET ve F. PrâuMï^ jœ: sr^
estant pas trouvé nombre suffisant, nous ne pusmes la faire appelle et nous nous séparasmes jusqu'après la S* Denis, après avoir repondeu les requestes. Plusieurs de messieurs sont déjà partis ; je compte rester encore une huitaine. Messieurs de la Chambre des Comptes se sont assemblés hier, mais je n'ay peu encore sçavoir ce qu'ils avoient fait ; ils y estoient encore certainement à neuf heures du soir, . . • J'ay rhonneur d'estre, avec respect, . . .
DUMODCEL (l).
A Rouen ce 14 septembre 1 763.
CCXCVI. — ig septembre
B. de M. Lormier. — Original, signé.
MIROMESNIL A LAMOIGNON
A Neauphie Pontchartrain le 19 septembre 1763. MOKSKIONEUR,
Je vous suis infiniment obligé d*avoir bien voulu en-
C X) Charles-Henry-Alexandre du Moucel, s^ de Louraille, conen 1739, président à mortier depuis 1743.
A Rousr M. le duc alla hier malin A ta r y csircstidcpuison/elieuri:* JU' Cetic Cour
renies salles
M, le duc y a opéré 1'^ .
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\ Rouen le lî sejne M. le duc alla hier matin â la Chambre de j esirest^dcpuisonze heures jusqu'à huit hei Cetio Cour a obscrvi! à son égard le ccréi aunt CDvoi^ de\ huissiers le recevoir à la d voiture ei des Maiires des comptes à Tenu rentes sallex, et l'aiani t'ait reconduire de mé M, le due y a opéré renregitrement de 1' d^Iaration du Roy du mois d'avril dernier ordres dont il ^laii poncur, <:i la Cour a fait lions ci-joimcs 1 1).
CCXCIV. - 14 Mplembre tjôi
B. M. R., nu. Y. 67 ([, 76). — Auu^n;
LE P. DU MOUCEL A MIROMI
M. Du Moucel me fait part que la chamt lions est entrée, mais >jue n'étant pas en n vant elle s'est séparée jusqu'au lendemain 5» Denis.
Monsieur, Nous nous sommes assemblés presque 10 mais avec cela nous n'avons rien fait; enfin assemblâsmes hier pour tenir l'audience, m
(1) A cette note de service sont de la Cour, formulées en son ; nprès l'enregiBlrcmcnl for.: t. Ellojournée, à ta suite de lu brochure
Parlement séant à Rouen, au mjtt det é ., 33 i4o.
oinies les copies dei
im pcir son P. Pn^si.
Rdaiiondteefiu'i
ga^cr le Roy à permettre q.uc M, Je S'Just reiourpedaas sa ffoiillc k cau^c de ses intirmUés.
(Il te rendra d'abord A Rouen, poueia par u lecie ^c U fille prèi d|i Meubuurg, et a rentlra à m terre des Jonquer^ie*, près Bcroar. ob II retiera conform^meni aux ordrei Ju Roy.J (i).
CCXCV[1. — jo teptembre 1763.
B. M. R,, ms. Y. 67 ;I, 76). — OriginRl, sigaâ.
LAMOiGNON A MIROMESNIL.
M. le Chancelier de Lamoignon répond au compte que je lui rendais d/e ce que l'on me mandoil de h province.
Monsieur, je reçois votre lettre du jotir cfhïer (al; je /eray usage dans l'occasion de ce que vous me mands sur M. le Président de Rouville.
J'écris ù M. de Folleville, comme à tous les procureurs généraux, de m'informer des bailliages qui auront refusé de publier l'édii et la déclaration du mois d'avril. Il nie mandera sans doute ce qui se passe à Pont l'Evêque. J'en rendray compte au Roy et recevray sur cela ses ordres. Je vous exhorte. Monsieur, à ménager votre santé. On kpA justice icv à vos bonnes inieniions, je puis vous en assurer ; vous ne doutés pas, je crois, de ma manière de
(i| [.c: doyen du Parlement élail qualifiii seigneur de Sainl-Juslet de la FstliÈre : la Fatiière étail un fiefsrs en la paroisse des JOQ. quereta, prie Bernay ; Saint-Just semble vepir du fief de ec nom. sis à Iloiî-Normand, même arrondissemenl. La Pile, ancienne paroisse, pri;s du tSeufbourg, arrond. de Louviers.
(1) Celle lettre manque.
penser sur ce qui vous regarde ; j^ay un grand désir de voir cesser Torage ; Dieu veuille que mes souhaits soyent accomplis. Je suis, Monsieur, votre très affectionné serviteur.
De Lâmoignon.
A Versailles le 20 septembre 1 763.
CCXCVIU. —ai septembre 1763.
B. M. R., ms. Y. 67 (I, yS). —Autographe.
SAINT-FLORENTJN A MIROMESNIL.
Af. de Ranville étoit de la chambre des vacations; f avais écrit à M. de Saint-Florentin pour demander qu*on le renvoidt à Rouen pour son service, et favois rendu compte à M. de Saint-Florentin de ce qui sepaS' soit dans la province. Ce ministre me répond quHlfaut attendre que la chambre des vacations redemande M» de Ranville.
Ce 21 septembre 1763.
J'ay reçu. Monsieur, la lettre que vous m'avez fait Thonneur de m^écrire sur ce qui s'est passé à la cham^bre des vacations... (i).
A l'égard de l'affaire du Procureur du Roy de Pont- TEvéque, je nedoutte pas que vous n^en aiez écrit à M* 1^ Chancellier, affin qu'il se fasse rendre compte, par le président de la chambre des vacations, des arrêtés de la chambre (2).
Vous connoissés, Monsieur, les sentiments d'attachement avec lesquels, . . .
SAINT-Fl.ORKNTm.
(i) Cette lettre manque encore.
(2) Aucune trace de cette afiiidre au Registre,
M. le Chancelier répond à des lettres que je lui am écrites au sujet de l'Université de Caen, et pour lu rendre compte de ce quej'aprenois de RoUen.
Monsieur, je reçois dans le momen deux de vn lettres h), rune qui regarde l'affaire de rUaiversiiédt Caea, à laquelle j'attends de faire réponse lorsque je yssf de retour â Versailles, oit j'ay les pièces qui conceratol cette affaire, ei l'autre à laquelle je réponds.
Je crois vous avoir mandé que j^avois écrit à M. de Fûlleville, ainsy qu'à tous les procureurs généraux, pour sçavoir s'il y avoit dans le ressort du Parlemeni de Normandie des baillages qui eussentrefusé de publier eieoffgistrcr l'édit et la déclaration du mois d'avril. Je ae douK pas qu'il ne rne fasse réponse incessameni, ei qu'il ne mi mande ce que vous m'écrives du Poni-I'Evéque ; j'en rendray compie au Roy, ainsy que de ce qui s'est passéàli chambre des vaccaiions. Je ne manqueray pas aussy de l'informer de ce qui se passe dans la ville de Rouen, peuiêtre l'esi-il ; s'il ne l'est pas, je n'auray pas à me reprocher de le luy avoir caché.
Je vous souhaine une bonne saniê dans le lieu que voii5 habités. Vous ne devés pas douter des sentiments avec lesquels,...
De Lahoignon.
A Paris le 23 septembre 1763.
(1) Ces lettres manquenl.
CGC. — 24 septembre 1763.
B. de M. Lormier. — Autographe.
MIROMESNIL A LAMOIGNON
Monseigneur,
M» du Parlement, qui sont à Villepreux, aiant reçu des avis par lesquels on leur marquoit que le Roy comptoit les mettre à La Chapelle de la Reine pendans le voiage de Fontainebleau, ont voulu que je vous écrivisse la lettre que je vous envoie cy jointe dans une enveloppe séparée. Je l'ai faite en leur présence.
J'en envoie une copie à M. le ControUeur général et une à M. de Saint-Florentin, et je charge mon commissionnaire d^attendre votre réponse.
Je suis, avec respect,...
MiROMENIL.
Ce 24 septembre 1763.
ceci. ~ 24 septembre 1763.
B. de M. Lormier. — Autographe.
MIROMESNIL A LAMOIGNON
Monseigneur,
Le bruit public annonce que le Roy est sur le point d'aller à Fontainebleau, et que le départ de Sa Majesté est fixé au cinq du mois prochain. Comme j*ai été mandé, ainsi que plusieurs de messieurs du Parlement, pour me rendre auprès de Sa Majesté, j espère qu'elle voudra bien avant son dépan pour Fontainebleau m'accordcr audiance linsi qu'à ceux de M^du Parlement qui sont aussi man-
dés ; CI nous attendons avec impalience le moment où il nous sera permis de porter aux pieds de Sa Majesté ihotnmage respectueux ut sincère d'une Hddiié â toutte dpreuvc ei du zèle le plus pur pour le bien de son service. Je ctolî marne. Monseigneur, devoir vous suplier d'engager Sd Majesté à ne point retarder ce moment et â nous entendre. Nous attendons tout de sa justice et de sa bonté (t).
S'il arrivolt que le Koy ne jugeât pas il propos denoui accorder celle grâce avant son départ, cotnme les ordres que Sa Majesté nous a donnés portent expressémcm que nous devons nous rendre auprès de sa personne, il k» naturel que nous nous rendions à sa suiiie à Footaiocbleau; mais dans ce cas je ne puis me dispeoserde toiu observer que nous avons lieu de craindre les incoav^ nients auxquels nous nous sommes vus à la vciUe d^ exposés à Neaudecià Villepreux. U est certain qocMU un eiîei de la Providence divine, nous n'aurions pu trouvi;r aucun logement dans ces deux endroits. Si l'on en cron k-. hruil public, il semble qu'ju moins une partie de M's du Parlement est destinée à loger dans un village d« environs de Fontainebleau nommé La Chapelle de U Heine. Ce village est composé de quelques maisons de paisants; il n'y a que deux auberges où il est impossible de loger, ei il seroit bien opposé à la bonté du Ro)'eii sa justice d'exposer encor au désagrément d'être pour ainsi dire sans azile des magistrats honorés du caractéiï dt membres de la Cour du Koy 12|, qui n'ont rien à se reprocher, et qui depuis nombre d'années consacrent leur vie au service de leur souverain. Je crois donc ne pouToit
(ij A lïu( arrivée j Fuinaini;bleju. les magistrats renoo'slà*' leurs iiisianccs pojr ttrt .iJmia auprès Ju Roi, el ne piirenl VdXBS'
(:) Prdtcntion inltressjnte, lonJée iur li uaiition hiiionquc
me dispenser de tous prier d^engager le Roy à nous faire connoître ses intentions et les lieux qu'il nous destine, afin que nous puissions prendre des arrangements pour donner à Sa Majesté les marques de notre soumission, sani nous exposer à des inconvénients nuidbles et auxquels te m'eilleur des Rois ne veut certainement pas nous livrer.
tAàiiy Monseigneur, ce n'est que subsidiairement que je vous fais cette prière, et je retiens avec instance à vous presser de faire sentir au Roy qu^il est de sa grandeur et de s^h intérest de nous permiettre avant tout d'avoir le bonheur de paroître devant lui, et de nous faire la grâce de nous entendre^ puisque c'est le véritable objet des ordres qui nous ont conduit icy et qui nous retiennent à la suitte de Sa Majesté.
Je suis, avec respect,...
MlROMENm.
A Neauflè ce 24 ^ptembre 1 763.
CCCU. — a5 septembre 1763.
B. M. R., ins. Y. 67 (I, 70). — Autographe.
SAmT-FLORENTlN A MIROMESNIL.
•// me marque qu*il espère que Pon ne nous mettra pas i La Chapelle de la Reine, pendans le voyage du Roy ï Fontainebleau.
M»« de Saint-Florentin m'a remis. Monsieur, la lettre ^ue vous m^avez fait l'honneur de m^écrire, et je ne man- |ueray pas de remettre à M. le Controlleur général celle |ue vous m'avez adressée. Il n^a point été question au
Conseil de ce que vous memandez. et il n'y a encore rien de décidé sur le lieu oti l'on vous enverm pcndani le Yoiagedc Fontainebleau. II esi vray qu'on a psrW àt Mord et de La Chapelle la Reine, mais je sais que et dernier endroit n'est gudre habitable, ainssy je croy qu'il n'en sera pas qucsiiou, du moins j'y feray mon possible CI je croy que vous pouvez y compter. Je vous remercie des écJain:issemenis que vous avez bien voulut medonaer par votre première Lettre, ainssy [que) des nouvelles que vous me mandez ( i ).
Vousconnoissez, Monsieur, les seniiments d'attachement avec lesquels...
Saint- Floue NTiN.
Ce a5 septembre [763.
OCCIIl. — a6 Mptembre 1765.
B. M. R., mi. Y. 67 (1, 73). - Auiographe.
GUENET DE SAINT-JUST A MIROMESN'iL
M. de Saint-Just, doyen du Parlement, pour qui j'avois obtenu la permission de retourner à Rouen, m'écrit pour me faire part de son arrivée dans celte ville en bonne santé {2].
MoNSlEUk,
Je suis arrivé en cette ville hier dimanche au soir. Monsieur le P. de Bailleul m'a fait l'honneur de me rendra
(i) Touli;s ics lenres m.inquenl.
(i) On ne peut s'empêcher .ic remarquer l'éLfiiure du vieui do)*"'
visite dans le moment que je descendois de ma chaise ; il m^a chargé de vous faire mille très-humbles compliments. Je me serois fait un reproche de passer par Gaillon^ sans avoir Thonneur d'assurer madame de Miroménilde mon respect ; j^ay été pleinement satisfait de la voir en parfaite santé; mais elle m'a paru impatiente d*étre si longtemps éloignée de vous. Monsieur. On m^a remis en arrivant en cette ville une lettre de M. le Chancelier dont voicy la teneur :
« M., je suis fort aise que vous ayés quitté le séjour de « Neauphle, oti je craignois fort pour votre santé dans la « saison présente; je souhaite que vous la conserviés « longtemps pour le bien de votre famille et pour tous « ceux qui s^intéressent bien véritablement à ce qui vous c touche; je suis », etc.
C'est à vous. Monsieur, à qui je dois les bontés dont M. le Chancelier veut bien m^honorer; je vous renouvelle bien sincèrement les sentiments de reconnoissance et de respect avec lesquels je suis,...
Saint-Just, dqy, du Pari.
Rouen 26 septembre 1763.
CCCIV. — 26 septembre
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 72). — Autographe.
J.P.GUENETDESAINT-JUST(i)AMIROMESNIL
M, de Saint-Just, doyen du Parlement, avait près de quatre vingts ans et fut incommodé ; il étoit très sujet à la goutte, décrivis aux ministres pour demander
(i) Jacques-Pierre Guenet de Saint-Just, conseiller depuis 1746.
fK^off lidpernM 4e reiommêr à Aoum, Ceittfmrmimm mêjki ëccwrâée. Somfits, qut éOnt ûIùts com^lUrm PjÊTlmmtmÈ^ wtéerUpour me remiprciêr.
4i €ÊMrdi à NesQfle.]
GQCV. -- a6 septembre 1763.
B. M. R»» mt. Y. 67 (I, 7t)« — Onfjaul, n^.
BERTIN A MIROMESNIÙ
' iif. Bertin, conirolleur général, me rassure smr des
mmvelles inquiétantes que Pan m^àwrit émmées, ei me
marque que M. de Saint'Florentin m^éerit plus en
détail [i).
A Versailles, le 96 septembre 1763.
Monsieur,
Les nouvelles qae vous me mandés qu'on vous a donné sont trop dépourvues de vraysemblance pour avoir la moindre réalité; elles sont absolument tausses et^vous ne devés nullement y ajouter foy...
Bertin.
Excusés n^ayant pas le temps (2).
(i) Cette correspondance manque.
(2} Ce post-scriptum est autographe.
CCCVl. — 3o septembre 1763.
B. M. R., ras. Y. 67 (I, 69.) — Autographe.
L'ABBÉ DE CANAPPEVILLE A MIROMESNIL
M. Vabbé de Canappeville axant eu un violent accès de rhumatisme goûteux, j'écrivis aux ministres afin de demander quHl eût la permission de retourner à Rouen et f obtins cette permission. Il nie remercie par cette lettre et me demande mon avis pour sçavoir s^il en pro^ fitera. Je l'ai exhorté à en profiter, ce qu'il a fait.
Monsieur,
Votre amitié pour moy vous a engagé de vouloir bien informer les ministres de ma situation, et de leurs demander que j'eusse, par raport à ma santé (i), la permission de retourner dans ma famille. Vous Pavés obtenu. Monsieur; mais que cette même amitié, je vous prie, ne se borne pas là, et dictés moy ce que je dois faire dans cette circonstance. Mes reins me permettroient, je crois, de profiter de cette permission et d^entreprendre dès demain le voiage, mon cœur me dit non, et ne voudroit point consentir à me séparer de vous...
Après vous avoir exposé, Monsieur, les sentiments de mon cœur et Tétat où je suis, honorés moy de vos avis; c'est une nouvelle obligation que je vous auray, ma prière vous anonce que ma confiance égalle ma reconnaissance. J^ay l'honneur d'estre avec Tatachement le plus respectueux, Monsieur,...
L'abbé db Canappeville.
(i) L'abbé de Canappeville était âgé, étant conseiller depuis lyaS ; l'abbé de Suslandes était plus ancien encore (1719).
CC.CVII. — i" oclbhn 178Ï U. M. R . m%. Y. 67 (1, t>S). — Onginol, %igat.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
// m'avertit qu'il écrira à touls messieurs du Parlement exilés de se rendre à Fontainebleau, et me promet de me donner les mêmes que j'ai avec moi; me marque de choisir entre Morel et Milly. Les mots soulignés concernent la permission accurdée à M. de Saint-Just et à M. l'abbé de CanappeviUe pour retourner ^m Rouen. 1
A v«rtaille« le i'' iKtohrc 176Î.
Je scray loujours très aise, Monsieur, de concourir
aux choses que vous pourés déiirer. Je compie écrire
aujourd'huy ou derndin à tous messieurs du Parlement
de Rouen, pour leur mander de se rendre à Foniain^
conforme à ce q poser, ei qui; ce vous doniKr d' avts; mandés n Moret ou de M
:que )e.
sfair
; vous me faites l'honneur de me prolève louucdilÏLCulii.-. Je ne compte poicii ji.r.s compaijuiins ijue ceu< que vous i ce que vous aimés mieux habiter, de Iv (!(. Vous connoissés les seniimeiis
d'aitachemensavec lesquels.
Sai-
LE
. M, It., iiis, V. ûj i|, 67). — Auwpraphi:.
. DK ROUVILLE A MIROMESNIL.
.W. Je Jii.ui'îlle me/ait pa'l des or.ires qu'il a reçu ainsi que ces messieurs qui éloieiil avec lui de se rendfe
(i)Morel, :iiri'n.iUscineni Jo Kinuincblc.iu; Mitl;-. arr.mJisstmcnt
le p octobre à Fontainebleau, T et ois exilé à Neauphle près de Pontchar train, avec M. de Saint-Just, doyen du Parlement^ A/. Vabbé de Suslande, conseiller clerc le plus ancien de Grande chambre, et de Pelletoty conseiller des Enquestes. M, de Rouville, président à mortier, était exilé à Villepreux avec M, rabbé de Canappeville, conseiller clerc de Grande chambre, et du Fossé, C*' de Grande chambre, et de Ranville, C" des Enquestes, et de Beuville^ C**" des Requestes du Palais,
Villepreux 4 octobre 1763.
Monsieur,
Nous avons reçu ce matin chacun une lettre de M. de Saint-Florentin, qui nous marque de nous rendre le neuf à Fonteainebleau ; nous comptons panir d'ici jeudi, du moins le plus grand nombre; nous passerons par Paris, et nous avons deissein de coucher à Essone le samedi, afin d'arriver le dimanche au matin à Fonteainebleau...
J'ai l'honneur dMtre, avec tout le respect possible.
Monsieur,...
De RoovnLLE.
CCCIX. — 5 octobre
B. M. R., m». Y. 67 (I, 66). — Autographe.
MIROMESNIL A BERTIN
Tetois exilé à Neauphle lorsque f ai écrit cette lettre à M. Bertin, controlleur général.
Monsieur,
L'heure de la poste, qui me presse, ne me laisse qu'un instant pour vous suplierde permettre que Ton m'adresse
doresnavant mes lettres de Rouen sous voire CDveioppe.
J'ai appris hyer que M. le Chancelier était exilé à Ma- Icsherbes ci que le Roy avait doané les sceaux à M. de Meaupou (i). La quantité de lettres que je rei;oi5 tn'avait cti^agé de me les faire cnvoier par mon secrétaire sous l'enveloppe de M . le Chancelier, et je vous suplic de me donner la permission de me les faire adresser sous ta vôtre. J'ai grande envie d'être à portée de vous voir.
Je suis avec respect. Monsieur,...
MiROHRNn. (s).
Ce i octobre 1763,
CCCX, — 1 1 octobre 1763.
B. M. R., nu. Y. 67 (I, 6S). - Autographe.
LAMOIGNON A MIROMESNIL
Réponse du respectable Chancelier de France. Monsieur de Lamoignon. à une lettre que je lui avoii écritte pour lui marquer ma douleur de sa disgrâce. Hélas ! cette diiuleur éiott bien sincère.
(0 Ancien P. Pri;sident du Parlement de Paris, père du mir c<;lùbre.
Il) Voilà encore une IcHrc (luiz son destinniaire. Bénin, a renv ^ il son auteur ave.: la réponse écrilu sur la m^rge. On y lit en les menliuns suivantes, de la main de Bénin ; ta première para ordre iiUress»; par II- ministre ,1 ses bureaus :
■ M. Ltftuvre, Envoyer tout de suite par plus prompte e
•■ Amen, de tout mon CŒur; vous n'aviés pas besoin de me ■ demander à ce sujel ; ei^usiis le protocole. B. o
A Malesherbes, le ii octobre 1763.
J^ay attendu. Monsieur, que j^eusse apris où vous habités pour faire la réponse que je dois à vos sentiments pour moy, vous ne devez pas doutter de ma reconnoissance, je vous demande la continuation de vostre amitié dont je connois le prix depuis longtemps.
Dp. Lamoignon.
CCCXI. — Octobre 1763 (i
B. M. R., ms. Y. 67 (l, 63). — Autographe.
BERTIN A MIROMESNIL
M. Bertin me marque que Von nous renverra bientôt à Rouen,
Je n'ay que le temps. Monsieur, de vous souhaiter le bonsoir; je crois que vous ne penserés plus dans quelques jours à insister pour voir le Roy, vous en verres, je crois, les raisons. Au reste je vous dis, de vous à moy, que nous pensons assés sérieusement à vous donner votre campo; si les publications des baillages étoient faites, je crois que cela seroit fini.
Vous connoissés tous mes sentiments.
(1) Cette lettre est sans date; elle est adressée à Miromesnil « à Moret », où il n'est arrivé que le 1 2. Elle a dû être écrite vers le 10 octobre. Le P. P. y a porté Tapostille, octobre 1763.
Î7fi
CCCXIL — 14 oetahn 1763.
B. lie M. LotniKi. — Autographe.
U p. DU MOUCEL A MIROMESNIL.
M. le Président du Moucel m'envoie copie de l'aresti de la chambre des vacaiions, par lequel elle arreste d'écrire au Roy pour supplier Sa Majesté de nous admettre â son audience, afin que nous puissions effacer les impressions fdcheuses qu'on lui a données contre son Parlement et le détromper sur les surprises faittet à sa religion.
Il ne paroii pas que le changement qu'il ia eu dans le miaisière ( r | ait encore rien changé à vosire scîtuaiioo. Nous n'ozions nous en flatter; îl n'y auroit eu que le
désir (]ui yuroii peu nous le laisser espérer.
Nous avons fait hier un arresté que vous trouverez cyjoinl.Quoy qu'il parroisse dire, il ne nous empêchera pas d'instruire sur les placards I2I; ils soni aciuellement enire les mains des genis du royqui doivent demain nous donner des conclusions et nous rendrons, je crois, le même jour
(i) Le chancelier de Lamoîgnon était disgracié. Maupeou devenait vice-chancclicr, et garde des sceaux, à la place de FeydL-au de Brou. Berlin devenait minisirt et secrétaire d'Etat. ; L'Averdy, lons;iller au farlemetil de Paris, allait être nommé bientôt conirôleur général.
(i) Le registre secret porle plusieurs mentions pour ordonner d'informer, du 10 octobre au 7 novembre, mais il ne donne aucun renseiijnement Sur la nature de ces placardi. Ce devaient être des pamphlets contre le duc d'H.ircouri, si l'on observe que les premiers furent trouvés ù la porte du Vieux-Palais, nisidence du gouvcr-
Lin arrest dans la forme que j^ay eu l'honneur de vous le [mander. Il n^y rien du tout de nouveau dans la ville ; 3n y désire vostre retour. On ne parle que de cela ; à txion particulier je le désire plus que personne, je vous prie d^en estre persuadé, ainsi que du profond respect avec lequel . . .
DUMOUCBL.
A Rouen, ce 14 octobre 1763 (1).
CCCXm. — 18 octobre 1763.
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 55). — Autographe.
CHELLÉ A MIROMESNIL.
Mon secrétaire me rend compte de ce qui se passe en Normandie et des nouvelles quHl apprend,
* Monsieur^
J'ay rhonneur de vous envoler un placet que le s' Caudron, votre chapelier, m'a chargé de vous faire parvenir; il concerne des personnes auxquelles il s'intéresse, et qui sont en prison à Coutances depuis plus d^un an, sans qu^on leur ait dit les causes de leur détention, sans qu'on leur eut signiflié aucun décret, et sans les avoir interrogé. On assure que le Procureur du Roy, piqué de ce que ces malheureux se sont plaint il y a quelque tems à M. le Procureur général, en prend le prétexte d'éloigner le jugement de cette affaire. Si cela est, je crois que vous trouvères le Procureur du Roy très blâmable; vous sçaurés à
(i) A cette lettre est jointe en eflet la copie de Tarrêté de la Chambre des vacations du i3 octobre. (V. le Sommaire.)
quoy vous en icnir, si vous prcriés lu peine de vous lairc rendre compte de la procédure, ei le s' Caudron a trop de contiancc lUns vos boniês pour ne pas espérer que vous voudrés bien en faire i^crire aux juges de Coutance.
Je vous envoie aussi copte de la relation Je ce qui s'esi passé au Parlcmeni de Grenoble. On s'attend à Rouen à y voir in cesse m me m établir la perception des nouveaux droits. Je n'ai pour le moment aucune nouvelle à vous apprendre.
Je suis avec respect, Monsieur
Chbllé (i).
On me marque de Paris que l'on y dit M. lîe Choiteiil surintendant des finances, M. Bénin déplacé, et M. de Sartines, controlieur général (3).
(i) Jcin-Louii Chellé, avocat en Parlement, secrétaire du P. Pfa) A celte lettre est nnneié le placet des malheureui prisonniers; les premières lignes font connaître ratfaira avec une parftite priîcisïon :
" A MoHseiji^eur. Monseij^iitur te Premier Président au Pariemcnl de Sormandic. Monseigneur, McoIj^ Bern.iril, i.ini pour !uv
Bcrnaid, Icun quairL- enfants, de la paroisse de Dangy au bailliage >li: Guutance, en Basse- Normandie, prend la lihertê de remontrer
iupliants, qui pour lors ftcicnl an nombre de quatre â
la
cavaliers rie mariichausscs et conduits qui prisons roi.iles dud. lieu du Coulances, requête de M. le Substitut de Monseigneur le Procu-
lions, ni dicri;!, et sans qu'on leur yit f.iit prêter aucun interrogatoire; dans laquelle prison ils soin el ont toujours éti; détenus depuis
lions rtilérécs, qu'ils ont faites a mon dit sieur le substitut, de faire ses poursuites, et de faire condamniT les supliants s'ils sont coupables de quelque crime ; ils ont mime Ccé obligés de recourir à
CCCXIV. — 19 octobre
B. de M. Lormier. — - Autographe.
LE P. DU MOUCEL A MIROMESNIL
Jf. du Moucel, président de la chambre des vaca- ^^cjns, approuve ma conduitte et la trouve honneste pour f^^ magistrats exilés avec moi et pour la Compagnie,
Il me marque que depuis que Von a ordonné d'informer pour découvrir les auteurs des placards, il n'y ^ rien de nouveau.
Il me marque que l'on fait courir le bruit que le gou" ^^^mement veut faire percevoir^ ce qui pourra donner travail délicat à M" de la chambre des vacations.
Monsieur,
Je regarde comme incroiable ce que vous m^avez fait rbonneur de me mander au sujet des reproches
l'authorité de mon dit seigneur le Procureur général par un placet q\2'ilsonteu l'honneur de luy présenter à cette fin, et ils avoient lieu d^ctpérer que les ordres respectables qui en émaneroient leur procruxeroient enfin l'issue d'une détention qui les périt et les ruine sans
Les suppliants continuent : le substitut se seroit vanté qu'ils ne ▼esrotent pas le jour avant quatre ans. Cependant ils sont ruinés. L-«w maison est abandonnée, ils faisaient valoir 54 vergées en propriété et 17 qu'ils tiennent à ferme; toute la récolte de l'année c^cmière a été saisie et vendue pour acquitter les tailles et autres impôts. Deux filles, en service, ont pu avec leurs gages faire procéder '^^ ememencements de l'année présente, mais à son tour cette nou- '^'^ lécolte, ce qui restait d'animaux et de mobilier a été vendu pour satisfidre aux collecteurs et à ce qu'il y avait de dettes. Ils font •PPd à la commisération du P. Président pour qu'il oblige le Procu- 'Bor da Roy, M. Lebrun, à faire leur procès ou à leur donner leur ^^•ïgiwemcnt.
qui vous ont âté tkta, qaolqae je n'en loU poim sbsidameni estonné : il ta des personne qui ne trouve jamais rien de bien que ce qui font, et je suis persuadé que. si vous vous estiez conduit ainsi qu'ils prétendent que vous , l'auriez deu faire, vous en auriez eu encore davantage, et on n'auroit pas manqué de dire que vous ne vous estiez occupé que de vous (i). Pour moy, il me semble i^ue vous ne pouviez rien faire de plus honnesie tant pour les magistrats qui éprouvent le même son que vous que pour toute la Compagnie. Depuis que nous avons rendeu nostre arrest qui ordonne !' informa lion sur les placardsjal, ainsi que j'ay eu l'honneur de vous le mander, nous ne faisons pas grands trhoses; mais actuellement il me paroîi qu'il la assez d'union entre nous. Il est vray que je ne fais pas la plus petite démarche sans les consulter.
Nous sommes menacés quHi ta des ordres pour ^ire percevoir (3). Si cela eft vny, cela nous poura ocasionner un travail délicat. Cependant il feudra tascher de s'en tirer de façon à n'en pas appréhender des reproches à la Saint-Martin (4). Lorsqu'il i aura quelque choses de nouveau, j'auray l'honneur de vous le mander, et de vous assurer de nouveau du respect avec lequel. . .
DoMOnCEL.
A Rouen, ce 19 octobre 17Ô3.
(1) La correspondance visée ici fait début.
(1) V, la note 1, p. îyS.
<3) il s'agit de ta perception des impân prorogés ou établis par l'édit d'avril, dont le Parlemi^ia déclaré nul renregistrement forcé, avec défenie d'y obâr.
(4) ApriB la rentrée de la Saîni-Mariin, la chambre dea vacatiou, par l'organe de Mn président, rendait compte de ses actes au Pirk.
CCCXV, — 22 octobre 1763.
B. M. R., ms. Y. 67 (I, 53). — Autographe.
CHELLÉ A MIROMESNIL.
Mon secrétaire me rend compte de ce qui se passe à Rouen.
A Rouen, le 22 octobre 1763.
Monsieur,
J'ayhier re(;u la lettre que vous m'avés fait Thonncur de m^écrire le 19 de ce mois, dans le moment 0(1 Ton m^assuroit que vous aviez teçi des ordres pour vôtre retour à Rouen...
Je suis charmé que vous aiez écrit à M. de Meaupou à Toccasion de la librairie; je vais toujours mon train, en attendant que vous sçachiez ses intentions, et j^ay fait pendant cette vacance trois à quatre visites dans les imprimeries.
[Suivent quelques détails tans intérêt sur une atihirj privée concernant des justiciables du ressort, la nouvelle de Tassassinat du domestique du curé de Carville, à Darnétal près Rouen, etc.)
CCCXVI. — 28 octobre
B. M. R., ms. Y. G7 (I, 62). — Autographe.
LE P. DU MOUCEL A MIROMESNIL
M. le président du Moucel m'informe de ce qui a emp esche de faire partir une lettre que la chambre des vacations devoit écrire au Roy pour demander notre retour à Rouen. Il me marque que ^intention de la
ekambre étùii ^mèmmtÊ ê$wkms iwrMir ^mar dmÊmiiff^ àiire admis à FOÊÊéùmce th Sa Mtftsié.
Je û^aj poim ea fhimiiear de vous écriie d^ds k quainse» joor que je vous ay adressé nostre amsté, dq^ ce temps, âjam touts les jours eatmda assurer que foei serke kj avant peu» ce que je croyd» d'aiila&t pfais vo» kMiers que je Fespénns et que aussi je.ne rsoevois potai deiFos nouvdks» ce qui me fusait penser que vous iw* Ues me mander quelque chose de certain à œ anjeL Son wnt Farresté que j^ay eu Thonneur de tous envofes» « que sans doute vous aures reoratvoos asres wanarqpi que nostre intention estoit d^écrire au. ibgr pour le aup&cr entre autres dioses de vous accorder audmoSé Qiioy q^ cette lettre soit Mtei nous n^avons pra obtenir de éfli» bérer pour sçavoir 9i elle partiroit, et enfin aujourd^buy je ne pense [pas] que nous soyons dans la position de la faire partir; d^autant mieux qu*à cause des festes, plusieurs de nos messieurs sont allez à la campagne. Hier nous délibérasmes cependant à cet occasion ; il fut arresté le matin qu^elle partiroit; le soir, nous estant assemblés pour la relire et la transcrire, nous fusmes partagez d'avis, et par conséquent ne pouvant faire partir cette lettre. Je ne pense pas qu^elle vous eust avancé de grandes choses, mais au moins cela auroit fait voir à la cour que non seulement vous deviez demander cette audience parce que vous pensiez le devoir faire, mais que Tintention de la chambre estoit la même à cet égard. Cette demande va retarder. Monsieur, vostre retour que nous attendons
avec impatience ; il n'y a rien de nouveau icy, excepté de nouveaux placards malgré nos monitoires.
En attendant votre retour, recevez le respeaavec lequel j'ay rhonneur d'estre...
DUMOCCEL.
A Rouen, le 28 oaobre 1763.
CCCXVII. — 3o octobre
B. M. R., ms. Y. 67 (1, 64). — Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
// me marque que M, le vice-Chancelier pense que Von doit nous renvoyer à Rouen sans voir le Roy,
J'^avois déjà reçu. Monsieur, il y a deux jours, Tarrété de la chambre des vacations (i), mais il m'esioit revenu qu'il ne paroitroit pas et qu^on n*écriroit point au Roy. J'ay conféré avec M. le vice-Chancellier sur la dernière lettre que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire, mais il me paroît qu'il persiste à vous envoier les ordres pour retourner à Rouen sans voir le Roy ; nous devons prendre les ordres de Sa Majesté à cet égard demain. Vous connoissez les sentiments d'attachement avec lesquels...
Saint-Florkntin.
(i) Arrête du i3 octobre décidant qu'il serait écrit au Roy pour le supplier de donner audience aux magistrats mandés à sa suite. Un autre arrêté de la même chambre, du 4 novembre, sur la nouvelle du retour à Rouen des magistrats, décida de ne pas faire partir la lettre.
s ^m ir voas (BScîk sur vôtre retour i Usle- ! l'envie que fai de tous L ?(«tsapëraas que nous aurons ce plùsit ^(•«rdtteSMft-MxrâQ. quoique M. Dufossé dii hier • K7 quelques jours mm. Ce nu^strai ^^ tia k 11 ynit smcsc de sa paroisse; U vous i, Jiia.iiiiiMf wrh nmr de Fai»mii^e«u & Pvù, ^u'-s ^ V",> ?ti-"^ «ï fltacuT et si mauvais qu'il passa i ï",-» ^Sys stsf ï^xis farter.
r-i-s: ;■: rv-".-;::^ .;;>? .-"îS-f*; :om le monde s'v
; M. P--is=;i
j rei;u des ordres
qui loy défendem d'mppavchsr de Gmicibk de plus prêt de six lieues ; cm aAaajt que le Cernsei] a rendu un arrêt qui casse odur qui décrcie M. Dumesoil, mais que cet anét du Conseil n'e pa ét£ ennçistré a Grenoble, parce qu'il n'^étoît pas rerétn oe ieszTf:h patentes. Je souhaite bien de la samé et suis arec respect, . . .
CCCUX. — 3 novembre 1763.
B. M. R.. ms. y. 67 a 6j/- — Autographe.
SAINT-FLORENTIN A MIROMESNIL
// répond à la lettre par laquelle je lui rendais compte de notre volage pour retourner à Rouen, et m'encourage sur les craintes que je lui avais témoignées que m'inspiroit la nouvelle carrière dans laquelle j'*aUois rentrer à mon retour à Rouen.
Ce 3 novembre 1763.
Je vous remercie. Monsieur, de votre attention à m Woir donné de vos nouvelles, et vous ne devez pas doutter de rintérest que je prend à tout ce qui vous regarde. JVs* père que la maladie de M. Tabbé de Susiande n^aura pas de suite fâcheuse et ne Tempéchera pas de se trouver à la rentrée. Je sens que vous* pouvez avoir quelque fraieur de la carrière où vous allez entrer, cependant sy Paffaire s^arenge avec le Parlement de Paris, comme il y a lieu de Tespérer, je pense que celuy de Rouen, en anendant, se bornera à arrêter des remontrances^ ou à faire quelques protestations, enfin à gagner du temps, après quoy tout rentrera dans Tordre accoutumé. Je croy, sy vous pouvez
L'on avait fait courir le bruit dans FonUineblet pendant que j'étais exilé A Moret avec plusieurs de M" du Parlement, que c était moi qui par une trahison avais occasionne la disgrâce du respectable Chancelier de France, M. de Lamoignon. M. Bignun | r ) m'avoit averti de cette odieuse calomnie ;j'en avais été outré de douleur et de désespoir; f avais écrit à M. le Chancelier ■ à ce sujet, et n'aiant pas voulu confier ma lettre à la poste, je Vavois fait tenir à Madame de Senosen par voie sûre, afin qu'elle eut la bonté de la faire parvenir à M. le Chancelier, son père. Il me rassure par cette réponse pleine de boiué, que me lit tenir Madame de Senosen-
A MitUaherbes, le 4 novembre ij63ji Je reçois, Monsieur, avec i;rand plaisir, d« vos i velles; voua nie rendez la justice de croire que je n*ay jamais rien soupi;onné de ce qu'on a voulu vous imputer aussy bien qu'à moy. La calomnie n'a pas eu de suittc et la vérité a csié bieniost découvcne. Je vous demande la coniinuation de vostre amtiic ei de vo$trc souvenir, ei
(1) Jérôme Bignon,
vous prie d*estre bien persuadé de la sincérité de touts mes sentiments en ce qui vous concerne.
De Lamoignon.
CCCXXI. — 7 novembre
B. M. R., ms. Y. 67 (I, Sg). — Original, signé.
BERTIN A MlROMESNIL(i).
M* accuse la réception de la lettre par laquelle, après notre départ de Fontainebleau, je lui avais fait part de notre passage à PIsle-Belle,
CCCXXU. — 10 novembre 1763.
B. M. R., ms. Y. 67 (1, 58). — Original, signé.
LE DUC DE CHOISEUL A MIROMESNIL
// m'exhorte à la prudence et à la fermeté.
A Fontainebleau, 10 novembre 1763.
Vous connoissés, Monsieur, mes sentimens pour vous, et plus vous leur rendes justice, plus je ressens de plaisir à vous en réitérer les assurances. Il est certain que les circonstances exigent de vous autant de prudence que de fermeté. Mais vous trouvères des ressources nécessaires dans votre zèle et dans vos lumières, et je serai toujours charmé des occasions qui me menront à portée de vous prouver la vérité de l'estime et de rattachement avec lesquels j*ai l'honneur d'être. Monsieur,. . .
Le duc de Choiseul.
(i) La souscription porte : à M. de Miromesnil, à Tlsle-Belle. La lettre est datée de Fontainebleau.
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GCUi -> 1 MftC — I iiiinlif liiii « !#• — u n»-
ftmm ^H étti» «u Pm«Dcat> «a
aMtt Al M^ fomt rédamer Toivoi
dar fiMoaumoM oa étUmn objett;
ai- cétM iMre aMcient pts Pefiet tl-
tMfft Mmiifti' MM lottnt dû Gsdict - qfJMK leniftai •bfet. ils
HrctMr v« N^r ^M>C eV pRMQWM
atti ciMMIlbfM» Ml Mt tffM 4trtn^
fiHliBr am maMKraooea. iS3
bCUJIL -- 4 aotl. — * M é Immigmm* — Laim
pstiMWivin* lemême iajet qoeb yféciimfft H at'pUiot de et que la dtnriln lawi d« Ctiaiioiikr ail été
écrite par «oa main étrangère, leur
oarrcipomiaace doit rester coofideor tiielte 184
eCXLIV. — 4 août. — Jlf. <rBlPrfia. — H lotenfoie
le détail de la séance de ce jour |eudt; les remomniaces lui arriveront lundi.
Les esprits seiil échau£Fés, des bruits de prodigalités royales circulent. U est essentiel au service du Roi qu'il reste en union avec sa Compagnie et se retirera avee elle au moment de l*enn.-gisirement foccé^ si elle Testge, et malgiHf les ordres du Roi a86
CCXLV. — b août. -^ Bêrtin à i/. — Le Parieraent
ne recevra pas csat fois Tordre d*assister à Tenregistrement tbrcé, il en sera autrcmeac du P. Président, qui ne peurMit désobéir au Roi et suivre sa Compagnie si elle se retire. Les bruits qui circulent sur un nouveau
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plan d'impôts et àe nouvelles dépenses sont faux 289
^LVl. — 7 août. — M, À Bertin, — Le Parlement n'a jamais été contraint d'assister à un enregistrement forcé. A côté d'exagérations les remontrances contiennent des vérités 293
LVil. — 8 août. — Saint-Florentin à Af . — Les remontrances sont arrivées. Le Roi est décidé à se faire obéir 295
.VIII. — 8 août, -^M.à Bertin. — Il lui fait le détail de ce qui se passe lors dTun enregistrement forcé. Le Parlement n'y assiste pas, mais lui seul. Que fera-t-il cette fois, si la Cour prend un arrêté pouc déclarer que le P. Président ne doit pas se séparer d'elle ?
Il estime qu'il lui fiiut aérant tout» et dans l'intérêt du service du Roi, garder sa confiance ; il désobéirait donc à l'ordre du Roi . L'opinion publique est moins défavorable aux édita d'avril; c'est la banqueroute qu'on appréhende 296
{CLIX. 10 août. — Bertin à M. — Il lut trace sa
conduite si le Parlement veut délibérer et arrêter qmil ne doit pas se séparer de lui. 11 vaut mieux perdre la confiance de sa Compagnie que désobéir au Roi. Veut-il qu'il soumette le cas au Conseil ou au Roi luimême? Il lui envoie la réponse du Chancelier aux remontrances du Parlement de Douai 3o3
CCL; Vf) 1 1 août. — M. à Bertin. ~ Il se confirme que le Parlement cessera le service ou démissionnera après l'enregistrement forcé; peut-être rendra-t-il un
' wnÊt dÉ âÊÊSiÈÊê âtà pcnsfoif fisk* pôt* Ltt wnnLi^Tt us poucnut-il pts âdralBlKfMiir kt eomciikn «ta Pii^ ItBMSt de Puis» doBt fl peut di^iOMf ^ tnpèt d—miglttrtu de lUmeii^ à
OQb bV IQOQNBIBHUIUSsWBS Hi 1I10OW"
• • MulOlii** ••■•■••••••••••••>••••■• «^» ^Oq
OCLL — Il aoftti — BtrMidlif. -^ DtftctMfcr,à PiHt. Iti iMimivtMii indkniéet. La
plliptftdes Ootm touvendoes ttUNK
Iftawitrédit lit
OCUl. -^ t » Mftt. ^ Lmmigmm à M.^U oivoie
• wi idpoM0 MK iwttontnuioiB. • . • • • . 3t«i
CX3JIK. "- i3 «oftt» -- M. à lmmigmm, ^ Lettre
de famè's il eèene tdeeîitioQ de le de là chemine dee vece> 3it
OCLtVv — i3 eoQt — M. à'VnmUgmùm, — Le Per-
lement e ejourné l'enregittreiiieot dee lettrée de le 'commiisioa de le chambre des vacations, ce qui implique qu'on se réserve de cesser le service suivant les événements 3 1 3
CCLV*, — i3 août. — Lettre de cachet à M. --Lit
duc d'Harcourt a mission d'enregistrer redit et la déclaration d'avril :
ordre de faire ce qui appartient à sa charge 3 14
CCLVI*. — i3 août. — Lettre de cachet à M. —
Ordre d'assister à l'enregistrement d'autorité et de signer le procès-verbal 3i5
CCLVU. — 14 août. — Bertin d if . — La fermentation du Parlement de Rouen n'inquiète pas le ministère; le Roi est résolu. Il lui montre de nouveau la nécessité pour lui d'obéir aux ordres
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du Rot, dût-il rompre avec sa Compagnie 3i5
CCLIX. — 1 5 août. — Bertin à M. — Il approuve le
langage qu*il se propose de tenir au Parlement et lui communique quelques arguments à ajouter. Surtout qu'il ne laisse pas délibérer sur la conduite qu'il aurait à tenir en cas d'enregistrement. La réponse aux remontrances ne pouvait pas être autre. 3a£ CCLX. — 18 août. ^ M. à Lamoigtton. — L'enregistrement forcé a été opéré ce jour; il lui envoie les arrêtés qui ont été
pris à cette occasion 3a8
CCLXV. — 2 1 août. ^ M. à Lamoignon. — N'ayant
pas su empêcher le Parlement de rendre le 19 son arrêt de défense, il ne peut plus conserver ses fonctions
rt»
« loi «iTOie 11 Itmt œnunani )•
îî«-
^^^^^^^ CCLXVl.
catt encore Je n'ïvoir ps» tu prévenir TBiTét du Pariement; le tlcH&ce de ta charge esi n&:eMUT<
îîë
^^^^^^^ CCLXVll. -
Il ivtl. — Saml-FlorentiH â JJ. — Le duc tlKarcourt » rendu i:oRiple Je ce qui .-e»! ptM« ; il ira C-uv ch»rgë de ncnivnui ordm.Le Roi reoil |us-
^^^H GCLXVUL - 1
lià f»h pm* Votdrc. doaai au duc d*H«reoun. d: biffer l«a nirt» renihHi e<i hii mnonM qu'U ï. être
mandï «ne ^tnteun mi^istrau —
u vax. ~ BertM à M. - H le remtreie faire cmpriiomia' le cop^cillcr de
V,ariT.c
îî
- 11 loDt — Le Aie tHarcourt à M, —M
lui demande une contéteoce
- 11 août. — M. à Lamoignon. — Ayant
reçu l'ordre de «e rendre auprèi du Roi avec plutieun autres magistrati, il ne peut pas se séparer d'eux, et le prie de retirer m démiaaion
- 11 août. — M. À Saint-Florentm. — Le
doc d'Hsrcouri hii a communiqué •e* ordre»; it s'y conformerai il te rendra à Vetaeîlles avec les autrei ma^atrats mandés ; il a prié le Chancelier de lutpendre la remiie de sa démiuion au Roi
- 11 août. — M. à Btrtin. — Même »»jet. .
- i3 •OUI. — Lamoignon i Jf. — Il ne fera
pas usage de sa Intre de dénûssion, .
- lï août. — Lamoignon à M. — Il lui ae-
CCLXXVIi. - CCLXXVIII-, -
CCLXKXV. —
cuurd^eplidn do<«c deux letlm du
10 et lui usQtc ^u'on cal satisbit de
sei serïice» 34 î
»4 soûl- — Lamoignoa à M. — U lui «e-
cwse rfctf lion de ses leitru i46
14 août- — Ltart de cachet à M. —
Ordre Je se rendre aupris du Roi. . , J47 14 aoùl. — SaÎHt-Fiomlin a M. — Il
doraprend «u fuiat, mais il serait
Cftchcui qu'elle te dcterminll i dun-
i3 août. — Le dut d'IIarcourl à M. —
11 le cenvu^ue 4u (mIsîs pour l'eifcutim detordm A\i Roi et lui envoie
ane lettre de •cachet â cet eflci J48
iti Boit. — Le p. .de RouviUe à M. ~ Il lui fait pan qu'il est mandif à Ver- »«ille« Î48
19 aoûL — Saént-Fl»reHlin à M. — \\ l'attcndia chc* twi ainsi que les autres rasgiatnt*, pour leur dunncr l«s ordres du ftni 3^9
«9 «oAt. — I< duc d* ChoisiHl à M. — IJ regrette de ne l'avoir pns vu, mtis mo s»s confirèrei, qu'il ne leut pas connaître 34g
ïo août- ~ Le P àeRtmvilU à M, ~ l\ Itn fait part de Sun smv«e à Villepreux, itoc le* inafiîsirJts qui lui sont aisot»*» 35o
Ji aoùl.— M. » Saint-FtortMin. — H lui tend compte que les ordres du Roiimi obéi» 35j
i" gepiembre. — Stànt-Florenlin à M. — Le Cantrdleur généial pertîste s vouloir mander de nuuveaui magisirais ; il lui demande les noms des premiers ■Uns l'ordre de séinee j 5 1
ccLxxxvm*. -
ccxci. ■
t K^einN«. — BertSm aJU. — lX cti tin-
fKMible que ua coofriret le toup-
(ncment •jVroîj- provoqua te mandat
a t'etilde nouveaux magisuiin. L'on
eu <iiâdt k U fermeté, ci tes J£int&-
tions de rirlemeui t
companiion de l'autorité royale qu'il
faut mnintmir.
fi lepinnbr'. — Le P.deRomiillt â M.
— Le* magisirat* qui si ne lui ont pu reniJu U vMxt qu'il e»t venu leuf.jBÏTe ai Riini ttitociéi, parce qu'il» onl tpfint qulls étaient ^iéi
(1 «cptcmbre. — Bertin â J/, — Il le des derniers m
de w letue Ja » (t-CLXXXVI) ^ "^^
g MpMmbre- — Satnl-Plorentiw àit.^ ^^^H
n est exact que lei magîHniti ne ^^^|
doivcin pas déiouchcr de l'endroil
où il» «ont par ordre du Roi _:^ **
10 septembre. — Le P. de Rouville à
M. — Sur leurs logements à Ville-
11 septembre. — Le P. de Rouville à
M. — Même sujet ^ — ^'*
Il ieptembre, — M. à Lamoignon. — II demande le renvoi chez lui du conseiller Guenet de Saînt-Just, octogénaire et malade j;=*58
i3 septembre. — L'abbi Barbier à M. — 11 lui fait part de l'enregistrement d'autorité opéréà ta Cour des Comptes et des arrêtés de ses protestations. . . ^^^ '?
4 septembre. — Le P. du Moucel à M.
— La chambre des vacations n'a pu
tenir l'audience, n'étant pasen nombre. ? ^ û septembre. — Le P. de Rouville à
M. — Il lui annonce sa visite à Neaufle avec ses associés 36 1
CCVl*. — 19 septembre. — M, à Lamoignon. — Il
le remercie d'avoir obtenu du Roi la liberté de M. de Saint- Just 36 1
XCVU. — 20 septembre. — Lamoignon à M, — Il
écrit au Procureur général de Tinformer des bailliages qui auraient refusé de publier les édits d*avril. Le Roi rend justice à ses intentions 362
^VIII*. — 2 1 septembre. — Saint-Florentin à M. —
Sur le service de la chambre des vacations 363
iXCiX. — a 3 septembre. — Lamoignon à M. — Il
lui accuse réception de lettres où il rentretenait d'affaires diverses intéressant le ressort du Parlement 364
CGC. — 24 septembre. — M. à Lamoignon. — Ses confrères lui ont dicté la lettre qu'il lui envoie par le même courrier (CCCI) 363
ceci. — 24 septembre. ^ M, à Lamoignon. — II
le prie de supplier le Roi de lui accorder audience, à lui et aux autres magistrats mandés, avant le départ pour Fontainebleau. Si, comme il est probable, ils reçoivent l'ordre de suivre le Roi, il demande qu'on leur assigne une résidence où le logement soit tolérable 365
CCCII. — 25 septembre. — Saint-Florentin à M
A propos de la résidence qui sera fixée aux magistrats 367
JCCIII. — 26 septembre. — Guenet de Saint-Just
à M. — Il lui fait part de son retour à Rouen et le remercie de lui avoir obtenu cette faveur 368
CCIV*. — 26 septembre. — J.-P. Guenet de Saint-
GCCXII. -
Jutt à M. — a \e I
bonté* pour son pire pendint Km
6 septembre, — Btrtm à M. — L«» nouïdlea dont il lui a fiit put soni
huuei !?<*«■»
' L'ahbi de Cinapprville ^^^^B
ui a bit accorder, ea i^^^^^H
M, U libcrU de rentres ^^^^1
thci lui ! il lui (kronnde »'il doit ae- '^^^^
wpter c«ue hvenr , îj ^
' octobre. — S^itt-FtoreHlin i Jtf . —
Les magiairaTs recevroni l'ordre .!«
•B rendre à Font«iB«Mcnii, où leuti
* rétidences leur seront indi-
4 uctobm. — lit P. tir Romrille à M. -^
Il hii hit pan des arikes reftn i-ji
à Berlin. — Au lujct
dance Sjî
t octobre. — Lamoignon à M. — U le remercie dee tentimenis qu'il lui a exprimas à l'occasion de sa di»gr*re, i-;i, octobre. — Berti» à M. — Il est question de renvoyer les mapistrais 375
4 octobre. — Le P. du Moucel à M. — n lui envoie l'arrfté de la chambre des vacations pour demander au Roi d'accorder audience aux magistrats mandés 376
8 octobre. — Chelli àM. — H lui donne quelques nouvelles de Rouen, et lui envoie un pkcel de la famille Bernard, iniuslcment détenue 377
g octobre. — Le P, du Moucel à M.
— il le loue de sa conduite à l'yard des magistrats, et l'euiEtient des actes
de la chambre des vacations 379
CCCXV». — 22 octobre. — Chellé a M.^ll lui communique quelques nouvelles de
Rouen 38i
CCCXVI. — 28 octobre. -^ Le P. du Moucel a M
Raisons qui ont empêché jusquHci renvoi de Tarrêté de la chambre des vacations relatif à l'audience des magistrats mandés 38i
CCCXVIi. — 3o octobre. — Saint-Florentin à M. —
Au sujet de l'arrêté de la chambre des vacations ; les magistrats seront renvoyés sans avoir obtenu audience du Roi 383
CCOX Vm. - 3 novembre. — ChelU a A/. — Il le félicite de son retour 384
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